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Paragraphe % 
MM. le rapporteur pour avis, le ministre de Ja reconstruction. re 
Adoption du paragraphe 2. 
pad DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
nage. uses - ce aid D'UNE PROPOSITION DE LOI 
Ainendements tendant à jn-érer nn article additionnel: 
Ainendement de M. Guigut MM. Guoiguen, ke rapporleur pour M. le président. J'ai recu de M. Miujoz une demande de di:. 
avi Rejet au scrutin, cussion d'urgence pour Sa proposition de loi n° 6815 relative 
Amendement de M. Coudri M. le président de Ja <ommission à l'application aux offices publics d'H. L. M. des dispositions 
istruction. de l’article 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 193 qui a été 
So rendement de M. Nisse: MM. Nisse, Crouzier. de ner D D: la notifieati — 
à : a elr Iroceéde à alnecnage € da ü ioUHICation ue JA 
ph emente de VE | p nuit uig . + de naver : " : > 
S re lem e MM. Pen Y Halbout, Guigurn: MM Penoy, demande de discussion d urgence. 
Retr ie l'amendeinent de M, Penoy. — 4 — 
MM. je iministre de la reconstruction, Claudius-Pelit, le rappor- 
teur, — Disjonction de l'amendement de M. Coudray. RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
Rappel au règlement: MM. René Schmitt, te président, D'UN VOTE SANS DEBAT 
Adoption de l'amendement de M. Malbont, 
Les res an lements deviennent sans obiet. M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
an de la proposition de loi n° 7172 de M. Savary -et plusieurs de 
Ari. 5. ses collègues tendant à déterminer les conditions d'éligibilité 
M. Hénaull des hauts commissaires de Ja République, des gouverneurs 
Adoplion de l'article. généraux et des gouverneurs exerçalit où avant exercé leurs 
se TETE fonctions dans un territoire ou un groupe de territoires d'ou- 
| ie : tre-mer. (N°5 7198, 7286.) 
tr Mais une opposition à été forinulée et sera insérée à la 
MM. Thiriet, Nisse suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 
Ari rein de M rant: MM. le rapporteur, Xe ministre de En conséquence, ee, vole sans débat est provisoirement 
tion et du logemnent retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
| met à : LE Por, 7 présenté par la commission, conformément à article 37 in 
Atnendetment dé {. Crouzier: M. Crouzier. — At oplion fine du réglement, 
Amendement de M, Thiriel: MM, Thirict, le rappérteur, Rousselot, 
le ministre de la reconstruelion, — Retrait, sr lréès 
Adoption de l'article modifié, 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
ré RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
M. Hénault : ÿ F Re # 
Adoption de l'article Suite de la discussion d’un projet de loi 
Art. 9 idoption. M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja diseus- 
rt. 10 sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
FACA de | din ne relatif au développement des crédits affectés aux dépenses dn 
Amendement de M. Siefridt : MM, Siefridt, le ministre de la ministére de la reconstruction et du Jogement pour l’exer- 
reconstruction, — Retrait, cice 1954. (N° 6764, 7120, 7210, 7337, 7338, 7345.) 
Reprise de l'amendement par M, René schmiit, — Adoption. Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
\d de l'artic] mplité Groupe socialiste, 38 minutes; 
PTT ! Groupe du mouvement républicain populaire, 40 minutes; 
dc ns Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 13 minutes; 
IÊ i de la suite du débat à la prochaine séance. Groupe républicain radical et radical-socialiste, 41 minutes; 
7 his Groupe des républicains indépendants, 8 minutes ; 
6. — Ur pour 104. Groupe indépendant paysan, 13 minutes ; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 17 minu- 
les : 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
oi et des indépendants de gauche, 9 minutes ; 
! ! , pa ; 2 “wi 4 : 
vice-président Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 
TRS Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 
Ja séance est ouverte à neuf heures et demie. Isolés. 10 minutes . 
Le Gouvernement, la commission des finances, la commission 
de la reconstruction et le groupe communiste ont épuisé leur 
so temps de parole. 
PROCES-VERBAL {Article 2 (suite).] 
: ; T (suile). 

#, le président. Le proces-\t vhal de Ia froisiéme <éance du ETAT 8 (suile 
jundi 30 novembre à été affiché et distribué, M. le président. Hicr soir, l’Assemblée à commencé l'examen 

I nv à pas d'observation ?.. du chapitre 55-40 de l'état B, dont je rappelle les termes : 

Le procès-verbal est adopté, « Chap. 55-40, — Projets de reconstruction et d'aménagement, 

— Aménagement du territoire : 
« Autorisation de programme, 541 millions de francs; 
En e « Crédit de payement, 415.365.000 francs, » 
La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du 
logement sur l'amendement déposé par M. Florand à ce chapi- 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION tre et qui tend, je le rappelle, à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit de payement. 

M. le président. J'infonme l'Assemblée qu'il Y a désaccord M. Maurice Lemaire, iinistre de la reconstruction et du logt- 
sur l'urgence de li discussion de la proposition de loi de ment, Mes chers collègues, M. Florand à posé hier, d’une façon 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger générale, le problème de Ja déconcentration des industries et 
le uoisième alinéa de l'article 7 du décret n° 47-134 du singulièrement de l'aménagement du territoire, Il a fait allu- 
2N juin 1947 modifié par l'article 37 de Ja loi n° 53-80 dn sion, notatmment, à des difficullés que lon éprouve dans son | 
ï fevrier 1953 relatif au fonctionnement du crédit agricole propre département, la Creuse, où existe une main-d'œuvre | 
mutuel dans les départements d'outre-mer. disponible qu'il serait utile d'employer. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de Ja demande les préoccupations de M. Florand sont également les nôtres 
d'urgence et insérée à la suite du comple rendu in ertenso des ot nous sommes convaincus que de grands efforts sont encorc [ 
séances d'aujourd'hui. à réaliser pour obtenir cette déconcentration nécessaire, 
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Le chapitre 55-40 n'est d'ailleurs pas le seul à concerner L'effoit de l'Etat, en admettant qu'il lui faudra accorder des 
cette déconcentration, car il y a trois chapitres dans le hudget subventions moyennes de l'ordre de 30 p. 10, sera de plus de 


de la reconstruction qui intéressent cette question. 

C'est d'abord le chapitre 34-41 que nous avons déjà examiné 
hier, intitulé « Urbanisme et habitation, — Commission d'amé- 
pagement, » 

C'est ensuite le chapitre en discussion 55-40 qui a trait à 
l'exécution des projets d'aménagement, des projets d'assainis- 
sement, des réseaux divers et dont les crédits permettent éga- 
lement quelques autres réalisations ainsi que des études géné- 
rales sur l'aménagement du territoire. 

Enfin, dans les comptes du Trésor, nous avons prévu une 
autre ligne dont le découvert à été porté pour l'année 1954, 
sur notre demande, à 5 milliards de francs au lieu de 2.800 mil- 
lions en 1953. 

Nous pouvons ainsi espérer que les études et quelques-unes 
des réalisations que nous avons en vue pourront être menées 
à bonne fin, 

M. le président. La parole est à M. Florand, 

M. Anselme Florand. Mes chers collègues, hier soir, limité par 
le temps, j'ai été obligé de soutenir mon amendement très 
brièvement. 

Néanmoins, je vois que M. le ministre en a parfaitement 
compris le sens et, sous le bénéfice des précisions qu'il vient 
de nous donner, je retire cet amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 55-40, au chiffre de 541 millions 
de francs, pour l'autorisation de programme et de 415 millions 
365.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 55-40, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 55-44. — Aménagement des lotisse- 
ments défectueux * 

« Autorisation de programme, 800 millions de francs; crédit 
de payement, 230 millions de francs. » 

MM. Midol et Ballanger ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de payement 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre, hier, j'ai eu l'occa- 
sion de souligner l'insuffisance des crédits affectés à ce cha- 
pitre et de protester contre le fait que vous n'aviez pas encore 
pris le décret d'application de la loi du 23 mars 1952 concer- 
nant les lotissements défectueux. 

Tout se passe au ministère de la reconstruction comme si 
l'on considérait le problème de l'aménagement des lotissements 
comme un problème mineur, intéressant seulement quelques 
banlieusards. Or, il n’en est pas ainsi. 

Autour de chaque centre industriel de notre pays des ban- 
lieues déshéritées ont été créées, dans les conditions que vous 
connaissez bien, entre les deux guerres. L'aménagement des 
lotissements ainsi construits permettrait d'améliorer la situation 
de milliers de personnes qui les habitent et conduirait surtout 
un grand nombre de communes à adopter une bien meilleure 
politique de l'urbanisme. Faute de cet aménagement, des ter- 
rains restent inutilisés. 

Vous savez que, dans les rues de ces lotissements situés 
autour de nos grandes villes industrielles il n’y a parfois que 
quatre ou cinq maisons, tandis que de nombreux logements 
pourraient y être construits si la viabilité était réalisée. Dans 
ce cas, les communes amélioreraient leur économie et rédui- 
raient leurs frais. 

C'est pourquoi j'attire tout spécialement votre attention sur 
le problème de l'aménagement des lotissements défectueux en 
vous demandant, monsieur le ministre, de le considérer non 
pas comme un problèm2 mineur intéressant quelques ban- 
licusards, mais comme un problème d'urbanisme extrêmement 
important pour tous les centres industriels. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. M. Ballan- 
£er paraît croire que le ministère de la reconstruction et le 
ministre lui-même se désintéressent de la question des lotisse- 
ments défectueux. 

Je ne crois pas que ce soit là sa pensée profonde, car il 

eut constater que, pour la première fois, sont inscrits au bud- 

et du ministère de la reconstruction des crédits d'engagements 
et des crédits de payements qui prouvent que nous nous 
sommes engagés dans la voie qu'il préconise et où nous vou- 
lons progresser. 

Certes, un crédit de 800 millions de francs d'engagements est 
Peu de chose eu égard aux travaux qui doivent être réalisés et 
dont l’ensemble a été évalué à quelque 25 où 30 milliards. Il 
faudra done plusieurs exercices pour assurer la viabilité de ces 
lotissements, Mais c'est un commencement, 





15 milliards. 
Le décret d'application n'est pas paru; et vous m'en faltes le 


reproche, Ce décret est prêt de] uis plusieurs trimest l ne 
reste plus qu'à y apposer certaines Signatures 

Nous les réclamons, car nous désirons eutrer Vraiment dans 
la voie des réalisations. 

J'espère que, comme pour d'autres, il ne tardera pas à être 
publié. Je ne peux pas prendre d'engagement, mais je ferai 
tous mes efforts pour qu il paiatss ivant La fin de lan - 1 
Journal ofjiciel 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observaliol Of= 
sieur Ballanger, vous retirez sans doute votre amendement ? 


M. Rohert Ballanger. Qui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 0-44 aux chiffres de S00 millions 
de franes pour l'autorisation de programme et de 230 millions 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre Do-11, ms AuI OUT avé ces chuffre , est 
adopté.) 


«€ Chap. 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées : 

« Autorisation de programme, S3 millions de franes: 

« Crédit de payement, 1.417.313.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 27-20: 


7e partie. — Equipement admainistralif et divers. 

€ Chap. 57-20, — Constructions semi définitives, aménagement 
et eXpropriation d'immeubles pour le fonctionnement des adm 
histrations et services publies de Etat: 

« Autorisation de programme, 250 millions de francs. » 

« Crédit de ‘payement, 364.085.000 francs. » 

M. Halbout a déposé un amendement tendant à supprimer 
dans le libellé de ce chapitre les mots: « el expropriation ». 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Nous regre!lons tous qu'un grand nombre 
d'immeubles à usage d'habitation soient 0 ups par Jes adni- 
nistrations publiques. 

Mon amendement à pour objet de supprimer les mots « et 
expropriation » dans le libellé de ce chapitre de façon que les 
250 millions de francs prévus pour l'autorisation de programme 
ne soient pas encore utilisés à des expropriations d'habitation 
et que les administrations publiques envisagent des construe- 
tions semi-définilives et l'aménagement des locaux qu'elles 
occupent déjà sans cConcurreucer ceux qui ont besoin d'un 
logement. 

M. le président, La parole est à M. le muin:s're de la re‘ons- 
truction et du logement, 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je lemauie 
qu'on m'excuse de n'être pas de l'avis de M. Halbout. 

Nous avons besoin, comme il l'indique lui-même, d'opérer 
ces regroupements administratifs, De nonibreux regroupements 
sout en cours, mais pour prendre de telles dispositions, il e:t 
parfois nécessaire de recourir aux granis moyens, C'est un 
principe constant. 

Nous avons discuté dermiérement de Ja loi foncière. Nous 
avons parlé, hier, de ses applications et je ne vois vraiment 
pas pourquoi l'Etat et, en particulier les services compétents 
au ministère de la reconstruction et du logement ne pourraient 
pas, s'agissant de ces regroupements, procéder, comme les com- 
munes, par exemple, et réaliser ces acquisitions par le moyen 
d'expropriations. 

Comme de beaucoup de choses, il faut savoir user de lexpro- 
priation avee discernement, J'espère que vous ferez confiance 
aux services du ministère pour qu'il en soit ainsi Je vous 
demande donc, monsieur Halbout, de ne pas maintenir votre 
amendement. 


M. le président. La parol: est à M. Haïbout, 
M. Emile Halbout, Je relire mon amendement, Mais si je suis 


absolument d'accord pour les expropriations de terrains, jin- 
siste pour qu'il n’y ait pas d'’expropriàlions d'immeubles 
d'habitation. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. |! n'v 
aura pas d'expropriation d'immeubles d'habitation à moins 
de cas exceptionnels. Toute règle souffre des exceptions, et il 
faut toujours ménager une soupape. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
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Je mets aux voix le chapitre 57-20 aux chiffres de 250 millions 
de franes pour l'autorisation de programme et de 364.08S5.000 





francs pour le crédit de payement 
(Le chapitre 53-20, nus aur TOoiL avec ces chiffres, est 


adople 
« Chap. 57-99, — Dépenses des exer: ices périmés non frappés 
de déchéance : 
« Aulorisation de programme, mémoire, 
« tacdit de Ï ivenienhé, inétnoire. » — (Adoyte ) 
Tru VI INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


7e partie. — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 67-40, — Subventions d'équipement aux collectivités 
améliorations et extensions des bâtiments et services 


our | 
Pablier à l'occasion de leur reconstruction : 

« Autorisation de programme, mémoire; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adoplé.) 

« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périumnes non frappées 
de déchéance: 

« Autorisation de programme, mémoire ; 


« éd payement, mémoire, » — (Adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 


‘(r ‘dit «| 


a 
1 


art. 2 IH est ouvert au ministre de la reconstruction 

et du logement, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 

1954, des crédits s'élevant à la somme de 2.471 millions de 

francs et des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 1.750 millions de franes. 

« Les crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 

ur titre V, — Investissements exécutés par l'Etat conformément 


répartition par service et par chapitre figurant à l'état B 
annexé à Ja présente loi, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je imets aux voix l'article 2. 
M. René Schmitt. Le groupe socialiste vote contre. 
M. Robert Ballanger, Le groupe communiste également, 
(L'article 2, mis aux vuix, est adomé.) 


a hi 


[ {rlicle 8,1 


M. le président. Avant d'appeler l'article 3, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que MM. André Lenormand, Lucien Midol, 
Guiguen, Prot, Brauït, Pierrard, Gravoille ont déposé, confor- 
mérment à l'article 46 du règlement, une motion préjudicielle 
üins] CONeUE : 

« Considérant que la loi relative au Led “ar des dépen- 
ses de reconstruction et d'indemnisation des dommages de 
guerre, pour l'exercice 1953 avait attribué à la caisse auto- 
nome de la reconstruction un crédit de 261.500 millions; 

« Considérant que, pour 1954. il n'est proposé qu’un erédit 
de 233 milliards soit 8.500 millions en moins gar rapport à 
l'an dernier, 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de 
l'article 3 jusqu'à ce que le Gouvernement ait porté le crédit 
de 1954 à affecter à Ja caisse autonome de Ja reconstruction au 
ninimuin à celui de 1953. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mes chers collègues, notre motion pré- 
judivielle se défend d'elle-même. 
Hier, nous nous éommes battus pour obtenir l'inscription au 
budget d'un crédit suffisant pour permettre la fin de la recons- 
truchion en 1960, Nous n'avons pas été suivis par la majorité 
de l'Assemblée, I nous apparaît que nous devrions l'être s'agis- 

int seulement, cette fois, d'un effort supplémentaire et très 
hnnte. 

Le projet de budget que nous discutons est présenté, vous 
le savez, de manière à donner l'impression que les crédits 

crils sont identiques à ceux de l'année dernière. 

Or, les crédits sont identiques seulement à ceux qui ont 

ibsisté après une première annulation de 3.900 millions de 
franes et un virement de 4.487 millions de francs du chapitre 

-10 concernant le versement à la caisse autonome de la 

construction au chapitre 50-20 intéressant la mobilisation 
des titres, soit, au total, une diminution de 8.387 millions 

frat sur les crédits primitivement inscrits au budget de 
la reconstruction par la lot du 7 février dernier. 

Ainsi, il est clair que les crédits initiaux de 1954 seront infé- 
ieurs de 8.500 millions de francs à ceux qui ont été primitive- 
uent votés au budget de 193. 

Comine nous savons que, en cours d'année, le ministre peut 
effectuer de nouveaux virements, nous craignons qu'en défini- 
tive les crédits de 1994 soient inférieurs à ceux de 193, 

Si nous étions suivis par FAssemblée, nous pourrions sus- 


ndre la discussion relative aux crédits À affecter à la caisse 
autonome, discuter aver le Gouvernement et Jui faire com- 
rendre la nécessité de faire un cflor! en faveur d'une rccons- 
! il } IS rapiue, 


En pr Se à 





J'ajoute que, au cours d'une audition de M. le ministre de 
la reconstruction, le 4 novembre dernier, nous avons soulevé 
le problème du chômage dans le bâtiment, en particulier dans 
les villes sinistrées, 

M. le président. Monsieur Lenormand, je vous prie d'abréger. 


M. André Lenormand, Je termine, monsieur le président, 

M. le minisire nous a déclaré qu'il avait obtenu un déblo- 
cage de deux milliards et quelques centaines de millions pour 
pallier précisément ce manque de travail. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. C'est exact, 


M. André Lenormand. Sans doute, mais ces deux milliards 
sont une avance sur les crédits de 1954, ce qui est la démons- 
tration péremptoire que les crédits de 1953 étaient insuffisants 
pour faire la soudure de fin d'année et que si nous prenons 
pour base, dès maintenant, les crédits de 1953, dès le mois 
d'octobre de l'année prochaine, les fonds feront défaut. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter notre motion préju- 
dicielle afin d'exiger un crédit de 8 milliards et demi de francs 
pour la caisse autonome de la reconstruction. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M, le président de Ja commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. Mes chers collègues, je 
me félicite de voir, aujourd'hui, M. Lenormand se rallier à hi 
position que j'ai suggérée à la commission de la reconstruction 
et qui, finalement, fut adoptée. 

Je rappelle les faits : 

Le groupe communiste avait déposé une motion proposant à 
l'Assemblée nationale de ne pas aborder la discussion du budget 
de la reconstruction avant que le Gouvernement ait, par lettre 
rectiticative, dégagé des crédits suffisants pour assurer, en 1960, 
la fin de la reconstruction et de la réparation des dommages de 
guerre. 

L'imprécision de cette proposition amena la commission de Ja 
reconstruction à suivre la suggestion que je lui soumis alors; 
elle décida de proposer le rejet, non pas de l’ensemble du 
budget, mais seulement de l’article 3 en discussion, jusqu’à ee 
que le Gouvernement propose à l’Assemblée l'inscription au 
budget de crédits au moins égaux à ceux de 1953. 

En effet, chacun d'entre nous sait bien que, déjà, l’année 1953 
s'est traduite par une pénurie de crédits d'engagement telle 
que de très nombreux travaux n’ont pu être mis en route en 
dépit d’un volume suffisant de crédits de payement, 

e me félicite donc que M. Lenormand reprenne ma proposi- 
tion. 

Toutefois, la motion préjudicielle qu'il présente, telle qu'elle 
est libellée, est satisfaite, car une 'ettre rectificative, déposée 
hier par le Gouvernement à la suite de la motion adoptée par 
la commission de la reconstruction, prévoit qu'il est accordé au 
ministre de la reconstruction et du logement au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction des autorisations de programme s’élevant à 235 mil- 
liards au lieu de 225 milliards de francs. 

M. André Lenormand. Je demande une majoration de 8 mil- 
liards et demi des crédits de payement et j'ai déposé un autre 
amendement pour les autorisations de programme. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Nous devons tenir compte très largement 
de l'effort du Gouvernement. 

Je ne dis pas qu'il est suffisant et que le programme de 1954 
sera conforme à nos désirs. Tant s’en faut. 

Je n'affirme pas non plus que cela suffira pour que la 
reconstruction soit terminée avant 1960, Je ne le crois pas. 

Je persiste, au contraire, à dire au Gouvernement que si l’on 
veut achever la reconstruction en 19%60 — date que tout le 
monde admet maintenant — #l faut faire bien davantage. 

Il reste que, telle qu'elle est présentée actuellement, la motion 
préjudicielle de M. Lenormand ne vient pas à son heure et n'a 
plus de raison d’être. 

M. André Lenormand. Je demande la parole. 


M. le président. Non, monsieur Lenormand! 

Vous avez épuisé votre temps de parole et vous avez, en 
outre, défendu votre texte. 

Je mets donc aux voix la motion préjudicielle présentée par 
MM. André Lenormand, Lucien Midol, Guiguen, Brault, Pierrard 
et Gravoille. 

M, André Lenormand, Je demande le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ...........cscoosesose 623 
Majorité absolue.........sssosesosos.se.e 412 


Pour l'adoption....,....ee 212 
CORNE Lido ersescacr e V 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état C. 

Je vais donner lecture de l’état C. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. L'article 3 et l'état C doivent être 
réservés, monsieur le président. 

En effet, l’état C est affecté d’une diminution de 200 millions 
de francs par lettre rectiticative. 

Or, la même lettre rectificative destinait ces 200 millions aux 
chapitres 37-23 et 46-22 dont l’un a été réservé, hier soir, à la 
suite du vote d’une motion préjudicielle, 

Comme l'affectation de ces 200 millions ne peut plus, pour 
190 millions, être prévue définitivement, il convient de réserver 
l'article 3 et l’état C. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Courant, rapporteur. Je voudrais, dès maintenant, 
expliquer la position de Ja commission des tinances. 

La commission, sur ma demande et pour les raisons que j'ai 
précisées dans mon rapport, au lieu de rejeter le budget de la 
reconstruction, a décidé de disjoindre les crédits de la ligne 1° 
de l’état D, relative aux indemnités pour reconstruction des 
immeubles de toute nature. 

Les crédits d'engagement et les crédits de payement étaient, 
en effet, sans rappæt. 

Je dis tout de suite que, lorsque cette ligne viendra en dis- 
cussion, nous SC les chiffres du Gouvernement tels 
qu'ils résultent de la lettre rectificative, car les crédits d'enga- 
gements sont, cette fois, en rapport avec les crédits de paye- 
ment, 

M. le président. Je vous ai entendu, monsieur le rapporteur. 

Mais la commission de la reconstruction demande pour l'ins- 
tant, la réserve de l’article 3 et de l'état C. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur, La commission des finances accepte la 
réserve, 

Si j'ai pris la parole sur l'état D, monsieur le président, 
c'était pour faire connaitre la position générale de la commis- 
sion des finances sur les nouveaux crédits prévus par lettre 
rectificative. 

M, le président, La commission des finances donnant son 
accord à ia proposition de M. le rapporteur pour avis, la réserve 
est de droit. 

L'actiele 3 et l'élat C sont donc réservés, 


[Article 4.1 


M. le président. Avant d'aborder l'article 4, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que je suis saisi de deux motions préju- 
dicielles déposées toutes les deux par M. Midol et plusieurs de 
ses collègues. (Erclamations à droite.) 


M. Jean Crouzier, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier, pour un rappel 
au règlement, 

M. Jean Crouzier. Monsieur le président, le débat à été orga- 
nisé sur une durée de neuf heures, 

Si les groupes qui ont épuisé leur temps de parole continuent 
à défendre des motions préjudicielles, dans un but de propa- 
gande qui n'échappe à personne, nous ne finirons pas cette 
discussion dans les délais impartis. 

M. André Lenormand, C’est grotesque! 

M. Jean Crouzier. Je vous demande donc, monsieur le prési- 
dent, de bien vouloir faire respecter les décisions de la confé- 
rence des présidents et de refuser la parole. 

. André , A ceux qui défendent les sinistrés 
contre vous! (Mouvements divers.) 

M. Jean Crouzier, ...à ceux qui ont dépassé le temps de parole 
qui leur était réservé. (Protestations à l'extrême gauche. 

M. Louis Siefridt (s'adressant à l'extrême gauche), Vous vous 
Mmoquez des sinistrés ! 

M. Jean Crouzier, Pour vous, seule compte la propagande! 

M. Henri Thamier. Les sinistrés savent comment, vous, vous 
les défendez. 





M. le président. Monsieur Crouzier, convenez que 
résident n'est pas si facile, car si je devais refu<er la parole 
| } 


à ceux qui n'y ont plus droit, le Gouvernement et la uinis- 
sion des tinances ne pourraient pus se faire entendre 
M. le rapporteur. || faudrait, alors, ne plus les interroger. 
M. Louis Siefridt. si ie groupe cominun ste intervient vore, 


les autres groupes pourront également demander Li paru 

M. le président. J'ai eru devoir, il V 4 ul instant. donner la 
parole à M. Lenormand sur une première motion préjudicielle... 
{interruptions à l'ertrème gauche 

Je vous en prie messieurs! 

M. André Lenormand. Monsieur le président... 

M. le président. Monsieur Lenormand, ne m'obligez pas à 
vous rappeler à l'ordre. (Erclamations à l'extrême gauche. 

Je m'aperçois, maintenant, que deux autres motions ont eté 
déposées par le groupe auquel appartient M. Lenormand. 

Je me contenterai de les lire, puis je les soumettrai à 
l'Assemblée, ne pouvant donner la parole à leur auteur, 

D'ailleurs chaque texte s'explique de lui-même et 11 n'est 
pas besoin de le commenter. 


M. André Lenormand. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. \'insistez pas, monsieur Lenormand, 


M. André Lenormand. Lans ces conditions, nous demanderons 
le scrutin sur chacune de nos motions, 


M. le président. MM. Lucien Midol, André Lenormand, Prof, 
Brault, Pierrard et Gravoille ont déposé, conformément à 
l'article 46 du règlement, la motion préjudicielle suivante : 

« Considérant l'insuffisance notoire des 121.503 millions de 
crédits de programme prévus pour la reconstruction des 
immeubles d'habitation, 

« Considérant que ces crédits de programme donneront lieu 
à des crédits de payement échelonnés sur plusieurs années, 

« Considérant qu'il est d'une extrème urgence de prévoir 
pour dès 1954 des crédits de programme correspondant à une 
reconstruction totale des immeubles d'habitation pour 1960, 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de 
l’article 4 jusqu’à ce que le Gouvernement ait augmenté les 
crédits de programme prévus à l'article 4 de 50 milliards de 
francs. » 

M. André Lenormand. Scrulin ! 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
MM. Midol, Lenormand, Prot, Braull, Pierrard et Gravoille, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........…. cuédosiadites 621 
Majorité absolue.......... éassselesedése e 313 


Pour l'adoption.......... 211 
CORRES …..ccsesene éococes 413 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


J'ai recu de MM. Lucien Midol, Guiguen, André Lenormand, 
Pierrard, Gravoille, Prot et Brault une motion préjudicielle 
déposée conformément à l'article 46 du règlement et ainsi 
conçue : 

« Considérant que le montant &es dommages mobiliers attei- 
nait au lendemain de la guerre environ 16 p. 100 de l’ensem- 
le des dommages de guerre; 

« Considérant que, depuis la Libération, environ un dixième 
seulement des dommages mobiliers a été indemnisé et que de 
ce fait le pourcentage des dominages de celle nature restant à 
indemniser est aujourd'hui beaucoup plus important qu'en 1945; 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'exécution de 
l'article 4 jusqu'à ce que le Gouvernement ait porté les crédits 
« Indemnités pour reconstitution des biens meubles d'usage 
courant ou familial » à 15 p. 100 de l’ensemble des crédits 
aflectés aux « Indernnités et avances pavées aux sinistrés », 

Je mets aux voix cette motion préjudicielle, 


M. André Lenormand. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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NOMIDFO OS 'YOLMMNES. 4. ados sise . 610 
Majorité CL SPORE PET ....... 30% 
Pour l'adoption... ....... 213 
LORS és clé ini des 397 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je dois consulterJla commission des finances sur le point de 
Savoit nous pouvons aborder l'examen de Flarticle 4. 

La réserve de l'article h'a-t-elle pas comme conséquence 


} 


da réserve de cet article ? 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président. 

M. le président. Nous abordons done l'examen de l'article 4. 

L'article est réservé jusqu'au vote de l’état D. 

Sur l’état D, la parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Je me suis fait inscrire sur la ligne 3°, mon- 
sieur Je ministre, pour attirer votre attention sur le cas des 
prestataires de réquisiiobs, spécialement des prestalaires de 
séquisitions automobiles, 

Dans l'état actuel des choses, pour un dommage identique, 
Un sinistré et un prestataire de réquisition perçoivent des 
indemnités dont les montants varient dans des proportions telles 
que le second voit sa situation nettement infériorisée par rap- 
port au premier. 

Un exemple précis permettra de mieux apprécier cette diffé- 
rence de traitement, difficilement explicable et difficilement 
justifiable sur le plan de l'équité pure. 

Voici cet exemple : 

En 1938, une eotreprise de transports avait fait l'acquisition, 
x un prix de 125.4XX) francs, d'un car qui fut réquisitionné 

année suivante moyennant le versement d'une somme de 
$4.000 francs, C'est seulement en 1948 qu'il fut possible à cette 
entreprise de transports de pourvoir au remplacement du véhi- 
cie réquisitionné, Elle acheta un nouveau car, au prix de 
2.176.) francs. Cette entreprise de transports a donc subi une 
perte de: 2.176.000 francs moins 84.000 francs, soit 2.092.000 
francs, du fait de la réquisition dont elle a été frappée. 

Par contre, si la perte du véhicule avait été justiciable de la 
loi du 2S octobre 1946 sur les dommages de guerre, l'entre- 
prise aurait été indemnisée intégralement du add subi, 


déduction étant seulement éventuctllement faite des abattements 


prevu: 1 cette loi, 

On objectera, sans doute, que les prestataires ont été réglés 
en francs valeur 19939 — ce qui du reste n’est pas toujours 
vrai lors que les sinistrés reçoivent une indemnité caleulée, 
en p pe, suivant le coût de remplacement au jour du rem- 
oi et qu'on ne peut comparer ja valeur du france 1939 et celle 
du france d'après guerre. 

Ce raisonnement serait exact si les conditions économiques 

nt permis de procéder immédiatement à la reconstitution 
du bien frappé de réquisition. 

On sait qu'en fait 1 n'en est rien et que la conjoncture des 

( 1939 et suivantes à mis obstacle, dans la très grande 

\1)0 les cas, aux réconstitntions et que celles-ci n’ont pu 
généralement s'effectuer que plusieurs années après la Libéra- 
Lion, époque où Ja hausse es prix avait eu pour effet de rendre 
] ue Fallogalion de l'indemnité en cause. 

ne saurait être des lors question de contester une inégalité 
de traitement manifestement préjudiciable aux prestataires de 
Jequisihon, 

L'équitée, je le répète, devrait leur permettre d'obtenir un 


complément de réparations tel que leur situation fût alignée 
sur celle des sinistrés, 
Je Vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir étu- 
er cette questuon. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
t 


truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Monsieur 


Ni-se, j'ai écouté attentivement l'argumentation que vous venez 
de développer, Je dois malheureusement vous faire observer 


que celle question est du ressort de mon collègue, M. le minis- 
tre de Ja défense nationale. 
. M. Robert Nisse. Elle vous concerne aussi; et je vous demande 
de bien vouloir l’étudier en accord avec lui. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement, Je n'y 
Jnanquerul pas. 


M. le président. M. Hénault a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, les autorisations de 
programme inscrites à la ligne 3°. 

La parole est à M. Hénault, 

M. Pierre Hénault. Déjà en 1952, puis en 1953, lors de Ja dis- 
cussion du budget, il m'avait été promis que les mises hors 
d'eau seraient terminées partout, ce qui laisse supposer dans 


quel état d'aggravation peuvent être les bâtiments sinistrés. 





Les sinistres les concernant, après avoir été évalués, ont dà, 
devant les dégradations, être revalorisése. Is ont fait l'objet, de 
la part des experts, d’additifs à la demande des architectes, 
d'ailleurs toujours insuffisants, fait déjà regrettable car les 
sinistrés n'y sont pour rien. Mais que penser des rabais signitiés 
ensuite atteignant de 20 à 40 p. 100 du montant des revalo- 
risations admises — déjà insuffisantes, répétons-le ? Et cela en 
fonction d'économies à réaliser ! : 

A quoi servent les experts dans ce cas, si, sans discussion 
ni préavis, les services peuvent couper, rogner à leur guise ? 

Il s'agit aussi de préciser si les dégâts partiels, toujours en 
passe de priorité, seront réparés en 1954. k 

De plus, il conviendrait de savoir si les réparations sont 
limitées à des maisons d'habitation ou si elles intéressent 
également les bâtiments agricoles. é Û : 

Beaucoup de ces bâtiments se sont écroulés, qui auraient 
pu être sauvés. Que de milliards perdus! à à L 

Ce sont Jà choses importantes, Ne nombreux sinistrés agri- 
coles attendent votre réponse, que jers favorable. 

D'autre part, nous avons constaté qu'une réduction de deux 
milliards, en ce qui concerne les immeubles agricoles, était 
envisagée pour 1954. Sans doute s'agit-il de bâtiments d’exploi- 
tation ? Il est, en effet, peu concevable que la maison d'habita- 
tion détruite soit reconstruite seule. HN ri 

Cela implique donc que les campagnes sinistrées, en dépit de 
la crise-très grave qu'elles connaissent, n'ont pas trouvé grâce 
devant le ministre des finances. C’est regrettable. 

Je retiens toutefois que cette répartition n'a pas un carac- 
tère définitif. Puis-je vous demander s'il entre dans vos inten- 
tions de rétablir les crédits primitivement prévus en leur 
faveur. 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, vous avez 
bien voulu répondre hier à M. Gaumont, au sujet de l’appli- 
cation de la législation concernant les habitations, à loyer 
modéré aux départements d'outre-mer : « Le décret d'application 
interviendra avant la fin de cette année. » 

Il y a queïques mois, je suis allé vous voir et vous m'’aviez 
dit: « Ce décret interviendra demgin. » J'avais pensé que 
demain, c'était au plus tard quelques jours après. Jusqu'à 
présent, rien n'a été fait. j 

Rentré dans ma circonscription, j'ai dit à mes compatriotes 
que le décret serait pris incessamment, Cette annonce à fait 
naître des espoirs qui, à ce jour, n'ont pas été satisfaits. 

De tels atermoiements font des mécontents, des aigris. Je 
crois qu’il serait préférable de dire carrément: « Ce décret 
sera appliqué à teile date, » Nous en prendrions acte et nous 
éviterions de créer bien des déceptions. 

En second lieu, votre représentant à l'ile de la Réunion est 
plein d’allant, dynamique, il veut faire quelque chose; seule- 
ment il n'a aucun moyen, il n’a pas de bureau, il n’a pas de 
personnel. 

1 faudrait lui donner les moyens d'agir. 

J'attire tout spécialement votre attention sur le fait que 
la Réunion est périodiquement visitée par des cyclones. Ce 
sont de véritables petites guerres qui mettent tout par terre. 
Je vous demande d'y penser. 

Nos collègues qui éont allés dernièrement dans les colonies 
ont été effarés du nombre de maisons à réparer. Nous voulons 
tout refaire, mais nous ne voulons pas tout refaire d’un seul 
coup, Nous voulons que ce soit fait progressivement, mais que 
l’on prenne en considération Ja siluation particulière de la 
Réunion. 

Les types de constructions envisagés pour la Réunion ne 
peuvent inléresser que les gens un peu aisés. Le jour où ces 
maisons seront mises en construction, il faudra de l'argent. 
On prêlera à ceux qui ont déjà quelques disponibilités. Que 
complez-vous faire pour les pius déshérités ? 

Vous allez donner des directives à votre fonctionnaire qui 
va construire des types de maisons pour ceux qui pourront 
emprunter, mais que faire pour ceux qui n’auront rien du tout 
— vous n'ignorez pas que certains sont dans une misère 
noire ? 

Je vous propose d'inviter votre représentant à créer un ou 
deux types de maison pour ces derniers. Les panneaux pourront 
être préfabriqués, et les intéressés, avec l’aide d’amis, monte- 
ront eux-mêmes leur maison, selon le système des castors. Tou- 
tefois, il faudra quand même leur donner la possibilité d’ache- 
ter ces panneaux préfabriqués. 

Il serait facile de faire ces panneaux sur place. Faits avec la 
bagasse et les bambous pour remplacer le fer — comme on 
le fait au Japon — ils ne coûteront pas très cher. 

En second Leu, votre représentant devra trouver des fonis 
afin de consentir des avances à ceux qui n’ont pas d'argent. 
Ceux qui ont de l'argent, comme moi, arrivent toujours à 
s'en sortir. Il n’en est pas de même pour les autres, 

Tel est l'objet de mon intervention, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- M. le rapporteur. jJ: demande la par le pour une n l 
truction et du logement, point. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mon cher M, le président. La parole est à M. le rapporteu 
collègue, je confirme ce que j'ai dit hier en réponse à une M. le rapporteur. Aux pages 40 et 4t de mon rappent, dis 


intervention de M. Gaumont, en ce qui concerne plus particu- 
Jlièrement la Guyane et les départements français des Antilles. 

La question est exactement la même pour la Réunion et le 
décret qui paraîtra avant Ja fin de l'année — j'en ai fait la 
promesse hier — sera applicable à la Réunion comme aux 
autres départements francais d'outre-mer. 

Vous avez fait allusion à des possibilités nouvelles en ce 
qui concerne les constructions dans l'ile de Ja Réunion, où 
les comlitjons sont tout à fait différentes de la métropole, et 
qui est particulièrement déshéritée. 

Je suis tout prêt à donner des instructions dans ce sens à 
mon représntant dans l'ile ef, au moment où vous parliez, 
je songeais aux réalisations déjà effectuées en Algérie où l'on 
construit des logements à très bon marché — parce que le 


climat s’y prête — et qui sont montés, comme vous l'indiquez, 
par panneaux. 
On construit même de petits logements économiques — j'en 


ai visité — qui présentent un confort qui n’est pas négligeable, 
pour une somme inférieure an million. 

Vous dites que certains chefs de famille ne peuvent abso- 
lument fournir aueun apport. J'ai indiqué hier assez longue- 
ment que, dans les systérnes de la prime et du prèt, on peut 
trouver le moyen, gräce à la création de sociétés mixtes — le 
lépartement de la Réunion pourrait prendre l'affaire en main 
- de construire des immeubles locatifs. 

Nous essaierons de faire pour le mieux. Si notre représen- 
tant n'a pas encore de personnel ni de bureau, il pourra 
s'installer dans un local provisoire qui ne sera pas très difti- 
cile à trouver. Nous le doterons très rapidement, non seule- 


ment en matériel mais d'un minimum de personnel — car il 
ne s'agit pas d'entretenir du personnel, mais de construire des 
logements, 


Je voudrais répondre inaintenant à l'intervention de M. Hé- 
nault. Il est certain qu'il faut en finir avec les mises hors 
d'eau, mais j'ai remarqué hier — et je l'ai indiqué à FAssem- 
blée — que dans l'ensemble des crédits relatifs aux immeubles 
d'habitation, des bâtiments agricoles en particulier, nous avons 
dépassé le Stade maximum pour ce qui concerne les répara- 
tions et que la conversion se faisait très rapidement vers les 
immeubles d'habitation. 

Les sommes qui seront dépensées en 1953 pour les répara- 
tions seront — je l'ai indiqué hier — d'environ 35 milliards 
le francs, Pour l’année prochaine, nous ne prévoyons que 
23 milliards de francs. S'il faut aller jusqu’à 24 milliards pour 
lave en sorte qu'il n'y ait plus de réparations rentables 
inexécutées, nous élèverons le chiffre prévu de 23 milliards 
à 24 milliards et même à 25 milhards si c’est nécessaire. 

IL n'y a aucune raison que les délégués départementaux, 
avec l'aide des commissions départementales, n'arrivent pas 
à agir dans le sens que vous venez de définir. 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, 

M. Frédérie de Villeneuve. En ce qui concerne l'ile de la 
Réunion, la construction de maisons doit commencer en même 
temps pour les gens aisés et pour les plus déshérités, La difti- 
culté est évidemment de trouver l'argent. 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur les lignes 
ie l'état D. 


$ 1°, — Indemnilés et avances payées aux sinistrés: 


« 4° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute 
nature (loi du 28 octobre 196) : 

« Autorisation de programme, 156.038 millions de franes; 

« Crédit de payement, 141 milliards de francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, Il y à lieu de réserver la ligne 1° 
de ee $ 1%, qui concerne les immeubles d'habitation. 

M. le ministre de la reconstruction vient en effet de me faire 
part de son intention de déposer une nouvelle lettre rectifi- 
cative pour accorder une subvention supplémentaire de 100 mil- 
lions aux associations syndicales et aux coopératives. Cette 
somme s'ajoutera aux 190 millions déjà prélevés sur cette ligne 
pour la même fin. 

Le chapitre 46-22 à été réservé hier soir et, pour inciter l’As- 
semblée à le voter, M. le ministre de la reconstruction veut 
déposer une nouvelle lettre rectificative. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
linances ? 

_M le rapporteur. La commission des finances accepte que la 
ligne 1° soit réservée. 

M. le président, Dans ces conditions, la réserve est de droit, 
La ligne 1° est donc réservée, 





une partie explicative sans partee légale et qui peut dune 
moditiée sans quil y ait leu de presente” un amender 
ou d'obtenir un vote de l'Assembiee, Je dois sig alèr une erre 
matérielle que je désire rectifier par ka présente déclaration 

Dans le tableau relatif à la participation de la France à la 
reconstruction des territoires d outre-mer, colonne « obheervus 
tion », il'a été imprimé : 

« Indochine À à 

«a Tunisie, 2; 

1 


« Algérie ét autre> te toires 15. » 

C'est une erreur d'impression. El faut lire, conformément aux 
indications du Gouvernement 

« Indochine 2,2; 

« Tunisie 2; 

« Algérie et autres territoires O3. » 

M. le président. Acte est donné de celle rectification, 

Nous poureuivons la discussion de Fétat D. 

« 2% Indemnilés pour reconstitution des meubles d'usage 


courant où familial (loi du 2 octobre 196 

« Aulorisation de programme, 13.200 millions de francs; 

« Crédit de payement, 16 milliards de francs, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix la ligne 2°, 

(La ligne 2°, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « 5° Ilemnités pour reconstitution des biens 
aulres que ceux visés aux 1° et 2°: cheptel, matériel agricote 
industriel, commercial, artisanal (loi du 28 octobre 1946 

« Autorisation de programme, 16.800 millions de franes; 

« Crédit de payement, 16.800 millions de francs. » 

Monsieur Hénault. sous le béni fice des obhcerx itions prés \e 
lées, vous retirez sans doute l'amendement que vous avez 
déposé sur cette ligne ? 

M. Pierre Hénauit. Oui, monsieur le pre-ident, 

M. le président. L'armendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la ligne 3°, 

(La ligne 5°, mise aux voir, est adoptée.) 

« 4° Allocations d'attente (lois des W) août 1:47 et !S ma 3 
1950) : 

« Autorisation de programme, 960 millions de francs: 

« Crédit de payement, 1 milliard de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « 5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 
28 octobre 1946, art, 12), » 

La parole est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse. Le dernies paragraphe de l'arlicle 10 de la 
loi du 2x octobre 196 dispose qu'une loi ullérieure établira dans 
quelles conditions et dans quelles mesures les personnes phv- 
Siques et morales francaises possédant des biens sinistrés à 
l'étranger et qui ne bénéticieraient pas d'accords de réciprocité 
pourront ètre indemnisées. 

Jusqu'à présent, des accords de réciprocité ont été signés, 
d'après mes renseignements, avec les Elats-Unis d'Amérique, la 
Grande-Bretagne et les colonies de la couronne, le Canada, 
l’Autralie, la principauté de Monaco et, l’année dernière, avec 
la Belgique. 

Je suis heureux de féliciter M. le rapporteur de la commission 
des finances qui, l'année dernière, était ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, de la conclusion de cet accord de 
réciprocité bien que celui-ci ne donne pas, on le sait, complèts 
satisfaction. 

Puis-je vous demander, monsieur le ministre, où en sont les 
négociations avec les autres pays et, en particulier, avec la 
Hollande et le Luxembourg ? 

Par ailleurs, bien que l'article 38 de La loi du 3 janvier 1952 
ait prévu le dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi fixant 
les droits des Français sinistrés à l'étranger et ne bénéficiant 
pas d'accords de réciprocité, avant Le 30 juin 1952, ce projet n'a 
pas encore élé déposé. Maintenant qu'un accord de réciprocité 
a été signé avec la Belgique, accord dont ont désirait la signa- 
ture avant le dépôt du projet de loi, puis-je vous demander, 
monsieur le ministre, quand vous comptez. pouvoir déposer ce 
projet ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mon cher 
collègue, vous avez donné la liste des pays avec lesquels nous 
avons signé des accords de réciprocité. Cette liste est exacte. 

Nous somimes actuellement en négociation active avec la 
Hollande et le Luxembourg. J'ai vu tout dernièrement à Paris, 
avec mes services, les représentants de la Hollande et j'espère 
aboutir dans des délais assez brefs. 














5756 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 1 DECEMBRE 1953 





Aprés ces négociations, nous serons prêts à déposer le projet 
de loi dont vous avez parlé, 


M. Robert Nisse. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 
M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le libe'lé da la ligne 5. 
Le Libellé de la Digne 2°, mis aux voir, est adopté.) 
6° Indemnités d'éviction lois des 2$s octobre 1946, 26 août 
1948 et 24 mai 19%1, art, 39): 
« Crédit de payement, 200 millions de franes, » (Adopté.) 
7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et 
arlicle 6 de la présente 101) : 
« Autorisation de programme, 2 millions de francs; 
Crédit de payement, 2 millions de franes. » — (Adopté.) 
8 2 - Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction : 


« 1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de 
distri bution d'ea , du gaz et d'é lex Wicité ordonnance h° 15-2062 
s septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20) : 

Autorisation de programme, 27.30 millions de francs; 
{ 


rédit de payement, 26.900 millions de francs, » — 


uu 2 


4 idopte 

« 2° Acquisition ou expropriation de terrains (lois validées 
des 4 octobre 1940, 12 juillet 1941, art. 10 et art. 4 de la li 
n° 47-206 du 31 décembre 1947) : 

« Autorisation de programme, 1.620 millions de francs; 

« Crédit de payement, 2.370 millions de francs, » — (Adoplé.) 

3° Travaux préliminaires à Ja reconstruction (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945, art, 21 et art, 4 de Ja loi n° 47-2406 
du 31 décembre 1947) : 

« Autorisation de programme, 2.700 millions de francs; : 

« Crédit de payement, 3.555 inillions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « 4° Travaux provisoires, réparations et amé- 
nagements sommaires (ordonnance n° 45-609 da 10 avrii 1945, 
titres IL et JID) : 

« Autorisation de programme, 2.100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 3.391 millions de francs. » s 

M. Rosenblatt à présenté un amendement tendant à une réduc- 
on indicative de 1.000 francs, 

Je donne lecture de l'exposé des motifs de cet amendement: 

L'anendement tend à demander l'augmentation des crédits 
our l'entretien des cités provisoires du Polygone à Strasbourg- 
Kéunor. Ces baraques ont été construites pour dix ans et elles 
commencent à être inhabitables, Des réparations urgentes de 
toiture Sont nécessaires et les crédits ont été ré luits pour 1954, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprends fort bien la préoccupation 
de M. Rosenblatt, qui est député du Bas-Rhin. Mais les députés 
de toutes les régions de France pourraient présenter des amen- 
dements pour demander qu'on entretienne les constructions 
provisoires de leur région et nous n'en finirions jamais. 

M. Michel Raingeard. lrès bien! 

M. André Lenormand. Vous seriez obligés de proposer des 
rédits supplémentaires, et ce serait très bien, nr 

M. le rapporteur. Dan: ces conditions, je demande à lAssem- 
blée de repoussr l'amendement, non pas que j'estime qu il n'a 


pas d'intérêt, mais parce que c'est à l'administration que 
M. Rosenblatt doit présenter sa demande, I faut espérer que, 
dans la détermination des urgences, Strasbourg aura un sort 
favot ible. 


M. André Lenormand. Cela démontre que les crédits sont 


jnsuffisants. 
M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. I! convient de rappeler que les loyers ucs 
mnstructions provisoires nt été assez sérieusement augmentés 
depuis juin 1962. ME Le 

Je voudrais que M. le ministre prit l'engagement d'affecter 
e produit de ces loyers à l'entretien de ces baraquements. 
J'ai recu, comme la plupart de mes collègues, des doléances 
de sinistrés signalant l'état de vétusté et le mauvais entretien 


des constructions provisoires, Personne n'a protesté contre 
l'auginentalion des jovers: cette augmentation a paru ralson- 
uable, à la condition toutefois qu'elle fût affectée à l'entretien 


des constructions, 

M. Jules Thiriet. C'est ce qui avait été entendu, 

M. René Schmitt, Je voudrais done un engagement précis 
de M. le ministre, 

M. Robert Nisse. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, à 

M. le ministre de la reconstruction et du logement, Les 
revelles proveaant de la location des constructions provisoires 
sont des plus réduites, Elles s'élèvent à 400 millions, alors que 
le montant des dépenses atteint 1.300 millions, 


Ra Ra A des A du: Meeere mn à ste e c 





Néanmoins je ne perds nullement de vue, loin de là, la ques. 
tion de l'entretien et de l'amélioration des constructions pro. 
visoires, C'est ainsi que les autorisations de programme prévues 
our 1954 sont de 1.80 millions de francs, au lieu de 1.127 mil- 
lions pour l'exercice 1953, Cette augmentation de 673 millions 
permettra d'assurer un entretien absolument nécessaire, j'en 
suis convaincu comine vous, monsieur Schmitt, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la ligne 4°. 

(La ligne 4°, mise aux voir, est adoptée.) 

« 5° Construetion d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordon. 
pance n° 45-2064 du 8 septembre 1945), » 

« Crédit de payement, 760 millions de francs, » — (Adopté.} 

« 6° Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles 
d'habitation (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1915 et 
art. 17 et 20 de la présente loi) : 

« Autorisation de programme, S0 millions de franes; 

« Crédit de payement, 2.200 millions de francs, » — (Adopté) 

M. le président, « 7° Avances aux associations syndicales et 
aux sociélés coopératives de reconstruction pour la construc- 
tion d'immeubles d'habitation (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 et art. 15 de la green loi) et aux groupements 
de reconstruction pour l'installation de services communs (art. 4 
de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947): 

« Autorisation de programme, 10 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 31.322 millions de francs, » 

La parole est à M. Couinaud, 

M. Pierre Couimaud. Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous pencher sur le cas des sinistrés immobiliers qui sont 
acquéreurs d'appartements dans des immeubles préfinancés. 

Actuellement, lorsqu'un sinistré immobilier veut acheter un 
de ces appartements, il doit le payer en dommages de guerre, 
S'il reste une soulte, celle-ci doit être payée en argent, alors 
que, dans les immeubles d'Etat, cette soulte peut être payée 
à tempérament, pendant trente ans, avec un intérèt de 2 p. 100, 

Je vous demande de permettre à ces sinistrés immobiliers 
acquéreurs d'appartements préfinancés de payer la souite en 
argent jusqu'à, par exemple, concurrence de 20 p. 100, por 
annuités, en trente ans, avec un intérêt de 2 p. 100. 

I s’agit en général de petits sinistrés qui ont de grosses diff- 
cultés pour payer cette soulte. 

M. Jean Crouzier. Appartements ou maisons, 

M. Pierre Couinaud, Bien entendu. 

M. le président. La parole est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse, L'article 26 de Ja loi du 3 janvier 1952 à 
stipulé que les associations syndicales et les sociétés coopéra- 
lives de construction pouvaient être autorisées à exécuter, pour 
le compte de personnes physiques ou morales, des travaux 
immobiliers n'ouvrant pas droit au bénéfice de la législation sur 
les dommages de guerre et qu'un règlement d'administration 
publique fixerait les modalités d'application de cet article, ef 
notamment les conditions dans lesquelles seront remboursés les 
frais engagés par le groupement pour le compte des personnes 
visées à l'article précité. 

Ce règlement d'administration publique, attendu depuis bien- 
{ôt deux ans, n'est pas encore paru. Quand pensez-vous, mon- 
sieur Je ministre, qu'il pourra être publié ? 

M. ie ministre de la reconstruction et du logement. J'ai jli- 
sir à répondre à M, Nisse ms le texte réglementaire en ques- 
tion paraîtra très vraisemblablement demain au Journal offi- 
ciel, I a done satisfaction, 

M. Robert Nisse. Je vous en remercie très vivement, 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Quant 
aux suggestions dont notre collègue M, Couinaud nous a fait 
part, je dois lui dire que je. les trouve fort intéressantes et 
que le Gouvernement est pleinement d'accord pour les applis 
quer. 

M. Pierre Couinaud. Je vous en remercie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction el des dommages de guerre. Monsieur le ministre. il 
est avéré que dans un bon nombre de cas, lorsque les sinistrés 
imputent leurs dommages sur des ÿmmeubles préfinancés, 
comime c’est la règle pour les attributions de ces immeubles, 
on leur fait payer des droits de mutation. 

Mais ces droits portent, non pas sur la soulte nécessaire pour 
parfaire le prix de l'appartement, mais sur la totalité du prix, 
c'est-à-dire à la fois sur le dommage de guerre et sur la soulte. 
Ainsi, des sinistrés qui n’ont fait que transférer leur dommage 
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d'un point à un autre parent des droits de mutation considé- 
rables pour pouvoir lénéficier d’une mesure législative nor- 
male, nécessaire au surplus pour l'altribution d'appartements 
dans les immeubles préfinancés. 

Je ne vois pas, en effet, comment on pourrait attribuer ces 
\ppartements si un grand nombre de simstrés ne consentaient 
pas à y imputer leurs dommages de guerre. 

Je vous demande done, monsieue le ministre, de vouloir bien, 
dans un très sourt délai, rectifier les instructions données, atie 
que cessent de tels abus. 

M. le président. M. Triboulet demande, au nom de Ja com- 
mission de la reconstruction saisie pour avis, la disionction de 
Ja ligne 7°. 

La parole est à M. Ic rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de Ja recoustrue- 
tion avait demandé la disjonetion de la ligne 7° du paragraphe 2 


c'est-à-dire des avances aux associations syndicales el aux 
sociétés coopératives de reconstruction pour préfinancer Ja 
construction d'immeubles d'habitation. Elle l'avait fait parce 
que les autorisations de programme Jui paraissaient insuffi- 
santes. 

Ces autorisations nous paraissent toujours insuffisantes, mais 
le Gouvernement à fait tout de même un effort et à augmenté 
le crédit de 10 milliards. Dans ces conditions, nous relirons 
wtre demande de disjonction, 

Toutefois, nous demandons au ministre de la reconstruction, 
si les programmes préfinancés étaient arrêtés en fin d'année 
par suite du manque d'autorisations, de demander à son col- 
lègue le ministre des finances, comme il j'a fait cette année, 
ul vance sur autorisation de programme, de façon à ne jus 
fre .r les programmes de préfinancement: 

M. le président. La demande de disjonetion est done retirée. 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs, 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdaime<, messieurs, mon ai Ballanger 
à posé dans son intervention le problème des îlots insalubres. 

Lors d’un débat antérieur sur la reconstruction, j'avais eu 
l'occasion de demander à votre prédécesseur, monsieur le mi- 
nistre, de nous dire ses intentions au sujet de l'application de 
l'article 25 de Ja loi du 24 mai 1951. 

N'ayant pu obtenir de réponse positive, je me permets, mon- 
sieur le ministre, de vous rappeler que ledit article prévoit des 
prêts à 100 p. 100 du montant de l'opération renouvelables en 
65 ans à 2 p. 100 pour l'achat, la démolition et la reconstructiog 
des îlots insalubres. 

L'intention agit excellente, mais quoique le décret d’appli- 
caüon de la Joi ait été publié au Journal officiel du 15 sep- 
tembre 1952 et ait fixé les normes de construction des immenu- 
bles de remplacement, on peut dire qu'il y a eu très peu de 
constructions au titre de cette loi. 

Les services du ministère de la reconstruction et du logement 
que j'ai eu l’occasion de consulter prévoyaient pour l'année 1953 
la construction de 2.000 logements, chiffre qui, selon les rensei- 
nements donnés, serait au dessous de la réalité, 

Néanmoins, on conviendra que c’est trop peu si l'on tient 
compte qu'il y a 3.500.000 logements vétustes ou insalubres dont 
230.000 taudis qui demandent un renouvellement immédiat. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
indiquer à PAssemblée quel est le montant des crédits que vous 
pensez affecter à l'application de cette loi. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je jne 
déclare tout d’abord en complet accord avec M, Triboulet. | 

Je veillerai en 1954, comme je l'ai fait celle année, à ce 
que nous ne manquions pas de disponibilités pour lappheation 
du programme de construction d'immeubles préfinancés en fai- 
sant, le cas échéant, des reports d’un secteur à un autre. 

Je réponds à M. Denis que ses observations ont plutôt Jeur 
place à l’article 12. Les îlots insalubres sont, en effet, justi- 
ciables de la législation sur les H. L, M, 

Je tiens à déclarer que nous ferons en 1954 un effort beau- 
coup plus grand qu'en 1952 pour hâter la disparition de ces 
ilots insalubres. Nous avons financé en 1953 environ 1.500 Jloge- 
ments de remplacement. Nous comptons, et je suis persuadé 
que nous y parviendrons, doubler ce chiffre en 1954. 

Quant à la suggestion de M. Conte, elle est surtout d'ordre 
fiscal et a davantage sa place dans la loi de finances. Néan- 
moins je la trouve fort intéressante et je prends l'engagement 
de rester en contact avec M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour l’étudier, 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Nous en reparlerons donc. 





M. le président. Je ji 
le bénétice des observalions de M, 1! 
truction, vous retirez volreé amendement ? 

M. Alphonse Denis. (ui, ionsicut pl 

M. le président. L'aruernlern tret 

La parole est à M. Gaubert 


M. André Gaubert, Mono e minis! éposé un 
rticle addilionnel à l'article 4 sur ur que-Loün affei l 1 
œne 7°, paragraphe 2, de Fétat D. 

I est ains eu : 

A concurrence de SO tu ) < 1 i 
reconstruction et du logement est 1 à utilise rot] 
l'édification de bätiments de trans { hi 
l'article 4 de la prese te lo 1 tir le inces X i 

IS SV iles et au so s '] ves de rt tron 
pour la construction d'immeubles d'habitation 

Voici tres brièvement e dont | it Le istru tions 
provisoires ont été édifices au fur et à Imesu des possintités 
d'implantetion, mais luellement elles ‘constiluent wi sêne 
in démarrage et à l'avancement des lots à 1! nstruire 

I] faut done édifier des immeubles de transit de 
immeubles en dur qui serviront à assurer le relogement mime 
diat des occupants des constructions provisoires qu'il faut 
démonter, ces immeubles de transit devant ètre normalement 
cédés à des sinistrés dans les conditions habitueïles, 


Des fesullats intéressants ont ét déjà äcquis pour les cons- 
tructions de cette iature., tant au state d l'économie de pro- 
jets que des prix et des di | is contractuels l'ex: ution obte His, 

Les 0) millions que je demande doivent permettre de recon- 


1 


duir le lancement d'une nouvelle tranche limmeubles de 


transit dans des centres pari iliers Dee Sail trés et dans LR. 
méèines conditions que l'opération itorisée par l'article de 
la loi du 15 avril 1953 

M. le président. Monsieur Gaäubert, vat irticle additionnel 


sera appelé loreque l'Assemblée aura statut ir l'articie 4. 
l'ersonne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix la ligne 7 
(La ligne 7°, mise aux voir, est adopté 


M. le président. Nous arrivons au paragraphe 3 de Feélat M: 


«© 8 3. — Parti ipalion de la France à la reconstruction des 
lerriloires d'outre-mer Mois des 21 el DS octobre 194 oi du 
30 mars 1947, art. 90 et 51 et art. 42 d ù doi n° 51-62 du 


‘4 


24 mai 1951) : 
« Autorisation de programme, f miiliards de franes; 
« Crédit ae payement, 4,500 millions de 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Ce paragraphe à fait Pobjet Lou 


à l'heure d'une restification matérielle de la part de M ip- 
porteur de Ja commission des finances, 

Il concertée la répartition entre trois territires — et d'ailleurs 
entre trois ministères —: la Tunisie, Algérie et l'Indochine, 


de la participation de la France à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer. 

Je voudrais poser à M. le ministre nne question concernant 
l'indemnisation des Français sinistrés en Indochine. 

Il semble, en effet, qu'on leur accorde une part de crédits 
insuffisante eu égard à l'importance des dommages. H est 
question de leur donner 2.200 millions de francs pour celte 
année, J'ai déjà questionné les services administratifs, et loe 
ua répondu que, si l’on accorde 2 milliards à a Tunisie, 
c'est parce que l'indemnisation des dominages tunisiens pou- 
vait ètre terminée rapidement et qu'à ce rythme on e<perut 
en avoir fini en trois ans. 

Au contraire, m'a-t-on dit, le crédit pour l'Indochine e<t un 
crédit d'attente, car les dommages ne sont pas définis: ils ne 
cessent d'augmenter et l'on ne connait metue pas bien sous 
quel régime juridique ils éont traités. 

Je signale, en effet, à M. le ministre « 
l'Indochine, par un décret de septembre 1! 


"on à appliqué à 

7, la loi de 1416, 
On l'a par en droit, en fait, on ne l'applique pas. I ny 
a pas de groupements de sinistrés, pas de pavéiments par 
litres de la caisse autonome de la reconstruction, Bref. les 
sinistrés d’Indochine, dont certains dommages sont parfaite- 
ment définis dès maintenant, et sont même acquis depuis plu- 
sieur années, ne voient aucun espoir d'indemnisation precise 
luire à leurs yeux. 

C'est une siluation extrêmement pénible. Je voudrais que 
pour ces Français particulièrement exposés on fit quelque 
chose et que M. le ministre prit quelque engagement à cet 
égard. (Tres bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la revcuns- 
truction et du logement. 

M. Alphonse Denis. Arrêtez la guerre en Indochine! 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. |: :|110<- 
tion des dommages qu'ont subis les Français en Indochine, 


Du 


1 
11 
| 
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nolarmment à l'occasion de la guerre qui est menée contre le 


let-Minh. est Uestio issez delircate. 

Elle est à l'étude et n'est pas négligée, Nos contacts avec le 
fi ère des finances doivent aboutir à une solution qui per- 
Jneltra tout at moins le pavement en titres, afin de donner à 
ci nistiés des Satisfactions légitimes. 


M. le président, Je mets aux voix le paragraphe 3 aux chiffres 
de 4 nulliards de francs pour l'autorisation de programme el 


de 4.500 millions p le crédit de payement. 


M. Louis Guiguen, Le groupe communiste vote contre. 
Î par tqraphe IS AUX VOL Avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. L'article : demeure réservé jusqu'au vote de 
da ligue reservi le l'état D. 


[ VLrticle ulditionnel.] 


M. le président. M. Guisuen a présenté un amendement ten- 
| à insérer, api irticle 4, un nouvel wrlicle ainsi conçu : 
Le décret 23-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de 

liquidation et de réglement des dommages de guerre afférents 


aux b meubles d'usage courant où familial est abrogé, » 
Quel est l'avis de Lx commission ? 
M. André Lenormand. Monsieur le président, pourquoi ne 
nous donnez-vous pas là parole pour défendre notre amende- 
ment 


M. le président, Le temps de parole de votre groupe est épuisé 
t voi ivez que plusieurs de nos collègues ont réclamé je res- 
pect de l'organisation du débat. 

M. André Lenormand. Vous avez donné la parole à des com- 
missions, des orateurs de groupes qui avaient aussi épuisé 
li ur temps de } role. (Exclamations au centre el à droite.) 


1 


M. Jean Crouzier. Quand vous posez des questions, il faut 
bien que les commissions et le Gouvernement vous répondent! 


M. André Lenormand. Cela vous gêne peut-être que nous 
le lions les sinistrés, mais nous les défendrons contre vous! 


{ 


M. Jean Crouzier. (eo n'est pas vous qui me gèênez, rassurez- 


V 

M. André Lenormand. \o iussi, nous avons des questions 
ü lp I 

M. Jean Crouzier. Vous êtes un démagogue et tout le monde 
le sait! 

M. le président. | Sroupe progressiste dispose encore de 
queiques minul 

Pensez-vous qu | nsentira à vous les accorder ? 

M. André Lenormand. Je pense que oui, (Rires au centre et 
à droutc.) 

M. le président. lains ces conditions, la parole est à M. Gui- 

pour defendre tres rapidement son amendement, 


M. Louis Guiguen, Le décret n° 53-717 du 9 août 1953 cons- 
une véritable spoliation des plus malheureux et des plus 
pauvres parmi les sinistrés mobiliers. 

L'eflet en est eucore aggravé par la circulaire d'application 
n° 23-144 du 15 octobre 1933. Nos collègues savent que les 
sinistrés sont muécontents de ces nouvelles dispositions. C’est 
pour leur donner salisiaction que nous demandons à l’Assem- 
blée de voter notre amendement, pour lequel nous demandons 
un Uu 
M. le président. | : 

M. le rapporteur pour avis, Cet amendement n’a pas été 
ouuis à la commission de la reconstruction, mais je puis à 
s0 jet présenter deux observations. 

D'abord, le débat sur l'abrogation ou l'adoption des décrets 
Gouvernement n'est pas celui qui nous occupe 
aujourd'hui (Très bien! très bien! Sur plusieurs bancs à droite), 
et il me semibe que si nous l’abordions nous sortirions du 
cadie de Ja loi qui nous est soumise. 

M. André Lenormand. Mais non! 

M. le rapporteur pour avis. En second lieu, je fais observer 
que, le décret concernant l'indemnisation des sinistrés mobi- 
liers est excellent c'est aussi l'avis de plusieurs groupe- 
ments de sinistrés — dans son principe. Il est peut-être mau- 
vais dans cerlains de ces chiffres, mais alors ce n’est pas son 
abrogation qu'il faut demander, à mon avis, mais sa modifica- 
nbre de points; si bien que le débat 


! 


parole est à M. rapporteur pour avis. 


is par Île 


lion sur un certain 
me parait mal posé, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruti,: 


Nornsbré CS MOI iso sobme ce coco dev 008 


Majorité absolue....... Pédissisosésendise OÙ 
Pour l’adoption........... 270 
CPR rues te nent il 00 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. le président, MM. Coudray, René Schmitt et Triboulet oit 
résenté un amendement tendant à insérer, après Fartie 
Le nouveaux articles suivants: 

« Art. A. — L'article 55 de la loi n° 5880 du 7 février 1%; 
concernant le développement des dépenses d'investissement et 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi n° 46-2389 qu 
96 octobre 1946 sur les dommages de guerre est supprimé cl 
remplacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnité lorsque 
le coût de reconstitution des éléments du bien sinistré n: 
dépasse pas 3.000 franes en matière immobilière et 1.000 frar 
en matière mobilière, ce coût étant évalué à la date du 1% ja 
vier 1947. 

« Les indemnités perçues... » (le reste sans changement). 

Art. B. — Les dernandes d’indemnités qui auraient 66 
déclarées irrecevables entre le 8 février 1953 et la date de pro- 


mulgation de la présente loi en raison de l'évaluation du coût 


de l'indemnité à la date du 1% septembre 1939, seront recor 
dérées de plein droit et sans nouvelle demande si elles sont à 
nouveau recevables en vertu des dispositions de Flarlicle 1 
ci-dessus, 

« Les sinistrés à qui l'administration avait notifié lirreceva- 
bilité de leur demande seront informés que leur doësier ct 
rétabli dans l'état où il se trouvait à la date de la notification 
d'irrecevabilité. » 

La parole est à M. Coudray, 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. J'ai demandé à la commission de li 
reconstruction l'autorisation de présenter un amendement qui 
a pour objet de reprendre une proposition de loi qu'ave 
quelques-uns de mes coilègues j'avais déposée au cours de 
l'été dernier. 

Cette proposition tend à revenir sur un vote intervenu dans 
des conditiôns un peu confuses, lors de la dernière discussion 
du budget de la reconstruction, au mois d'avril 1953. 

Cette proposition modifiait une disposition de la loi du 
28 octobre aux termes de laquelle ne pouvaient pas bénéticie 
d'une indemnisation les sinistrés dont le dommage immobilier 
était inférieur à 3.000 francs ou dont le dommage mobilier 
était inférieur à 1.000 francs, mais Je législateur de 1946 avt 
omis de fixer la référence monétaire de ces deux chiffres. 

On avait jusqu'alors considéré qu'il s'agissait de la valei 
à la date à laquelle le sinistré était indemnisé. 

M. René Schmitt. Ce qui prouve que le texte était quand 
mème assez Clair. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, Ce qui prouve que la volonté du lésis- 
lateur était tout de même fidèlément interprétée. 


M. René Schmitt. Je vous remercie. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Or, la modification dont je viens de qu 
ler fait rapporter à la valeur de 19939 les minima de 3.000 rt 
de 1.000 francs. 

Vous voyez tout de suite, mes chers collègues, qu'un nombre 
considérable de sinistrés se trouvent maintenant privés du 
droit à indemnité parce que leur dommage est inférieur à ces 
deux chiffres en francs de 1939, 4e 

C'est pourquoi la commission de la reconstruction a éslitn 
nécessaire de préciser la volonté manifestée par le législateur 
de 1946, en déposant une proposition de loi, dont je reprends 
ici les termes, qui dit que les chiffres de 3.000 franes el do 
1.000 francs se rapportent à la valeur du dommage au 1" jan 
vier 1947 et non pas en 1999. 

L'article B de notre amendement a simplement pour objel 
d'obtenir du Gouvernement que toutes les demandes d'inden- 
nité qui auraient été déclarées irrecevables en vertu de la loi 
du 8 février 1953 soient reconsidérées de plein droit, sans non- 
velle demande, et que les sinistrés auxquels l'administration 
avait notifié l’irrecevabilité de leur demande soient informcs 
que leur dossier sera rétabli dans l’état. Ne à 

Ma proposition ouvrira de nouveau le droit à indemnité « 
un nombre important de sinistrés, la plupart petits sinisirt*, 
actuellement privés d’une indemnité qui peut atteindre 40.40 
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ou 60,000 francs, sous prétexte que ce chiffre est devenu infé- 
rieur au minimum fixé par la loi de février 1953, 

Des sinistrés aisés seraient capables de supporter la perte de 
cette indemnité, mais il s’agit là de petits sinistrés, d'ouvriers 
vrivés par exemple de l'indemnité nécessaire au rachat d’une 
bicyclette ou d’une machine à coudre. Ne leur retirons pas un 
droit qui leur est aussi indispensable qu'à des propriétaires 
d'immeuble pour reconstruire leur bien. (Applaudissements.) 

M, Jean Guitton. C’est la justice même. 

M, le président. M. Nisse a présenté, à l'amendement de 
M. Coudray, un sous-amendement tendant dans le troisième 
alinéa du texte proposé pour l'article A, à substituer à la date 
du: « {°° janvier 1947 », celie du: « 1 janvier 1953 ». 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. M. Coudray s’est référé au deuxième alinéa 
de l'article 36 de la loi du 28 octobre 1946 qui est ainsi rédigé : 
« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnité lorsque 
le coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne 
dépasse pas 3.000 francs en matière immobilière et 1.000 francs 
en matière mobilière, » 

Le 7 février 1953 a été votée une disposition selon laqueile 
ces valeurs minima devaient être évaluées à la date du {* sep- 
tembre 1939. Notre coilègue M. Coudray demande que l'évalua- 
tion de ce coût soit faite au 1% janvier 1947, et je propose 
qu'elle le soit à la date du 1% janvier 1953. 

En effet, jusqu'au 1% janvier 1953 les sinistrés ont été indem- 
nisés lorsque le coût de reconstitution était supérieur à 3.000 
francs en matière immobilière et à 1.000 francs en matiere 
mobilière, Des sinistrés se trouvant dans cette situation-là ont 
té remboursés en décembre 1952, 

Si nous décidons maintenant que le coût de reconstitution est 
évalué à la date du {1% janvier 1947, nous créerions deux catégo- 
ries de sinistrés, ceux qui ont été remboursés avant le 1° jan- 
vier 1953 et ceux qui ont été, ou seront, remboursés depuis. 

Pour éviter cela il est nécessaire que le coût de reconsti- 
tution soit évalué à la date du 1% janvier 1953, C’est le but de 
mon amendement, sur lequel je demande un scrutin public 

M. Jean Crouzier. J'avais, monsieur le président, déposé un 
amendement tendant à insérer un article additionnel. 

Cet amendement avant le même objet que celui qui vient 
d'être soutenu par M. Coudray, je me rallie volontiers à ce 
dernier texte. 

M. René Penoy. J'ai également déposé un amendement n° 29, 
qu'il me paraît préférable, pour la clarté de la discussion, de 
defendre maintenant, 

M. le président, M. Penoy a déposé un amendement tendant 
à insérer le texte suivant: 

« Dans les régions évacuées en totalité par ordre en 1940 
des mesures spéciales et bienveillantes seront définies par un 
arrêté du ministre de la reconstruction et du logement afin de 
permettre aux sinistrés d'opter plus facilement pour Tun des 
trois modes de financement des dommages même si les écrits 
justificatifs actuellement réclamés sont disparus du fait de 
cette évacuation. » 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Cet amendement a pour objet, monsieur le 
ministre, de vous demander quelques précisions sur un sujet 
particulièrement important. 

Je m'excuse de faire du régionalisme, mais je vous rappelle 
que, dans ma région, la population a été totalement évacuée 
par ordre militaire français, en mai 1910. Le département des 
Ardennes est le seul où cela s’est produit, La situation y est 
done spéciale, 

Plus de 83.000 dossiers de dommages de guerre mobiliers sont 
encore en instance, Il ne faut pas oublier, en outre, que ce 
département a été soumis à un pillage total et systématique, 
après son évacuation, 

Si les meubles ont été nécessairement abandonnés, les papiers 
justificatifs de propriété l'ont été aussi le plus souvent, ou bien 
ils ont été perdus sur les routes, dans cette fuite éperdue sous 
le; bombardements de l'aviation ennemie. 

Si bien qu'aujourd'hui nos compatriotes, même s'ils avaient 
l'intention de choisir l'indemnisation à la valeur ou à la consis- 
lance, sont obligés di sg” pour le forfait, en raison de la res- 
triction apportée dans la liste des preuves écrites pouvant être 
retenues par votre administration. 

Vous comprendrez que cette situation est grave. Mon amen- 
dement a pour objet de vous demander, monsieur le ministre, 
de donner des instructions particulières, de façon que, dans 
telle région particulièrement éprouvée, les sinistrés puissent 
choisir entre le forfait et l'évaluation à la valeur. 


M. Jean Crouzier. Le forfait est toujours possib'e. 


M. René Penoy. Il n’est plus possible, mon cher collègue, pour 
la raison bien simple que, je le répète, dans notre région qui 
à Clé évacuée en totalité et par orure, les pièces justificatives 





qu'exige la nouvelle réglementalion n'existent généralement 
plus. 

Parmi de nombreuses lettres que je possède, je citerai celle 
d'une vieille femme qui me demande ce qu'il faut faire et qui 
ajoute qu'elle ne possède plus ni documents, ni feuilles d'im 
pôts, ni police d'assurance lui permettant de justifier de Ja 
valeur de son mobilier, En d'autres termes, ele est obligée 
d'opter pour le forfait, mème si elle n'en a pas l'intention. 

J'aurais voulu, monsieur le ministre, que vous donniez des 
instructions en vue de mettre fin à cette situation. Je désirerais 
surtout que vous obteniez des compagnies d'assurances qu'elles 
délivrent des duplicata de polices. Ceux-ci, en effet, sont difiti- 
ciles à obtenir, car les compagnies ne sont pas obligées de les 
délivrer et ne sont pas trés empressées pour les rechercher 
dans leurs archives. 

Je souhaite que des mesures spéciales soient prises en faveur 
de la population de mon département, qui, je le répète, a été 
évacué en totalité et par ordre, de facon que le forfait ne soit 
plus une obligation. 

M. Emile Malbout. Mon-ieur le président, je pense également 
qu'il y aurait lieu de discuter maintenant sur mon amende- 
ment n° 49. 


M. le président. M. Halbout a déposé un amendement qui 
tend à insérer le nouvel article suivant: 

«& L'article 55 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 relative 
au développement des dépenses d'investissements, pour l'exer- 
cice 1953, est complété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Le coût de reconstitution sera évalué à la date du 1 jan- 
vier 1947, lorsqu'il s'agira de sinistrés dont les ressources ne 
dépasseront pas celles qui sont fixées par l'article 1% de Ja hi 
n° 47-1631 du 30 août 1947, modifié par l'article 20 de la Joi 
n° 48-809 du 13 mai 1948, » 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Je me rallierais très volontiers à l'amen- 
dement qui vient d'être soutenu par M. Coudray, président de 
la commission de la reconstruction, s'il était vraiment raison- 
nable de reprendre tous les dossiers inférieurs à 2.000 et 
1.000 francs. 

Il est évident que cette suppression d'une masse de dossiers, 
voulue par le ministère de la reconstruction et du logement, 
était faite pour accélérer le règlement des sinistrés véritables, 
c'est-à-dire ceux qui ont perdu la totalité de leurs biens 

Cependant, comme l’a dit très justement M. Coudray, il y a 
tous ceux qui n’ont pas des movens ou des ressources suffi- 
sants et auxque's l'application de l'article 55 de la loi du 
7 février 1953 à été particulièrement sensible, 

C'est pour ceux-ià que je demande que le coût de reconsti- 
tution sont évalué à la date du {1% janvier 1947 lorsqu'il s'agira 
de sinistrés dont les ressources ne dépassent pas celles qui sont 
fixées par l'article 1% de la loi du 30 août 1947 modifiée par 
celle du 13 mai 198 relative aux indemnités d'éviction. 

Aiusi nous aurons une base certaine d'appréciation à Fégard 
de sinistrés dont les ressources sont modestes et pour lesquels 
on reviendra à la iurisprudence antérieure, 

J'espère, si mon amendement est adopté, que le ministère 
de Ja reconstruction reprendra leurs dossiers et suspendra 
toutes les notifications de rejet qui auraient pu être prises en 
application de Particle 55, 


M. le président. \u point de la discussion où nous en sommes, 
il me semble préférable de continuer l'examen de tous les 
amendements qui ont le même objet, (Assentiment.) 


M. Guiguen à déposé un amendement tendant, après l'arti- 
cle 4, à insérer un nouvel article ainsi concu: 

« L'article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 concernant 
le développement des dépenses d'investissement est moditié 
ainsi qu'il suit: 

« Le deuxième alinéa de Particle 36 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est supprimé 
et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indermnité lorsque Je 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépasse 
pas 3.000 francs en matière immobilière et 1.(KN francs en 
matière mobilière, ce coût étant évalué à la date du 17 jan- 
vier 1947. » 

« Les indemnités perçues... » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Mon amendement à le méme objet que 
celui déposé par M. Coudray, auquel je demande qu'il soit 
joint. 

Je suis d'accord sur la modification apportée par M. Nisse 
et qui tend à remplacer la date du {°° janvier 1947 par celle 
du {°° janvier 1953. 


M. le président, M. Coudray accepte-t-il le sous-amendement 
de M. Nisse? 
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M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, Je laisse à l'Assemblée le soin de se 
prononcer sur ce sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truclion et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mes chers 
collègu:s, J'ai écouté attentivement les arguments développés 
par les auteurs des amendements qui ont été appelés. 

La question est d'importance. Tout d'abord on pourrait faire 
remarquer qu'il ne parait pas très judicieux de réformer en 
fin d'année une loi qui a été votée peut-être, comme l'a dit 
M. Coudray, dans une atmosphère de confusion, 

Mas le problème n'est pas là. Les dossiers dont il s'agit 
sont encore wombreux, Il y en à plus de 500.000 pour des dom- 
mages qui, en Valeur actuelle, sont tous inférieurs à 30.000 ou 
60.0) francs. 

Vous savez que, pour beaucoup, ces dommages sont déjà 
réparés, Les sinistrés qui ont une certaine aisance ont fait ce 
qu'il y avait Heu de faire, Nous ne voulons nullement atta- 
quer le principe de là loi de 146, à laquelle nous devons nous 
référer, Je crois toutefois qu'il faudrait limiter les dégâts, si 
je puis dire, Ïl y a, en effet, des difficultés matérieiles, Le 
nombre des dossiers étant très important, leur mise au point 
et leur règlement entraïneront des dépenses nouvelles pour 
Jes servicgs de la reconstruction. 

D'autre part, de nombreux sinistrés n'attendent plus rien de 
ce fait, Il V a cependant des cas où nous devons nous pencher 
sur la misère des petits sinistrés et particulièrement de ceux 
qui attendent de toucher la réparation de leur dommage pour 
se procurer une bicyclette où une machine à coudre, C'est 
pourquoi le Gouvernement voudrait faire un effort. 

Si l’Assemblée insistait pour adopter les amendements qui 
portent sur l'ensemble du problème, je me verrais obligé 
d'opposer l'article 48 du règlement, 


M. René Schmitt. Certes non! 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Si, il y 
à augmentation de dépense, 

M. René Schmitt. Pas du tout. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je m’ex- 
cuse, monsieur Schmitt, une loi a été votée. Cette loi existe et 
si l'on veut revenir sur cette loi, le Gouvernement est en droït 
d'opposer l'article 48 du règlement, 

M. René Schmitt. Que faites-vous de l'ordre de priorité, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le président, Monsieur Schmitt, veuillez laisser M, le 
munistre poursuivre son intervention. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Toute- 
fois, dans un but non seulement de conciliation, mais d'honné- 
teté et d'équité, le Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Halbout. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous me voyez très embarrassé 
puisque le Gouvernement accorde ce ar plusieurs gouverne- 
ments successifs s'étaient cfforcés de faire admettre et finale- 
ment avaient fait admettre par l'Assemblée. 

Il est parfois des actes que lon justifie par une sensibilité 
que l'on a, parait-il, plus grande vis-à-vis de la misère de cer- 
lainus Français. Et voilà que maintenant apparait ce que je 
'hésiterai pas appeler la démagogie de la bicyelette ou du 
fusil de chasse! 

Que les Français qui n’ont perdu au cours de la guerre qu'une 
bicyclette ne s'estiment pas favorisés au milieu de tant d’autres 
qui ont tout perdu, c'est ce qui est choquant, scandaleux même. 
Il est choquant que, dans Ja situation où se trouve notre 
pays, alors qu'il faut faire flèche de tous bois pour surmon- 
ler une situation économique déplorable, des parlementaires 
dernandent qu'un million de Français — car il ne s'agit 
pas de 500.000 dossiers, ce chiffre se rapportant aux dossiers 
inumobiliers:; le nombre des dossiers mobiliers limités à mille 
francs doit dépasser le million — soient indemnisés pour la 
seule perte d'un poste de radio, d'une bicyclette ou d'un fusil 
ue chasse, 

Une telle proposition est regrettable à une heure où la 
France a tant à faire pour améliorer sa situation économique 
et le pouvoir d'achat des travailleurs. (Applaudissements à 
droite el sur certains bancs à gauche.) 

M. André Lenormand. C'est pourtant la loi, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande au Gouvernement de 
prendre en considération cette protestation. Il y a bien d’autres 
domaines où l'argent des contribuables est utile et où l'effort 
des Français est indispensable, 





, ne 

Pour ma part, et bien que le Gouvernement l'accepte. j 
voterai contre cet amendement, en dépit de ce qui pourrai 
s'attacher à ce vote d’impopularité et malgré une réputation 
de cœuauté dont on veut quelquefois afflubler mon nom, 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. René Penoy. M. le ministre de la reconstruction n'a pas 
répondu à ma question. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons. 
tucbon et du logement. 
. M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je rip 
à M. Penoy que je donnerai des instructions dans le sens qu'il à 
indiqué, et que je ferai notamment les démarches néce:saires 
auprès des compagnies d'assurances pour qu'elles délivrent les 
duplicatas aux sinistrés qui en ont besoin. 

M. le président. Monsieur Penoy, retirez-vous votre amer. 
dement ? 

M. René Penoy. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’iamendement de M. Penoy est retiré. 

Je vais mettre aux voix le sous-amendement de M, Nisse.., 

M. Emile Halbout. Monsieur le président, je vous demande de 
mettre aux voix l'amendement n° 49, puisque le Gouvernement 
l’accepte. 

M. le président. Je dois mettre aux voix les textes dans l'ordre 
où ils ont été présentés. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Coudray ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. [Le Go: 
vernement oppose l'article 48 du règlement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances admet ce qui est 
l'évidence, à savoir que ce texte entraîne une augmentation de 
dépenses. 

M. le président. La disjonction est donc de droit et sans déhat, 

M. René Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner Ja parole. Il est 
inutile de perdre du temps et d'ouvrir des discussions qui 
ne peuvent plus aboutir, puisque l'article 48 du règlement 
est opposé et que la disjonction est de droit. 

M. René Schmitt. Je proteste contre l'abus qui est fait de 
l'article 48 du règlement et je demande Ja parole pour un 
rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt, pour un 
rappel au règlement. 

M. René Schmitt. On a déjà fait dans le passé abus de 
l'article 48 chaque fois qu'il s’est agi des dommages de guerre. 

A quoi tend l’article 48? A empêcher une augmentation de 
dépenses dans le cadre d'un exercice budgétaire, 

Or, ce n’est pas le cas ici; il s’agit essentiellement de l'élar- 
gissement du champ d'application de la loi du 28 octobre 19%, 
élargissement qui n'est pas applicable dans l'exercice bud- 
gétaire. 

M. le président. Ce n’est pas à vous d'en décider, monsieur 
Schmitt. 

M. René Schmitt. Je n'ai pas épuisé mon temps de parole. 


M. le président. Vous n'intervenez plus sur le règlement. vous 
abordez le fond. 

M. René Schmitt. J'en arrive au règlement. 

Car l'ordre de priorité, précisément, ne retient que les sinis- 
trés de plus de 50 p. 100, et il est manifeste que celui qui à un 
sinistre de 20.000, 30.000 ou 50.000 francs n’est pas un gpriori- 
taire. Par conséquent, il n’y a pas d'augmentation de dépenses 
sur l'exercice budgétaire. C'est pourquoi je soutiens que l'ar- 
ticle 48 du règlement ne peut pas être opposé, et je regrette 
que le Gouvernement, appuyé par la commission des finances, 
emploie cette procédure qui est une procédure de façade et ne 
correspond pas à la dignité des débats de cette Assemblée. 


M. le président, Vous confondez l’article 1% de la loi de 
finances et l’article 48 du règlement. Ce dernier est formel: 
la commission des finances apprécie si, oui ou non, il y à 
dépense supplémentaire. 

La commission des finances n'a aucunement hésité à déclarer 
que l’article 48 du règlement était applicable. La disjonction 
est donc de droit, 

. M. René Schmitt. Vous savez très bien que, sur le principe, 
j'ai raison. 

M. ler ur, Je précise qu'il s’agit de l’article 48 du 
règlement et de l’article 17 de la Constitution qui, d’une manière 
constante, prohibent ‘toute proposition d'augmentation de 
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dépenses, pour quelqne exercice que ce soit, dans tout débat 
pu‘gétaire. 


M. René Schmitt. Je n'ai pas demandé d'augmentation de cré- 
dit. J'ai demandé l'élargissement du champ d'application de la 
O1. 

Vous ne m'empêcherez pas de protester. 

M. le président. Réformez, si vous le voulez, le règlement et 
ja Constitution, mais protester actuellement ne sert à rien. 

L'amendement de M. Coudray ayant été disjoint, le sous- 
amendement de M. Nisse est sans objet, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout accepté par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les autres atmendements deviennent, de ce 
fait, sans objet. 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le crédit ouvert au ministre des 
finances pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la caisse autonome de Ja reconstruction par l’état C annexé À 
la présente loi, ainsi que les autorisations de payement de 
j'état D sont majorées : 

« 4° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 6 à 9 de la présente loi; 

« 2° Du montant des titres émis en exécution de l'article 10 
ci-après pour l'application des décrets n°° 53-717 du 9 août 1953 
et 23-985 du 30 septembre 1953; 

«3° Du montant des titres émis en exécution de l’article 11 
ci-après, pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative 
i l'indemnité d’éviction ; 

« 4° En ce qui concerne l'état C du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 
roduit ne provient pas de la reprise des litres de l’empunt 
ibératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l’infla- 
tion, et en ce qui concerne l’état D du montant des payements 
effectués sur les produits ainsi définis ; 

« o° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1954 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’état D annexé à la présente loi; 

« 6° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des avances et des attribulions ou rétrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 
reversements de trop-payés et des sommes versées, à titre de 
fonds de concours, par des particuliers et collectivités autres 
que l'Etat, ou, à titre de participation aux travaux, par d’autres 
départements ministériels. 

« Les autorisations de programme de l’état annexe D à la 
présente loi pourront étre aflectées d’une majoration au plus 
égale au double de celle des autorisations de payement prévues 
o-dessus dans le cas visé au cp qe {°; il en sera de même 
dans le cas visé au paragraphe 4° lorsque les fonds d'emprunt 
des groupements de sinistrés recevront l’utilisation prévue au 
paragraphe c de l’article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, 
dans la mesure où les majorations des autorisations de paye- 
ment prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas 
encore fait l’objet d’autorisations de programme. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l’état D éera 
effectué par arrêté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Etat au buûget, 

« Le rattachement des majorations de crédits de l’état C sera 
tffectué par arrêté du ministre des finances et du secrétaire 
d'Etat au budget. » 

La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénauit, Mon collègue et ami M. de Beaumont et 
moi-mème voulons marquer le mécontentement de nombreux 
sinistrés mobiliers. 

A plus d’un titre, en dépit des apparences, ils n’ont pas tort, 

Le décret n° 53-717 du 9 août 1953 relatif à la liquidation et au 
règlement d'indemnités allouées aux victimes de guerre à sou- 
levé une grande émotion chez les sinistrés. 

Il y aura sans doute une accélération pour l'établissement 
ou la revision des dossiers de sinistrés, mais cela ne significra 
pis leur liquidation. 

Ajoutons que celle-ci pourra, en définitive, n’élre pas toujours 
heureuse pour les intéressés. 

Ce décret et le décret, n° 53-985 du 30 septembre 1953, l’un 
corrigeant l’autre, partent du principe évident de liquider la 
question des dommages mobiliers dans un délai plus rapide, 
d'en fixer définitivement le montant dans les conditions les 
Hüins mauvaises. 

Il'est bien certain que le ministère de la reconstruction estime 
h reconstitution des biens mobiliers comme étant plus ou 
Moins réalisée, et le ministère des finances cherche à réduire 
telle créance des sinistrés en compliquant leur tâche car ils 





auront souvent bien des difficultés pour apporter la preuve 
de la valeur ou de la consistance de cette créance, 

Disons que, dans la plupart des cas, cela sera pour eux très 
difficile, 

Les sinistrés considèrent avec juste raison qu'il y a dans 8 
décret, en mème temps qu'un apparent désir d'accélération, 
une volonté de réduire l'ensemble des créances des sinistres 
mobiliers, telles qu'elles ont été définies par la loi du 28 octo 
bre 1946. 

Nous pourrons reprendre plus utilement la discussion lorsque 
viendra celle des textes qui — nous l'espérons — seront déposès 
un jour sur le bureau de l'Assemblée, 

M. René Schmitt, J'espère que votre groupe et vous même 
voterez l'abrogation de ces décrets ? 

M. Marcel Levindrey. 1[ ne fallait pas les voter, 
Hénault. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7.4 

Je mets aux voix l'article 5, 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


monsieur 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Est prorogée en 1954 l'autorisation 
d'émission donnée à la Caisse autonome de Ja reconstruction 
par l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modi- 
fiée par les lois n° 49-333 du 12 mars 1949 et 49-482 du 8 avril 
1939, dans les limites fixées par le quatritine alinéa de ce même 
article pour le payement d'indemnités de reconstitution au 
moyen de titres. Les titres émis seront réservés au payement 
des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, 
dans les conditions prévues à l’article 10 de la loi susvisée, des 
reconstitutions non reconnues prioritaires et qui ont complété 
leur dossier avant le {** juillet 1952 conformément à l'article 5 de 
la loi n° 52-5 du 53 janvier 1952, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président, « Art. 7. — Sont prorogées en 1954 les dispos 
sitions relatives au payement d'indemnités de reconstitution 
au moyen de titres prévus aux articles 41 et 42 de Ja loi n° #- 
135 du 31 janvier 1950 complétés par l'article 5 de la loi n° 51- 
650 du 24 mai 1951 et à l'article premier de la loi n° 53-319 du 
15 avril 1953. 

« Le montant maximum des titres que la Caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1954 en application 
de l'alinéa précédent, est fixé globalement à 80 milliards de 
francs. Dans cette limite, le montant maximum des titres qui 
pourront être émis en application de l'article premier de la \oi 
n° 53-31G du 15 avril 1953 est fixé à 30 milliards de francs, ces 
titres seront cessibles. 

« L'attribution des titres prévus au présent article est subor- 
donnée à l’inseription à un ordre de classement établi dans les 
conditions prévues à l'article 7 de Ja loi n° 46-2921 du 
23 décembre 1946, » 

La parole est à M. Thiriet, 


M. Jules Thiriet, Dans un élan plein d'’optimisme, M, le 
ministre de la reconstruction et du logement à annoncé la fin 
de la reconstruction pour 1%0. Je suis certain que le ministre 
détient des renseignements précieux et que les services dépar- 
tementaux lui donnent périodiquement l'élat d'avancement 
des travaux. 

Un , philosophe différencie trois sortes de mensonges: la 
mensonge proprement dit, le parjure et la statistique. J'aime 
à croire que le philosophe, pour une fois, à tort et que bientôt, 
devant la réalité, nous serons gagnés par votre optimisme, 
monsieur le ministre. 

Vous avez dit que la France avait assez d'architectes, de 
main-d'œuvre spécialisée, de matériaux et de crédits pour 
mener à bien le grand programme d'intérèt national que repré- 
sente la reconstruction. Si les crédits en espèces sont suffisants, 
je me demande pourquoi le financement ne suit pas le rythme 
des travaux et pourquoi le budget en discussion prévoit l'émis- 
sion de 80 milliards de titres. 

Les premiers titres sont apparus au budget de 1949. Ils 
élaient remboursables par tiers à un an, trois ans et ciny ans 

M. René Schmitt. Ils étaient « mobilisables », 


M. Jules Thiriet. Ces litres ont été accueillis favorablement, 
mais leur émission a été stoppée dès le mois de novembre de 
Ja même année. Iy ministre des finances les a sans doute 
trouvés trop intéressants pour les sinistrés, 

En 1950, de nouveaux titres furent émis, remboursables à 
trois ans, six ans et neuf ans, En raison de leur échéance loin- 
taine, les banques refusaient de les nantir, 
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Malgré les difficultés de trésorerie que représente la recons- 
truction au moyen de titres, les sinistrés, las d'attendre, 
désespérant de figurer un jour sur une liste de priorité, ont 
oplé pour ce mode de financement, 

Aujourd'hui, une nouvelle restriction est faite: désormais, 
Je pavement par titres sera subordonné à un ordre de clas- 
sement, c’est-à-dire à une nouvelle priorité dont on n'ose 
prononcer le noin. 

Sinistré moi-même, président d'une coopérative de recons- 
titution et président d'une association syndicale de reconstrue- 
tion, je m'élève contre les véritables chevaux de frise que 
conustiinent certaines de vos circulaires qui relardent le 
linancement,. 

Au lendemain de la guerre, les sinistrés suscitaient la 
COofipäassiOn, Le tx Hips effacant les horreurs, ils sont considérés 
aujourd'hui comme des rapaces budgétivores qui ne pensent 
qu'à s'enrichir sur le dos des contribuables français, 

Par le biais du budget de cette année, vous taillez une brèche 
dass le principe de Ja réparation intégrale, Vous en venez 
aujourd'hui à la notion de la valeur vénale; on parle dans les 
coulisses de la théorie du potentiel. 

La valeur vénale pourrait être retenue si elle correspondait 
à la valeur de reconstruction, Malheureusement, ce n'est pas 
le cas en France où le patrimoine immobilier s'amenuise davan- 
lage chaque année, 

La théorie du potentiel est tellement imprécise qu'on n'en 
parle qu'à mots voilés, Si l'on se cantonne dans l'indemnisation 
des éléments d'exploitation, celte théorie peut se concevoir. 
En effet, deux machines-outils anciennes peuvent être rempla- 
cées par une machine moderne ayant le même potentiel de 
travail. Une balteuse par exemple peut être remplacée par 
une petite moissonneuse-batteuse. 

Mais en matiere de bâtiments agricoles, allez-vous en arriver 
à exiger un rapport direct entre la surface des exploitations et 
celle des bâtiments ? Cette théorie est un non-sens en matière 
agricole, car la terre est une usine qui produit et la ferme une 
usine qui transforme et qui se transforme elle-même en fonction 
des besoins de la production. 

Un bâtiment n'est jamais superflu. Si, d'aventure, il le deve- 
nuit, je demande instamment que l'indemnité qui lui est atlec- 
tée soit reportée sur l'ensemble des bâtiments en permettant 
ainsi un aménagement plus rationnel et plus moderne. 

Pourquoi donc appliquer ces théories rétrogrades et contrai- 
res à l'esprit de la Joi alors que, par décret en üate du 17 mai 
1953, vous avez admis l'indemnisation des pertes d'or qui n’ont 
Jamais eté retenues dans la loi ? 

Je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas appliquer 
la théorie du potentiel et de la valeur vénale qui pénalise en 
quelque sorte les derniers sinistrés dont les Hiens n'ont pas 
été reconstruits. 

Je demande instamment que ces théories de la valeur vénale 
et du potentiel ne puissent être appliquées avant qu’un débat 
s'instaure devant l'Assemblée. 

Monsieur le ministre, nous connaissons vos compétences et 
votre capacité de travail. Nous vous faisons confiance pour 
mener à bien la reconstruction de la France, mais nous comptons 
également sur vous pour faire respecter l'esprit et la lettre 
de la loi, 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je m'élais fait inscrire pour vous demander, 
monsieur le ministre, s'il ne serait pas possible d'étendre aux 
sinistrés d'Indochine les dispositions relatives au payement des 
indemaités de reconstitution au moyen des titres. 

Vous avez répondu à M. Triboulet que vous nous donniez 
satisfaction sur ce point, Ma question n'a donc plus d'objet, 


M. le président. M. Pierre Courant a déposé un amendement 
tendant à substituer à l'alinéa 2 de l'article 7 les deux alinéas 
suivants : 

« Les sinistrés visés À l'article 1% de la loi n° 53-319 du 
15 avril 1933 pourront à leur choix recevoir en 1954 les titres 
prévus à l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

« Le montant maximum des titres que la caisse autonome de 
la reconstruetion est autorisée à émettre en 1954 en application 
du présent article est tixé globalement à 80 milliards de francs. 
Dans cette limite, le montant des titres qui pourrons être émis 
en faveur des sinistrés visés au deuxième alinéa ci-dessus est 
fixé à 30 milliards de francs. » 

La parole est à M. Courant. 

M. le rapporteur. La commission des finances avait indiqué 
que, dans le désir de favoriser les modes de construction les 
inoins onéreux, c'est-à-dire les sinistrés qui, aux termes de 
la loi du 13 avril dernier, acceptaient de reconstruire par 
anticipation avec les titres 1-3 et en s'engageant à se conformer 
au plan type, elle avait prévu la cessibilité de cette sorte de 
titre. 





Le Gouvernement a fait observer que cette position pouvait 
entrainer des difficultés, s'agissant ainsi d’une sous-catégorie 
de tilres cessibles dans une catégorie qui, en principe, ne l'est 
voint. IL m'a offert de donner à ces sinistrés l'option eutre 
es titres 1-3 non cessibles et les titres délivrés en vertu de 
la loi du 31 décembre 1948 et escomptables au bout de six 
mois, d'un an ou de quatre ans, c’est-à-dire dans l’ensemhl 
un peu plus rapidement et qui, eux, sont cessibles par nature. 

J'ai accepté cetle proposition qui me paraît améliorer encore 
le sort des sinistrés et offrir les avantages de la cessibilité. 
J'ai matérialisé mon accord par l'amendement qui est soumis 
à l’Assemblée, 

Je regrette de dire que je m'amende moi-même et je pro. 
pose à l’Assemblée d'accepter celte correction que je m'infiige 
(Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconsiruction et du logement, Le (on. 
verne:ment ne fait pas d'objection à ce! amendement. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de 
M. Courant. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Crouzier a présenté un amendement ten. 
dant à insérer, dans le deuxième alinéa de l’article 7, après 
les mots: « 80 milliards de francs », la disposition suivante: 
« Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de titres non utilisés pendant l'exercice 1953. » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Notre amendement répond au vœu formulé 
par le conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstruction dans sa séance du 18 novembre 1953. 

Son adoption permettrait d'éviter que ne tombe en annula- 
tion une sn importante des autorisations d'émission de titres 
du type de 1950 et du type de 1953. Les demandes de règle- 
ient en titres déposées par les sinistrés pourraient être ainsi 
plus facilement satisfaites, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas à l'adoption 
de cet amendement. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le Gou- 
vernement ne s’y oppose pas non plus, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Crouzier, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Thiriet et Crouzier ont présenté un 
amendement tendant à compléter le troisième alinéa de Farti- 
cle 7 par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, en ce qui concerne les dommages agricoles, toute 
demande de payement « en titres » formulée par un sinistré 
agricole doit être honorée, » k 

La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet. J'ai déjà développé cet amendement. Je 
considère que, s'il y a des émissions de titres, ceux-ci doivent 
ètre réservés en priorité aux agriculteurs. qui, dès le début 
de 1919, ont accepté ca mode de règlement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la reconstruc- 
tion n'a pas eu à examiner cet amendement. Mais il semble 
que les règles de priorité ne doivent pas tenir compte de la 
profession. 

Je reconnais que les sinistrés agricoles sont particulièrement 
intéressants, mais il faut laisser au ministère le soin d'appli- 
quer les règles habituelles de priorité, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, IL est, en effet, difficile d'accepter cet 
amendement, qui tend à modifier l’ordre de priorité résultant 
de la loi elle-même. 

Si l'on adoptait ce texte, il faudrait donner, une faveur au 
moins égale à l'habitation, laquelle, dans la loi, n'est pas défa- 
vorisée par rapport à l'agriculture. 

M. Thiriet n’aurait-il pas satisfaction si M. le ministre lui 
indiquait, ce qui est la vérité, connue de tous, que leiministère 
pr capable d’honorer toutes les demandes faites au titre agri- 
cole ? 

M. Thiriet sait bien que, sur 80 milliards de titres, il n’a été 
placé en 1952 que 50 milliards, qu'on en placera cette année 
sans doute 65 milliards et que c'est seulement l'an prochain 
que l'on arrivera vraisemblablement à placer 80 milliards. 

Mais, si l’on parvient à utiliser ces 80 milliards, il faut tenir 
compte que des catégories de sinistrés sont incontestablement 
moins intéressantes, au regard du ministère de la reconstruc- 
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tion, que les sinistrés agricoles. Je fais allusion à certaines Sur cette question des sinistrés agricoles âjjés, j'ajoute que 
ré onstitutions qui avoisinent un caractère somptluaire. Ces certains, admis au bénétice de lallovatio ernporanm pu 
nistrés demandent précisément des titres parce qu'ils savent reconstituer un maigre bien. Leur dossier régulièrement cons 
au‘is n’ont pas de chance d'obtenir un règlement en espèces litué ne sera donc jamais réglé ? Est-ce hurnui e<l juste ? 
:vant de très longues années. Ne peul-on quelque chose pour eux ? 
Je suis convaincu que M. le ministre de la reconstruction M. le président. Personne ne demande plus la parok 

peut parfaitement donner à M, Thiriet les assurances que notre dns À tx l'article S 

collègue demande et que l’ordre de priorité qui est réclamé par © mets AUX VOIX 1 'AFUHCIE ©. 

le ministère est destiné justement à permettre à celui-ci de (L'article $, mis aux voir, est adopté.) 

conserver les droits de ces catégories par sapport à d'autres 

moins intéressantes, , irticle 9.] 
M. le président. La parole est à M, Rousselot. M. le président. « Art. 9. — Les indemnités dues aux indus 
M. René Rousselot, Dans le département de la Meuse, pour trieis, commerçants et artisans qui ne peuvent benélicier du 


permettre aux cultivateurs de protiter de l'émission des ütres 
vernant les exploitations agricoles, un accord est intervenu 
eutre le M. R. L. et les exploitants agricoles selon lequel les 
léneficiaires abandonnent un quantum de 4 francs 50 pour 1.000 
france de dommages. Ce pourcentage anis d'embaucher un 
“onne}l suffisant pour Jiquider les dossiers. 
ce résultat a donné satisfaction à tous. Cette suggestion poue- 
t être appliquée dans tous les départements, 


M. le président. Monsieur Thiriet, maintenez-vous votre amen- 
cer nt ? 


M. Jules Thiriet. Je serais heureux si M. le ministre voulait 
hiea me donner une réponse aux questions que j'ai poses, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. En ce qui 
ncerne la priorité aux sinistrés agricoles, ines propos rejoi- 
gnent ceux de M. le rapporteur : i} n’est pas douteux que, dans 
je cadre des disponibilités en titres, il sera possible de faire 
fe à loutes les priorités, singulièrement aux priorilés agri- 
tuies, 

Au demeurant, je senouvellerai les instructions que j'ai adres- 
res eu ce sens aux délégations départementales. 


M. Jules Thiriet. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 


retire mon amendement, mais j'aimerais connaître votre 
opinion sur HR théorie de Ja valeur vénale et la théorie du 


M. le ministre de la reconstruction et du logement, La ques- 
üon sera discutée tout à l'heure. 


M. le président. L'amendement de MM. Thiriet el Crouzier 
est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix d'article 7, modifié par les amendements 
de MM. Courant et Crouzier. 


M. Louis Guiguen. Le groupe communiste vote contre, 


- 


L'article 7, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 8.] 


M. le président. « Art 8. — Les indemnités de dépossession 
aux spoliés, instituées par d'article 3 de I loi n° 49-573 dn 
23 avril 1949, pourront être payées en 1954 dans Ja Jimite d’un 
maximum d'un milliard de franes selon les modalités prévues 
à l'article 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 19%), complété par 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, » 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, vous avez exprimé 
le désir d'en terminer en 1954 avec le payement des indemnités 
dues pour les éléments d’exploitation agricole. 

Pans ce but vous avez fait établir une priorité en faveur des 
communes les plus sinistrées. Je n'ai rien à objecter à cette 
inéthode, mais vous voudrez bien reconnaître que lorsqu'il 
reste deux ou trois sinistrés de cette nature dans la même 
corumune, alors que tous les autres ont été réglés, il n'est pas 
logique de les faire attendre un an ou davantage. 

J'ajoute qu'on ne s'est guère préoccupé de leur titre éventuel 
de priorité. Les dossiers attendent sans raison alors qu'ils sont 
en état. 

Que dire, enfin, Au cas des sinistrés avant dépassé soixante- 
quinze ans et pour lesquels, après combien de démarches et de 
réclamations, on ne règle que par fractions de quelques milliers 
de franes des créances peu élevées, encore heureux lorsqu'on 
ne leur offre pas des titres ? 

Dans Je cas des éléments d'exploitation agricole, les titres 
olterts n'ont pas été épuisés en 1953 pour mon département. 
Un aurait pu, avec un peu de méthode et de bon vouloir, 
récler tous les dossiers de certaines communes. 

Puis-je rappeler que les sinistrés âgés de plus de soixante- 


diinze ans doivent être payés en espèces et par priorité ? 





report de leurs aux et mises à la charge «le l'Etat en applicae 
tion de l'article 73 de la loi n° 51-58 du 24% mai 1951, pourront 
ètre pavées en 1954 dans Ja Henite d'un maximum de f#ki mile 
lions de francs selon les modalités prévues aux articles 41 
et 42 de la loi n° 41-135 du 31 janvier 1950 compiélés par lar- 
üicle 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1. » 

Personne ne demande la pa e ? 
Je mets aux voix l'article 9. 


L'article 9 mis aus loir, esi adopte ) 


L \rlicle jo | 

M. le président. « Art, 10. — Le montant maximum des titres 
que Ja caisee aulonome de la reconstruction est autorisée à 
émettre, en 1%34, en application des articles 11 et 13 du decret 
n° 93-717 du 9 août 1953 modifié par le décret 23-Ys5 du 
30 septembre 1953 est fixé à 16 milliueds. » 

M. Siefridt à déposé un n lement 1 lunt à npicier 
aiusi l'article 10: 

« Les sinistrés mobilicrs, âgés de plus de 70 ans; pourront 
demander le règlement jiinmeédiat en e-pèces du dixiéme de 
litres correspondant au nombre d ( échues depuis leur 
Tü° année. » 

La parok est à M. Kieïridi. 

M. Louis Sietridt, Le décret du 9 coût Las au: les Joimnazes 
mobiliers a prévu que certains intéressés seraient payes en 
titres, lesquels seraient remboursés pur dixième entre l'année 


1%50 et l'année 19970. 

Ce mode de règlement n'élait guère encourageant pour les 
vieillards. Des protestations se sont élevées el vous avez bien 
voulu, monsieur le ministre, prendre un nouveau décret, celui 
du 30 septembre, qui a disposé que les personnes âgées d'au 
moins éoixante-dix ans pourraient demander à partir de Fan- 
née 1954 le remboursement de leurs dixiémes. 


C'est là un progrès sur le décret du 9 août, mais je consi- 
dère que ce n'est pas encore suffisant car, pour une personns 
âgée de soixante-dix ou soixante-quinze ans, il est décevant 
d'entendre dire qu'il faudra atlendre encore dix ans le rem 


boursement d’une indemnité. 

IL est indispensable que les personnes actnellement âgées de 
soixante-dix ans et plus puissent demander immédiatement le 
payement en espèces des dizièmes de titres correspondant aux 
années échues depuis leur soixante-dizième aanée. Un sistré 
âgé de 75 ans devrait recevoir en espèces immédiatement la 
moitié du payement qui doit lui être fait en titres. 

C'est là une nécessité, à moins que vous ne vouliez que l'in- 
demnisation des dommages de guerre devienne l'indemnisation 
des morts. 11 faut à tout prix que nos vieillards, qui sont sou- 
vent dans la misère bien que titulaires d'une créance lnpor- 
tante sur l'Etat, recoivent enfin l'indemnité qui pourra leur per- 
mettre de vivre décemment pendant leurs dernières années. 

J'espère, moneieur le ministre, que vous voudrez bien accep- 
ter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons<truc- 
tüion et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je recon- 
nais le bien-fondé de l'amendement et de l'argumentation de 
M. Siefridt. Au reste, je l'avais développé mui-ruéme dans cette 
enceinte l'an dernier. à 

Toutefois, si l'amendement était adopté, nous ne pourrions 
lui donner effet car les crédits inscrits au budget — 16 mil- 
liards — ne permettraient pas d'y faire face. 

Il convient de considérer que cet amendement s'adresse anx 
sinistrés qui ne sont pas ceux de la catégorie la plus humble 
puisqu'il s'agit de règlement en titres et que tous les sinistrés, 
quels qu'ils soient, recevront d'abord une indemnisation en 
espèces. 

La proposition de M. Siefridt pourrait être appliquée en deux 
ans €ar il n'est pas douteux que, pour régler en espèces tous 
les sinistrés mobiliers, dans l'esprit du décuet, comme je l'ai 
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exposé hier, il faudra, Van prochain, prévoir une indemnisation 
plus élevée que celte année. 

La chose sera possible car, je l'ai indiqué hier, d'autres 
postes de lai reconstruction vont nécessiter moins de crédits 
et il sera alors possible d'effectuer un réaménagement interne. 

Si l'amendement élit adopté aujourd'hui, nous laisserions 
naitre certains espoirs qui Seraient par Ja suite déçus, Nous 
allons régler en priorité les instructions déjà données seront 


complétées — tous jes sinistrés âgés de soixante-dix ans, 
M. le président. La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. Je reconnais que les sinistrés dont je prends 
la defense ne sont pas les plus humbles, Hs n'ont que plus 
de mérite, possédant une créance sur l'Etat, à ne pas pouvoir 
eu disposer, Leur situation est paradoxale: en dépit de leur 
créance sur l'Etat, ils sont dans la misère. Ce ne sont pas les 
sinistrés Les plus malheureux, c'est-à-dire ceux qui ont les 
moindres droits, mais Jeur sort est aussi misérable que 
d'autres, puisque leurs droits importants ne leur apportent 
pas un france de plus. 

vous dites, monsieur le ministre, que vous pourriez effec- 
tuer ces rèégiements en deux ans. J'accepte votre proposition, 
car celle constitue tout de mème un progrès, 


J is donc disposé à modifier mon amendement comme 
suit 
Les inistrés mobiliers âges de plus de soixante-dix ans 
pourront demander ie réglement en deux ans, en espèces, du 
diñieme de titres. » 
Cette nouvelle rédaction n'est pe it-être pas très littéraire, 


iai- elle pourrait être améliorée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
luction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. IL ne 


peut etie demandé que les sinistrés de cette catégorie soient 
régles en deux ans, Hs seront pavés d'abord en espèces pour 
la part qui doit êtie réservée À tous les sinistrés. 

Je crois — je ne puis toutefois Je promettre, car le Gou- 
vernement peul s'engager d'une année sur l'autre, mais ce 
4 je vais dire est très sérieux — que, dans la perspective 
du budget de l'année suivante pourrrait s'inscrire la possibi- 


Ltée d'un amendement semblable à celui que vous avez proposé 
cette année, monsieur Siefridt, 
loutefois, pour l'exercice 1954, je regrette de devoir vous dire 


qu'un tel amendement ne pourrait pas être appiqué. En l'adop- 
tant, l'Assemblée ferait maitre dans le cœur de ces vieux 
sinistrés des pes qui seraient décus. Je crois done qu'il 
Vautt leux ue le S'abstienne. 

{ L pourquol je In permets de repousser votre amende: 
ment, tout en appréctant votre argumentation. 

M. le président, Monsieur Siefridt, maintenez-vous votre 
atouecndement ? 

M. Louis Siefridt. Je le relire, mais en comptant, conformé- 


ment à la quasi-promesse de M. le ministre, que, l'année pro- 
chaine, seront régies ch especes tous les dixiémes échus. 

M. René Schmitt, Je reprends l'amendement de M. Sielridt 
dans son texte prinutif, 

M. le président. Je rmels aux voix l'amendement de M, Sie- 
fuidt, : ‘pris pi M. Beué Schmitt 

{L'amendement., mis aux voir, esl adopté.) 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. {et amcen- 
demment ne pourra pas étre applique. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je muets aux voix l'article 10 ainsi complété, 
L'arlicse 10, ainsi complélé, mis aux voir, est adoplé.) 


\ 


[Article 11] 


M. le président. « Art. 11. — Le ministre des finances est auto- 
risé à émettre en 1954 des titres pour l'application de la loi 
n° 415313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d’éviction dans 
ja huute de 500 millions de francs, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11, 


{L'article + êR mis AUX VOIT, est adopté.) 


M. le président. Le débat pourrait être julerrompu mainte- 
nant. Mieux vaut, en effet, ne pas aborder l'article 12 dont la 
discussion risque d'être longue, 

M. le rapporteur, Ne pourrions-nous continuer encore un 
quart d'heure ? , 


M. le président. L'uxanren de l'article 12, s'il est commencé 
maintenant, ne pourra être qu'ébauché, ce qui nuira finalement 
A la cart du À ba!. 








M. Emile Halbout. Je demande la parole pour un rappel 4 
règlement. 


M. le président. Sur quel article du règlement ? 

M. Emile Halbout. la prochaine séance étant fixée à «ee 
heures, nous avons le temps de poursuivre... 

M. le président. Le règlement prévoit que les séances du matin 
doivent être levées à midi. 

J'insiste, d'autre part, sur le fait que l’article 12 contient 
des dispositions très complexes. L'Assemblée risque de ne pas 
gagner de iemps en commencant maintenant la discussion de 
cet article, qu'il lui faudra, de toute façon, reprendre cet après. 
midi. (Très bien! très Lien!) 

En conséquence, la suite du débat est renvoyée à la prochaire 


seatrce, 


sis ide 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Discussion: F. de la proposition de loi de M. Etienne Fajon 
et plusieurs de ses collègues (n° 6S00), tendant: 1° à fixer à 
23.000 francs par mois, sans abattement de zone, le salaire 
mininum interprofessionnel garanti; 2° à relever dans des 
conditious identiques les Salaires, traitements, pensions, 
retraites et allocations; I. de la proposition de résolution de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (n° 6859), tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à procéder d'urgence à un relt- 
vement du salaire minimum interprofessionnel garanti et à une 
réduction des zones de salaires; 2° à provoquer la réunion 
des cormmissions mixtes nationales et régionales en recomman- 
dant à celles-ci de faire en sorte que l’augmentation du salaire 
minimum  interprofessionnel garanti se traduise, dans les 
accords contractuels, par toute amélioration de salaire compo- 
tible avec la nécessité absolue du maintien des prix et les pos- 
sibilités actuelles du secteur économique intéressé (n° 642 
— M. Robert Coutant, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1951: 

teconstruction et Jogement (suite) (n° 6764-7120-7210-7337- 
7338-7345 — M, Courant, rapporteur) ; 

Affaires étrangères (I. — Service des affaires allemandes et 
autrichiennes) (n°* 6730-7289 — M. Maurice-Bokanowski, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux taux d’émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n° 7136) 

Suite de la discussion des projets, de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au Re men des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 6753-7008. 
7111-7248 — M. Darou, ORNE : 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n°* 6771-7037 — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Finances et affaires économiques ([ — Charges communes) 
(n° 6726) : 

Industrie et commerce (suite) (n° 6760-6831-7115-7288 — 
M. Jules-Julien, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312). x 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectiti- 
catives aux projets de lois relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1951 : 

Intérieur (n° 6761-6931-7116-7208-7258 — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur) ; 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°s 6748-7270 — M, Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jou” 
de la deuxième séance, 

La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 
Le Che{ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

Mancez M. Laurent. 
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pe Thainier. Tourtaud. jVendroux 
| Thomas (Alexandre), | Triboulet. {Verdiet 
ANN EXES AU PROCES-VERBAL Côtes-du-Nord. Tricart |Vergès. 
Thomas (Eugène), Mme Vaillant- [Mme Vermeersch 
DE IA Nord. Couturier. | Vérg ‘Eammanuel), 


rap- 


anal 
iens 
à de 


ecti- 
dits 


1008. 


X du 


ctiti- 

des 
rcice 
ardt, 


1954 


jou” 


apluc 


1° séance du mardi 1” décembre 1953. 


opposée à 


SCRUTIN (N° 


Sur la motion préjudiciellg d? M 
l'article 3 du 


2065) 


André Lenormand 
budget de la 


reconstruction. 


Nombre. @S volants. sr enmeemosssos esse 618 
Majorité absolue............. sos 310 
Pour l'adoption, ssssssses.e sucres 213 
Contre ........ nés este .… 405 
L'Assemblée nationale n'a pas adop!#, 
Ont voté pour : 
MM Dubois. Martel (Henri), Nord. 
Arbeltier. Duclos (Jacques). Marty (André). 
Arnul. Dufour, Mile Marzin. 


Asterde LaVigerie(d”}. 


A! ee à hille). 

Audes 

Ballans —— (Robert), 
sine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Bé: hard (Paul). 

Pêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet,. 

Bezcet. 

Billat. 

iloux. 

Binot 

Bi:sol. 

Bonte (Florimond). 

Rcuhev (Jean). 

Boutavant. 

Boulbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capieville, 

Cartier Marcel), 
brûne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermmolacce. 

Césaire. 

Chambrun fde). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain, 

Darnette, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Delferre. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 
Lesson. 

Dicko (Namadoun). 
Doutrellot, 

Draveny, 


Seine. 





Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Dbuvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayel 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme (Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

GCgrat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Geurdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Cuérin (Rose). 

Guigucn. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Scine. 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapié (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Anüré). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 


l Manceau (Robert), 


art 
Mance | (André), 
Pas-de-Calaie. 


* 





Malon. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean) 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), . 
{aute-Garonne. 
Mora. 
Moulon. 
Muiler 
Musmeaux. 
Naegclen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher. 
Noël (Marcel), Auba, 
Notebart, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Pierrard, 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot, 
Provo. 
Quénard. 
Mine Rabaté. 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Sibué. 
signor. 
Silvandre. 
Sion. 
Sissüko {Fily-Dabo). 
Mme Sporusse, 


Seine. 





Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 


MM. 
Abelin 
Ait Alt (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Aulier. 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aurneran 
Babet (lKapraël). 
Ba:on 
Badie. 
Bap=t 
Baranïté (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Earrès 
Barrier, 
Barrot. 
Banudry d'Asson ‘de) 
Baylet 
Riavrou 
Beauinont (de). 
Bechir Sow. 
Besquet 
Begouin. 
Bénard (François). 
endjellout. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasce. 
Bernard, 
Bessac 
Bettenconrt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachet!e, 
Boganda 
Poisdé (Ravmond) 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (lenri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Collereau. 
Bricoul. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron 
Caillavet 
Caillet (Francis), 
Caliwot (Olivier). 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavclier. 
Cayeux ‘Jean). 
Cnaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpenber. 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain, 





Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 


Ont voté contre : 


Chatenay 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clos'ermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistere. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coruishon-Molinier 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Dassault :Marcetr, 

David ‘Jean-Paul), 
eine-et-Qise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Descoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Detæntf. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

bixrnier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Düuves. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure {Mauri<), Lot 

Febvay. 

Félics (de). 

Féux-Tohicaya. 

Ferri Pierre). 


aine 


{Yvon). 


Flandin ‘Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Lorcinal 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Pupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillermin. 
Gü:y-Gasparrou. 


{Villon (Pierres 
{Wagner 
[Yac ine (Diallo). 
j£unino. 


[Garavel. 
Gardey (Abel) 
Garet (Prrre), 
Larnier 
Gau 
Gaubert 
Gauile (Pierre di 
&aumont, 
Gavin. 
[Uenton 
Georzes 
t,iltliot 

Us oO, 
GOIvan. 
uosset. 
Goubert. 
Gracia de). 

Grimaud !Ienri). 
Grimaud Maurice}, 
Loure-Inféreurc. 

Grousseattd, 

Grunitzky 

Guérar:1 

üŒueve Abbas. 

Guichard 

GŒuissou Henri) 

Guiiton Antoine), 
Vendée 

Guthinuler, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

Haumesser 

Hénault 

Heitierde Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Iuel 


(Maurice). 


Hugues :Emnile., 
Aipes-Maritunes. 

Ilugues (André), 
seine. 

Hulhin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isormi 

Jacquet {Marc}, 


Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), Lire 
Jacquinot (Louis; 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien., 
July 
Kautfmann. 
kKir. 

Klock. 
Kænig 
Krieger (Alfred), 
Kuehn ‘René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacombe, 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Laile 

Lanet fJoseph-Pierre) 

Seine. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens 

Cantal 
Laurens (Robert), 

Aveyron 
Lebon. 

Lecanret. 
Lecourt, 

Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre {Raïmond), 

Ardennes 
Lefrane. 


Yonne 








Camille), 
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Legaret. 

Legendre, 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Mazga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Péplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice -Bokanowskl. 

Maver (René), 


Constantine. 
Mazet. 
Meck 
Médecin 


Mihaisnerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 

Hir-et-Cher. 

Mi‘haud (Louis), 
Ve iace, 

Mignot 

Mitterrand 

Moalli. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Picrre), 
Rhône 

Montgolfier ‘de). 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 


N'a 


M. Ben Aly Cherif, 





Movnet. 

Mutter {André}. 

Naroun Arnaär, 
Nazi-Honi 

Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léun), Yonne. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa, 

Oucdraogo Mamadon 

Oul4 Cadi 

Où Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski {Jcan-Pau!}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot, 

Patria 

Pehellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimiin 

Pierrebourg (de). 
Pinay. 


Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis 
Prache, 

Prélot. 

Priou, 

Punat, 

Puy 

Oueuille {Henri). 

Quilier 

Quinson. 
taffarin. 
taingeard, 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Sañne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 


Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr, 
Suivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson 
SaAnvgo Seko012, 
Saurajon, 
Savale, 
Scha!f 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schinittiein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 
sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smail. 
solinhac, 
sou. 
souquè: (Picrre). 
Sourbet, 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Picrre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tmguy (de). 
Firolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor, 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wolf 
Zodi Hhkia, 





pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Pardoux (Jarques). 
Cali (Abd-el-Kader). 


Deshors 
Dommergue. 


La Chambre (Guy). 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait Ja séance, 





l'Assémbiée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votantsS....ss...es covesvess bosses 623 
Majorité absolue.........,.,..... css sé bassins 312 
Pour ,l'adoption......... PCCELE ET TEE 212 
MOT NP ET PTE" Ati 


Mais, 


meul à la liste de scrutin ci-dessus. 


te. 


iprès vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 


__——_— 








SCRUTIN (N° 


2066) 


Sur la motion préjudicielle de M. Müol 
opposée à l'article à du budget de la reconstruction. 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion..….. 


Contre 


votants. 


REREELELELELLETELELEEEEEE REX) 618 


LRRRLRRLRRERLLERLEL RL RLLELELELLELEL2] 310 


cossooocosscoes 212 


PRE PPÉREN TE TT sensssssssses 406 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de LaVigerie (d”}. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchurd (Paul), 
kôche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Be:set, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhex (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi {Ali). 
Brault 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caimphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot ‘Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin, 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Fierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Dametle. 
l'arou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Pepreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 

Puclos (Jacques). 
Lufour. 

Dupuy Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 





Ont voté pour : 


Evrard. 

Fajon (Elienne), 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin {Rose). 

Guiguen. 

Guiile. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon). Hérauft 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


ps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri}, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre); 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minioz, 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

pm j 
>rigent (Tanguy), 

Mnie Prin, ré 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Juénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck)}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Si vandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Daboï, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Ttorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 





Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 





€, 


eJ, 
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Meck. Pelleray. Sauvajon, 
Médecin Peltre. savale. 
Ont voté contre : 
Méhaignerie. Penoy. Schatt 
É Mendès-France. Perrin. Schmitt (Albert) 
" … Es. out. Menthon (de). Petit (Eugène- Bas-Rhin ? 
Ait Ali (Ahmed), Corniglion-Molinier.  |Guitton (Antoine), Mercier (André-Fran-| Claudius) Schmitilein 
André (Adrien), Coste-Floret (Alfred), | Vendée. cois), Deux-Sèvres, | Petit (Guy), Basses- |“chneiter 
vienne. Haute-Garonne. Guthmuller, Mercier ‘Michel), Pyrépées. Schuman (Robert), 
André (Pierre), Coste-Floret (Paul), |Hakiki. Loir-et-Cher. Peytel. Moselle. 
Meurthe-et-Moselle. Hérault. Halbout. Michaud (Louis), Pfimlin Schumann (Maurice), 
Anthonioz Fm FRERE Vendée, Pierrebourg (de). Nord. 
Antier. { r e aurmesser, Mignot. Pinay. Secrétain. 
ithy. Couinaud. Hénault. ; Ai Sengh 
Abare. Coulon. Hettier de Boislambert. + Yu Pinvidic. ms $ 
Aubin (Jean). Courant (Pierre). Houphouet-Boigny. es. Plantevin. ee L 
Aubry (Paul). Couston (Paul). tluel. Moisan Pleven (René), sestmaisons ide). 
Aujoulat. Crouzier. Hugues (Emile), Molinatti, Pluchet. seynat. 
Aumeran. Daladier (Edouard), Alpes-Maritimes. Mondon, Mme Poinso-Chapuis |id“{ara. 
Babet (Raphaël). Dassault (Marcel). Hugües (André), Monin. Prache. sidi el Mokhtar, 
Bacon. DER. Orne. ge Monsabert (de), Frélot. siefridt. 
es Deboudt (Lucien), Hutin-Desgrées. Montell (André), Priou. SRennet. 
ap Finistère. Pupat. smail 
Barangé (ann, Defos du Rau. lhuel. 1 f mp 
Maine-et-Loire. Degoutte. isorni. Montel (Pierre), Puy. “linhac. 
parbier. Delachenal. Jacquet (Marc), Rhône. Queuille (Henri). sou. 
pardon (André). Delbez. Seine-et-Marne, Montgdlfler (de). Quilici. Souquès :Pierre}, 
Barrachin. arme (Yvon). 2" -“Lommn mr ct (de). Quinson. Sourbet. 
arrès. elcos. re. orève. R Soustelle. 
Det. Deliaune. Jacquinot (Louis). Morice. = ame À Taillede. 
Barrot. Delmotte. Jarrosson. Moru Giafterri ‘de) me. 2 à Teitge r Pi 
Baudry d'Asson (de).|Denais (Joseph). Jean-Moreau, Yonne. Mouchet PT ee x F er ee 
nd Denis (André), Joubert. chet, Ramonet. enri). 
Bayrou. Dordogne. Juglas Moustier (de). Ranaivo. Temple. 
Beaumont (de). Desgranges, Jules-Julien. Moynet. Raveloson. Thibault. 
Bechir SOW. Detœuf. July Mutter (André), Raymond-Laurent, lhiriet. 
DE À sé so Dm. sh on + ui Reille-Soult. ringuy (de). 
gouin. - azi-Boni. ien. 
Bénard (François). Lezarnaulds. Klock. Nigay me <dx-r = di 
Bendjelloul. Mile Dienesch, Kænig. Noe (de La) Révill * Tracol. 
Béné (Maurice). Diethelm. Krieger (Alfred). l [% ph: à Fremouilhe 
Rengana (Mohamed). | Dixmier, Kuehn (René). Noël (Léon), Yonne. Reynaud (Paul). ar À 
penouvilles (de). mie à pre ns à ne — (Marcel), 10 
Ben Tounès, ouala, Abrousse. opa Pouvanaa. ger. liver. 
Bergasse, Dronne. pas (Henri). Ouedraogo Mamadou |Ribeyre (Paul), ge à mn 
Bernard. Ducos. Acombe. Ardèche. ‘alle (Jules). 
Pessac. Dumas (Joseph). Lafay (Bernard), er 5 Ritzenthaler. Vassor 
Bettencourt. Dupraz (Joannès), + "Ra {Abdelnadjid). Rolland. Velonjara. 
Bichet (Robert). Duquesne, pe. É Palewski (Gaston) Rousseau. Verneuil, 
Bidault (Georges). pee. * - “me Pierre}, Seine , floues Viatte 
ignon. uveau, . F + me? S Ne. 
Pères. Élain. Laniel (Joseph). Palewski (Jean-Paul), | Saïah (Menouar). Vigier. 
Billiemaz, Estèbe. Laplace. Seine-t-Oise, Said Mohamed Cheikh | Villard. 
Billotte. Fabre. Laurens (Camille), Pantaloni. Saint-Cyr. Villeneuve (de. 
Blachette, Faggianelli. Cantal. Paquet, Saivre (de). Maurice Violiette, 
Poganda. Faure (Edgar), Jura. |Laurens (Robert), Paternot, Salliard du Rivault, |Wasmer. 
: dé voue (Maurice), Lot. LATE Patria. Samson. Wolff 
‘doua . ebva É lie Eugène 3: se 70 f: 
Boscary-Monsservin. Rélice (de). prune «IP Pebellier (Eugène). Sanogo Sekou. Zodi Ikhia. 
Bourdellès. Félix-Tchicaya. Lecourt. 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau. 
ricout, 


Briot 

Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
catoire. 

Catrice, 

Catroux. 
Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellein, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 





Ferri (Pierre), 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
_Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 





Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savok. 
Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl 

Mayer (René), 

nstanline. 

Mazel. 





N'a pas pris part au voie: 


M. Ben Aly Cherif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques. 
Cadi (Abd-el-kader). 


Deshors, 
Dommergue, 


La Chambre (Guy}ÿ. 
Montlillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nomtbres annoncés en séance avaient élé de: 


NORD ANR NORRIS. scores esssatbessicosééde 624 
MRDOENTE. DOME. soso d0055 50h00 céssoves + 
Pour l'adoption..........,.. me: a 211 
CPR PR RS OR 113 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ss 
RUTIN (N° 2067 
mniseih ) Ont voté contre: 
Sur la motion préjudicielle opposée par MM. Midol et Guiguen 
à la discussion de l'article 4 du budget de la reconstruction, MM. Condat- Maharen. Guitton {Antoine}, 
DE (an Corn lret (lire. # | 
. se votants 2 bats Ait Al med). Coste- fred) uthnulier, 
Nombre des wvolanis.,....ssssvese APTE ITII TT 602 andré (Adrien), Haute. ne 4 , HET 
jorité MUC... 00 PPEPITEITS LILI ILE + 9302 ienne. Coste-Fiore au a 
mdr sert: André (Pierre), Hérault, : Aalieguen. 
6 Fe 213 Meurthe-et-Moselle. | Coudert Haumesser, 
Pour l'adoption.......... POP PETE Anthonioz, Coudray. Hénault. 
Contre 389 Antier, Couinaud, lettier de Boislambert 
DAIFE. c.scoooo0cse PTIT TLLITE Apithy. Coulon. 


L'Assemblée nationale 


uv 

Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie 4”). 
Auban (Achille), 
Audeg uil 
Ballanger ee is 

seine-et- 
Parthélemy, 
Bartohini. 
Baurens 
Béchard Ja 
Bè le Envie 


Beabahmed ltostera). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

Bes:et, 

Billat. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant 

Boulbien 

Brahimi (Ali), 

Brauit 

Briffe d 

actun (Marcel). 

agne 

amphin 

apdeville 

arlier (Marcel}, 
Drôme. 

ASanoy 4, 

astera 

ermolacce. 

esaire 

’hambrun (de), 

‘harlot (Jean). 

hausson, 

berrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte 

Costes (Alfred), 

Pærre Cot. 

Coutant (Robert). 

€ ristofol. 

Dagain. 

Damelle, 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

DPetfferre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

PDejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Mme Esltachy. 

Estradère. 

Evrard. 


Ce un Jan an jun 


un ln fe, je, ue je je dm 


TRE R T TRE 2 D NN 


Seine. 


n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 


Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine Françoise. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Gioveni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux ù 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault 

Joinvifie (Aïtred 
Malleret). 

Kri gel-Vatrimont, 

Läcoste 

Mme Lais£ac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer jAndré), 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Miie Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (JeanY, 
{ndre-et-Luire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 





M , 
Moch Uules). 


(Rose). 


Mollet {Guy}. 

WMntalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

mr 

Noch 

Noël. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Pincau 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Recb 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

R&œenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauver 

Savary. 

Schinitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

sibué. 

signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fity-Dabo). 

Mme Sportisse, 

rhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez {Maurice), 
Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet, 


T 

Mme Vañllant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis); 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vendroux, 

Verdier, 

Verg 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 

M Pers). 

Wagne 

Yacine piañto), 

Zunino. 





Marcel, Aube. 





Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aumeran. 

Babet (Raphaël, 

Bacon. 

ne 4 

Bap st 

Baraneé {Charles}, 
Maine- et-Loire, 
Barbier. 

Barden (André), 
Rarrachin, 

Barrès. 

ee «à 

Dur d’Asson (de). 

Bayltet 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Héné (Maurice), 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

‘Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Bil'otte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisds (Raymonä), 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès 

Bouret (Heanrij. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout, 

Briot 

el (Max), 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 


Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cazsagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpeniier. 
Charret. 
Chassain, 
me" n 
Chevalier Gacques) 
leva Le acques), 
Chevigné {de), 
Christiaens, 
Chupin 


upin, 

Clostermann, 

Cocharr 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsne, 

Commentry, 





Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cro 


uzier, 
Daladier (Edoua’d). 
Dassault (Marcet:. 
David (Jean-Paul), . 
Seine-et-Oise. 
Deboudt {Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Do Dehenät. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Lelmoatte. 
Denais {Joserh). 
Denis (André), 
Dordogue., 
Desgranges. 
Detœutf. 
Devemy. 
Pevinat 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier, 
Dorey. 
Dronne. 
Ducos. - 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianeli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot, 


Febvay. 

Félice {de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre) 


Flandin Jean-Michel. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 


Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey. (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia y 7 

Grima enriÿ. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-I ure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Guichard, 





rer Boigny, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin Desgrées, 

Ihuel 


Isdrni 

Jecquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel, Loirg, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Route 

Ke 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacombe 

pont (Bernard), 

Laforest 

Lalle, 

Lanet anus Pierre], 


Laniel” (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre 1Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher, 

Lioutey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Loustounau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 


Hemioe Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jesn). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel, 
Meck. 


Médecin. 
Méhaignerie, 





e 
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Pierre], 
fe 
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eine, 
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ard), 
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Mende PSE 

Menthon . 

Mercier (André-Fran- 
çai<}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Mosan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel {Pierre}, 
Rhône. 

Monigolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Naroun-AmMar, 

Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Ofmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouid Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston}, 
Seine. 

Jalewskj (Jean-Paul), 
seine-elt-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peilre. 





Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit fGmy}, Basses- 
Pyrénécs, 
Peylel. 

Pfhmlin. 
Pierrebourg (de). 
Pina 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Piuchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prétot. - 


Priou. 
Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri}, 
Quitici. 
Quinson, 
Raflarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Rerraud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilton (Tony). 
Reynaud (Paul): 
KRibeyre (Paui)}, 
Ardèche. 
Ritzenthaier. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah ({Menouar\. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauït, 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon: 
savals. 





Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Ba Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiler. 

Schuman ‘Robert}; 
Moælle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smail. 

solinhac, 

Sou. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

fhibauit 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Toublanc. 

fracol. 

Trernouilhe, 
l'urines. 

Ulver, 

Valie (Jules), 

Vassor 

Velonjara, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Violtelte, 
Wasmer, 

Woll, 


NW'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame., 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif, 
Conombo, 
Douala. 
Crunitzky, 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Ribère (Marcel), 
Alger. 


Lenormand (Maurice). !Senchor 


Maga Hubert), 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 
Oucdri0g0 Mamadou. 


Valabrègue, 
Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jarques}, 
Ladi (Abd-cl-hader). 


Peshors. 
Dommergue, 


La Chambre (Guy). 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Hetriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


—{——— 


l’Assembée 


näalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des votants........ cvs 


coessecesse 610 


Majorité. absolue... c..osessersrsessesesesses  JUO 


Pour l’adoption............... 


DIU des ce soncononeneenteses 


vos 215 


ice on 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
Menl à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2068) 


M. Guiguen après Farticle 4 du 


budaet de 


la reconstruction (Abrogation du décret du 9 août 195 sur les 
dommages de guerre mobiliers), 
Nombre d89'Valants...... soc sscocsesevés ec soëcsose 603 
Majorité D cisco maistotseunés CPP PPT ET 30? 
Po: l'adoption. ..…...sscsccsesee 237 
LORD jevssasovéenticeorasiunsoscet 366 
L'Assemblée nalionx'e n'a pas adopté, 
Ont voté pour « 
MM. Duclos Jacques). Mallez. 
Arbellier. butour. Manceau Robert, 
Arnal, Cupuy (Marc), Sarthe 
Astier de La Vigerie (d’}. ? Durroux Mancey (André), 
Auban Achille), Mine Duvernois, Pas-de-Catais 
Audeguil. Elan. Martel (Henri, Nord, 
Ballang-r ‘Robert), Mme Estachy, Marty ‘André). 
Seine-et-Oise, Estradère, Mile Marzin, 
Barthélemy. Evrard. Malon. 
Bartolini., lFajon Etienne), Mauretlet, 
Baurens. Faraud. Mayer (baniel), Seine, 
Béchard (Paul). Fayet. Mazier. 
Bèche (Emile). Febray. Mazuez {Pierre- 
Benbahmed :Mostefa). | Florand. l'ernand). 
Benoist Charles), Fourvei. Mercier (André, Oise 


Seine-et-Oise, 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Berthet, 

Bessel 

Rillat. 

Rilloux, 

Binot. 

Bissot. 

honte ‘Florimond). 
Bouhey fear, 
boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali), 
Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier Marcel), 

Brôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun de), 
Charlot Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cechart, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pwrre Cat. 
Couinaud. 
Coutant ;Robert}. 
Cristofol, 

Dagain 

Darnetle. 

Darou 
Dassoônville. 
Lavid Marcel, 

Landes. 
Detferre 
Mine Degron. 
Deixonne. 
Lejean. 
Dermnusois. 

Denis :Alphancel, 
Haute-Vienne 
Depreux Edouard). 

besson. 

Dicko HMamadoun), 
Doutreftot, 
braveny, 

Bronne, 

Dubois, 


Mine Francois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Yune &alticier. 

Gaubert. 

Gautier, 

Gazer. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

osnat. 

Goudoux. 

Gouin ‘Félix}, 

Gourdon 

Gozard Gilles}. 

Mme Grappe. 

Gravaille. 

Grenier ‘Fernand:. 

Mme Gucrin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislatn. 

Guitton ‘Jeant, 
Loire-Wférienre. 

Guvot Raymond}, 

Hatleguen. 

Hénauit 

Henneguelle. 


Jean ‘Léon, Hérault. 

Joinville Alfred 
Malleret;. 

kKautfinann, 

Kœænig 

kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 

Lamps 

Lapie :Pierre-Olirvier}. 

{e Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt #rancis}, 

Lefranc. 

Levendre. 

Lejeune Max. 

Mme Lempereur. 

Lenormand André). 

Le Senéchat. 

Le Troquer André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette, 

Lou<taæu 

Lussy Char!es. 

\ Mabrut. 





Jaquet (Gérard), Seine. 


Mélayer. 

Meumer ‘Jean, 
Indre-et-Loire 
Meumer (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch Jules}: 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Montalat 
Montet Fngène)}, 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Mustneaux 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
\inine,. 
Misse. 
Xocher 
Noël Marcel}, 
Notebart. 
Patinaud. 
Patria 
Paut Gabriel}, 
Pelleray, 
Penoy. 
Prerrard. 
Pineau. 
Prache. 
Pradeau. 
Prigent Tanguy}, 
Mrne Prm. 
P’ronleau, 
Prot 
rovn. 
duénard. 
Mme Rabaté, 
Rahier. 
Raingeard. 
heetr. 
esaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 
Rey. 
tincent, 
Mme Roca 
Rochet (Walkeckÿs 
Rosenblatt 
Rouecaulte Gabriel}, 
San <on, 
sauer, 
Savary 
Schmitt René}, 
Manche. 


Aube, 





segelle, 
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Sesmaisons (de), 

Sibue. 

éignor. 

Silvandre. 

Sion 

£issoko Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thiriet 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas ÆEugéne), 
Nord. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali {Ahmed), 
André ‘Adrien, 
Vienne 
André Pierre), 
the-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier 
Api'hy 
Aubin Jean), 
Aubry Paul). 
Aurneran. 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Baps!. 
Baranzgé :Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Rardon André), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Baylet. 
Baäireu. 
Beaumont ‘de), 
Be:hir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Bénara Francois). 
Bendjeloul 
Béné (Maurice. 
Bergana :Mohamed;. 
Benuuville ‘de). 
Ben Tounès, 
Berzgasse. 
Bernard. 
Be=sac, 
Bettencourt. 
Bchet (Robert). 
Bidauit Georges). 
Rignon 
Billères. 
Rilliemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bosrary Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret ‘Henri), 
Bourgeois: 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Rriot 
Rrusset 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet 
Cailie! 
Caliot 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice 
Catroux 
Cavelier. 
Cayenx Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chapenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing 


Meur 


Maux), 


Francis). 
Olivier;. 











Thorez 
Tillon 
Titeux. 
Tourné 
fourtaud. 
Triboulet. 
Fricart. 

Mine Vaillant- 

Couturier. 

Valentino 
Vallon ‘Louis, 
Vals (Francis). 


(Maurice), 
Charles). 


Ont voté contre : 


Chastellain. 

Chaï'enay. 

Cnevailier (Jacques). 

Uhevigné de), 

Christiaens. 

Lhupin. 

Clostermann, 

Coirre 

Colin 'André), 
Finistère 

Colin Yves!, Aisne. 

Commentry, 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray, 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crouzier, 

Daladier Fdouard), 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-elt-Oise. 

Lehoudt Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Pelachenal. 

Delhez. 

Delhos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune. 

Lbelmolte, 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Detœuf. 

Cevemy. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Ducos 

Dumas Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès). 

Puquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Estèhe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice ‘dej. 

Félix-Tchicaya, 

Ferri ‘Pierre). 


Pierre). 
Paul}. 


Flandin ‘Jean-Michel. 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont, 
Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 








Védrines. 
Vendroux, 
Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Véry Emmanuel), 
Villon Pierre). 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine 
Zunino, 


Diallo), 


Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

ueorges Maurice). 

Gilhot, 

Golvan. 

Gosset. 

{oubert. 

Gracia de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard 

Guichard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Gulhmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser, 

fieîtier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Huet, 

Hugues Emile, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}, Loire. 

Jarquinot Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kir 

Klock. 

Kriczer (Alfred). 

Kuehn René), 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze ‘Henri): 

La”ombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniél (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legaret, 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher. 6 

Liautey (Andrék. 


Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau... 

Louvel. 5 

Lucas. 

Magendie, 

Mailhe. 

Mailbrant. 

Marmagdou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie :André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
çois;, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
’oir-æt-Cher. 

Michaud iLouis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan, 

Molinatti. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel 'Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou ide). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Multer (André). 

Naroun Amar. 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Alv Cherif, 
Conombo. 
Douala. 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Cadi (Abd-el-Kader). 


M. Edouard 





Herriot, président 
M. Bouxom, qui présidait la séarfce. 


Contre 


Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi, 

Copa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid), 

Palewski (Gaston), 


Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier (Eugène). 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- : 
Claudius), 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pieven (René), 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prélot. 


Priou. 
Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon !Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribevyre ‘Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote : 


Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou ‘Henri). 





Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Sad Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitilein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain, 

Serafini. 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Moklhtar. 

Siefridt. 

Ssimonnet, 

Smañl. 

Solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Toublane, 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletie, ë 

Wasmer, 


Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Ribère ‘Marcel), 


Lenormand (Maurice).| Aiger. 


Maga (Hubert), 
Mainba -Sano, 


Deshors. 
Dommergue. 





Nombre des VOLANTS. soso 
Majorité AbsOIUE. soso seseseesseessscee 302 


Pour l'adoption. .sesessessssessee 250 


de l’Assemblée 


27 TA 
Zodi Jkhia, 


Excusés ou absents par conge ! 


La Chambre (Guy): 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


603 


CREELETEZLIEIILELIELITIZLLEL; 353 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifkés conformés 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 
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2. — Communication de M. le président (p. 5771). 
3. — Demande d'interpellation (p. 27:2). 
4. — Propositions de la conférence des présidents (p. 37:2), 
MM. Kriegel-Vairimont, Minjoz. 
M. Laniel, président du conseil. 
Amendeinent de Mme Rabaté el M. Kriezel-Valrimont, — Rejet, 
au scrutin. 
Amendement de MM. Midol et Kriegel-Valrimont, — Rejet, au 
scruun. 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 
5. — suspension de l'application de l’article 24 du règlement (p. 5771). 
Discussion d'urgence d'une groposilion de résolution. 
M. Minjoz, rapporteur de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
Discussion générale : M. Ballanger. — Clôture. 
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MM. Cayeux, Daniel Mayer, le président, le rapporteur. 
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proposition de loi (p. 5776), 
M. Coutant, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Linet, Maurice-Bokanowski, Kir, Pierre 
Meunièr. — Clôture. 
Article unique. 
MM. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
1niques ; Mendès-France, grésident de la commission des finances, 
Disjonction de l'article unique par application de l'article fr de 
la loi de finances. 
1. — Ordre du jour (p. 5:92). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


do: D ne 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce A a ab affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 





— 2 —— 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, WW: chers collègues, j'ai une communication 
à vous faire : 

« Paris, le te décembre 1953, 

« Mes chers collègues, 

« Je n'ai pas voulu mêler une question personnelle an grand 
débat qui vient de s'insutuer devant vous. Mais, desormais. 
je ne puis tarder à vous informer, Mon âge et mon état de 
santé ne me permettent plus de diriger comme je le voudrais 
les travaux de l'Assemblre nationale. Dans ces conditions, je 
me crois ohligé de déclarer que je ne demanderai pas le renou- 
vellement de ma présidence. Pour ces mêmes raisons, je ne 
suis et ne serai à aucun moment candidat à l'Elysée. Il pe 
serait pas honnète de ma part de solliciter ou d'accepter un 
mandat que je sais ne pouvoir remplir. Tout au plus, resterai-je 
le temps nécessaire pour assurer la continuité du régime par 
l'élection d'un Président de la République. 

« Avant de me retirer, je vous salue cordialement, mes 
chers coliègnes, Nous avons travaillé ensemble pour le fnen 
du pays et “de !a République. J'ai eu, pour chacun de vous, les 
égards dus aux représentants authetiti ques äe la nation et 
d'un parlementarisme qui demeure Ja sauvegarde de nos 
hbertés. De votre côté, vous avez facilité ma tâche avee une 
complaisance à laquell® j'ai été sensible. Je remercie spécia- 
lement ceux qui m'ont si longuement accordé leur confiance, 
le personnel qui m'a soutenu de son zèle, les amis de la presse 
qui m'ont obligéamment aidé. 

« J'adresse au peuple francais l'hommage de mon attache- 
ment et de ma reconnaissance. 

« Signé: Epouarb HERRIOT. » 

(Tous les députés se lèvent et applaudissent longuement.) 


Merci, mes chers collègues, d'avoir écouté avec recueille- 
ment et émotion la communication que je viens de vous lire, 


Ceux qui ont eu l'honneur d'approcher ces jours-ci le prési- 
dent Edouard Herriot ont vu quelle pouvait ètre son émotion 
dont la communication que j'ai lue exaime la grandeur. 


Je pense que l'Assemblée, le moment venu, voudra, par un 
témoignage solennel, exprimer à Edouard Herriot la recon- 
haissance de la France et de la République. 

IL devra rester, je le pense, le guide spirituel de l'Assemblée. 


Aujourd'hui, permettez-moi très simplement de lui exprimer, 
au nom d'une Assemblée unanime, les sentiments d'affection, de 
fidélité et de respect qu’on doit À ce grand serviteur de nc ue 
régime. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'ertrême droie.) 


La parole est à M. lé président du conseil. 


M. Joseph Laniel, pe du conseil. Mes chers collègues, 
je tiens à associer le Gouvernement à l'émouvant hommage 
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que M. le prés dent Le Troquer, se faisant l'interprète de Deuxième lecture du projet sur :e trafic des stupétiants ; 
l'Assemblée unanime, vient d'adresser à M. Je président Convention sur le statut des réfugiés (20 minutes) ; 


Edouard Herriot, au moment où celui-ci nous fait part d’une 


décision qui nous attriste profondément et qui séra vivement 
ressentie non seulement dans cette enceinte, mais dans le 
pays tout entier. 

Le président Edouard Herriot à consacré sa vie au service 


de Ja France et de la République, Dans les heures les plus 
difficiles, il est demeuré fidèle à ses convictions, su régime et 
à la patre, 1 reste un des guides les plus indispensables et 

les inspirateurs les plus écoutés de la nation. 


l'un 

Au nom du Gouvernement de la République, je prie M. le 
président Edouard Herriot d'agreer l'expression de notre admi- 
ration et de notre affectueux respect, (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, en accord 
son président de séance, suspendre la séance pendant 
ifin que le bureau tout entier puisse aller 
président Edouard Herriot les sentiments 
Assentiment.) 


ave 
quelques instants, 
{ ansinetti à \. le 
qu d'être exprimées ici, 


Viennern ( 


La séance est suspenilue, 


La Sean e 
d seit 


suspendue à seice heures dir minules, est reprise 
heures quarante minutes. 


M, le président. a séance 


est reprise, 


+ ee 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. kKriegel-Valrimont une 
deminde d'interpellation sur le refus que le Gouvernement per- 
piste à opposer à toute négociation en Indochine, contre Ja 
voonté de }a plus large opifion publique et malgré les possi- 
hiltes évidentes que soulignent des conférences internationales 
À iques et les déclarations du président du gouvernement de 


République démocratique du Viet-Naim. 
La date du débat sera fixée ultérieurement, 
RU Fu 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La sonférence des présidents propose à l’As- 
<somblée de régler comme suit son ordre du jour pour la périvde 
du 1 décembre, après-midi, au mardi 15 décembre : 

Cet après-midi, aussitôt après la fixation de l’ordre du jour, 
discussion : 

De ‘a résolution tendant à modifier l'article 24 du règ'ement ; 

Des propositions sur be salaire garanti (1 h. ©); 

Suile des budgets dans l'ordre suivant: 

Fin de la reconstruction (3 heures) ; 

Affaires allemandes ({ heure) ; 

Agriculture (7 heures) ; 

Plan quadriennal et anciens combattants {44 heures) ; 

Intérieur (6 heures 

Ininstrie 

Présidence du conseil (3 minutes) ; 

Travaux publics (4 heures) ; 

Postes, telégraphes et téléphones (4 heures) ; 

Caisse nationale d'épargne (1% minutes) ; 

Eduration nationale {10 heures) ; 

Radio (2 heures 30): 

Budyet de l'Assemh'ée nationale ; 

Charges communes (3 heures) ; 

Comptes spéciaux du Trésor (4 heures) ‘ 

Loi de finances (12 heures) ; 

Prestations familiales agricoles (4 heures}, 


(2 heures) ; 


Ce soir: suite des budgets, . 
Mercredi 2, matin et après-midi : f 


biscussion de l'ordre du jour non budgétaire suivant: i 


Projet d'emprunt (1 heure) ;: 

Interpellation sur le Crédit mutuel du bâtiment (2 heures); 
Deuxième leciure sur le secret des commissions d'enquête; 
oo er lecture sur les cotisations d'assurance vieillesse 

ues CAITres: 


Entreprises nationalisées (2 heures 30) ; 

Fixalion de la date des interpellations sur la fermeture des 
théâtres nationaux (1 heure 50) : 

Prélèvement de sang sur les hommes des classes 44 et :; 
{30 minutes) ; 

Bureaux universitaires de statistiques (1 heure) ; 

OEuvres en faveur des étudiants (2 heures) ; 

Projet sur les prestations familiaies ; 

Proposition sur l'allocation aux vieux travaïleurs ; 

Proposition sur le régime des retrailes du personnel des 
cutreprises ; 

Fixation de la date des interpellations sur la fermeture des 
établissements industriels de FElat ; 

Assistance à la famille, 

A partir de mercredi soir tous les jours, y compris le dima 
che, à raison de trois séances par jur, suite de :a discussion 
budgétaire. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. \Me-dames, messieurs, le groupe. 
communiste demande à l'Assemblée d'adopter les deux amernide- 
ments qu'il a déposés aux proposilions de la conférence des 
présidents et tendant à obtenir, pour le vendredi 4 décembre, là 
discussion du rapport n° 6907 sur l'amnistie pour faits de grève 
et la discussion du rapport concernant les allocations fami- 
liales 

Nous tenons également à protester contre le refns de diseu- 
ter notre interpellation sur l'indochine, à laquelle le Gouverne- 
meut s'est opposé, 

Nous considérons que cette attitude du Gouvernement doil 
ètre sévèrement jugée. 

Il y a un mois, l'Assemblée nationale à examiné ce problème. 
De tous les bancs, de sévères critiques ont été adressées à la 
politique du Gouvernement. De-nombreuses voix se sont élevées 
pour réclamer la fin de la guerre ruineuse. 

Mais, pour obtenir difficilement, un vote sans enthousiasme, 
M. Laniel a prétendu qu'il élait impossible de négocier. Le pre- 
sident du conseil a prétendu, et je le cite: 

« Pour négocier, malheureusement, il y a quelqu'un qui ne 
semble pas d'accord, c’est Ho Chi Minh ». 

Ceite affirmation était contraire à l'évidence et l’on vient d'en 
avoir une nouvelle confirmation par un journal suédois. 

L'Assemblée ne doit pas accepter d’être ainsi bernée par le 
Gouvernement, Le Gouvernement sait parfaitement à quoi s'en 
tenir. M. Laniel, en reconnaissant que la guerre est impopulaire, 
a déjà rendu hommage à la clairvoyance du pays, qui s oppose 
au Gouvernement buté dans son entreprise désastreuse. 

Chaque jour, de toutes parts dans l'opinion, s'élèvent les pro- 
testations contre je refus du Gouvernement de négocier. 

‘M. Pleven, pour ne citer que lui, sait bien qu’il devient impos- 

sible de justifier une pareille politique. Mais le Gouvernement 
persévère. IL sait dire seulement non: non à la négociation, 
non au cessez le feu, non à l'opinion publique, non au préside 
Nehru, non à toute solution pacifique. 

C'est Bao Daï qui exprime ce refus avec une hâte fébrile. Mais, 
chacun le sait bien, la France ne veut plus de cette politique de 
Bao Daï au fil de la guerre. 

Nous aurons l'occasion demain de dire pourquoi la banque 
d'Indochine peut vouloir la poursuite de cette effroyable entre- 
prise, mais il ne s'agit pas là des intérêts de Ja Franee. 

Les possibilités de négociations qui apparaissent évidentes 
aujourd'hui sont ardemment désirées par Ja France qui dit oui 
à la paix. Pour exprimer cette vo:onté de paix l'Assemblée doit 
accepter le débat que nous demandons, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je veux dire brièvement 
pourquoi nous ne pouvons accepter les propositions de la confé- 
rence des présidents, 

Tout d'abord, ainsi que vous l'avez entendu, on nous demande 
de siéger sans arrêt, tous les jeun à raison de trois séances 
par jour, y compris le dimanche, pour voter le budget. 


Nous nous serions peut-être inclinés, comme nous l'avons 
fait dans le passé, si nous avions là certitude que le budget 
peut être voté en temps utile, bien qu'il soit déplorable de 
discuter devant quelques députés seulement les textes finun- 
ciers qui engagent l'avenir 
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Mais nous sommes sûrs, malheureusement, aujourd'hui, qu'il 
n’en sera rien, car, à supposer que les budgets civils et Ja 
loi de finances puissent être votés d'ici la fin de l'année — 
et nous n'en somimes pas du tout certains — il est d'ores et 
déjà acquis que les budgets miitaires, dont personne ne peut 
contester l'importance, tant au point de vue du volume des 
crédits qu'à celui de leurs répercussions sur la défense natio- 
nale — ils posent en effet tout le problème de la défense 
nationale — les budgets militaires, dis-je, ne seront pas votés 
avant la fin de l’année. Le vote de douzièmes grovisoires 
sera donc nécessaire. 

A l'heure actuelle, les projets de budgets militaires ne 
sont mème pas déposés et les membres de la commission de la 
défense nationale ne peuvent mème pas obtenir des indications 
sur ce qu'ils seront. 

Or, à qui la faute si ce n'est — j'ai le regret de le 
constater et de le dire en séance publique = au Gouvernement 
qui n'a pas su orienter nos débats et qui n'a pas l'autorité 
nécessaire pour obtenir de sa majorité la discipline indispen- 
sable pour établir un plan de travail normal, (Applaudissements 
à qauche.) 

Combien de fois, qu'il s'agisse de moi ou de collègues 
appartenant à d’autres groupes, avons-nous réclamé un plan de 
travail pour la période qui nous sépare de la fin de l'année, 
soit à la conférence des presidents, soit au cours de nos débats 
sur les propositions de la conférence des présidents ? En vain, 
hélas! 

D'autre part — et je m'exeuse, monsieur le président du 
conseil de vous le dire, mais je suis un démocrate partisan 
convaineu du régime parementaire qui, certes, est dans l'oppo- 
sition, mais qui essaie de faire une opposition constructive, 
vous le savez bien — combien de fois n'avons-nous pas regretté 
de voir les budgets discutés en l'absence, trop fréquente, du 
ministre des finances ou du secrétaire d'Etat au budget, les 
ministres dépensiers étant seuls à leurs bancs et trop enclins, 
évidemment à céder aux sollicitations de nos collègues... (Pro- 
testations à droite et à l'extrême droile.) 


M. Jean Binot. Ou à se retrancher derrière l'absence da 
Juinistre des finances, 


M. Jean Minjoz. Cela, c'est un manque d'autorité! 

Cela ne se fût pas produit si le Gouvernement avait, *ornme 
l'article 16 de la Constitution le iui impose, ‘éposé Ja loi orgu- 
nique prévue sur le mode de présentation du budget. 

La semaine dernière, à l'occasion de la discussion d'un bud- 
get, M. Barangé, rapporteur général, à formulé exactement la 
mème observation, Ï s'est plaint, avec raison, du fait que des 
budgets sont renvoyés à chaque instant à nne énorine majorité, 
majorité dans laquelle se trouvent non seulement les membres 
de l'opposition, mais cêux de votre majorité, monsicue le prési- 
dent du conseil. (Applaudissements à gauche.) 

D'autre part, Si nous he pouvons pas voter les propositions 
de la conférence des présidents c'est, en particulier, que 
celle-ci s'est refusée. 4 accepter de discuter d’autres interpella- 
Hions que celles qui figurent à l’ordre du jour, 

Gr, certains de nos collègues se sont émus à juste titre des 
incidents qui se sont produits dans le département de la Gua- 
deloupe et qui eussent mérité que l’Assemblée leur consacrât 
quelques instants. 

Il ne faut pas oublier que ces incidents risquent d'avoir des 
conséquences très graves et que, faule d'y prêter une attention 
suffisante, des troubles très importants peuvent se produire, 
sans parler des conséquences toujours déplorables, que l'on 
regrette après coup, qui peuvent en résulter. (Applaudissements 
à pére 94 à 

Enfin — car je ne voudrais pas dépasser les cinq minutes 
qui me sont imparties par le règlement — aucun projet de loi, 
monsieur le président du conseil, portant ratification des décrets 
que vous avez pris en vertu des pouvoirs spéciaux qui vous 
ont été conférés cet été n'a encore été déposé, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Sans doute. me répondrez-vous que la date limite à cet égard 
est celle du 31 décembre. -Or, précisément, cé que nous crali- 
gnons, c'est que vous atlendiez le 31 décembre pour déposer 
vos projets de loi et que l'Assemblée, mise ainsi dans l'impos- 
sibiité de discuter vos décrets avant la fin de l'année, soit 
llacée devant le fait accompli. (Applaudissements à gauche.) 

On. peut craindre, par conséquent, que ne se drop ce 
que l'on a dénoncé dans le passé. je veux parler des décrets- 
lois de 1935, de 1938 et de 1939 qui n'ont jamais été ratifiés. 

C'est rquoi le groupe socialiste votera contre les propo- 
silions de la conférence des présidents qu'il ne peut accepter. 
(Applaudissements à gauche ) 

(M. Gaslon Paleiwvski remplace M. André Le Troquer au fau- 
leuil de la présidence.) 





PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 


® vice-président. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Le Gouvernement 4 
le devoir d'adresser un pressant appel à l'Assemblée pour obte- 
nir un vote rapide du budget. 

Ce vole est menacé d'un retard consilé 
bonne volonté conjuguées de l'Assemblée 
peuvent encore, malgré tout, éviter le recours aux douzièmes 
provisoires. Mais pour cela, il n°v à plus une miuule à perdre, 


ble. L'action et Ia 
‘t du Gouvernement 


Sur le plan techniqne, le Gouvernement à fuit son devoir, 
M. le ministre des finances et des affaires économiques à fait 
établir, à titre indicatif, une comparaison entre le calendrier 
administratif budgétaire en 1952 et en 1953 qui est extrèmes 
ment significative. 


Tous les fascicuies concernant les dépens civiles du budget 
général ont été déposés pour le 31 octobre à deux exceptions 
près. Même dans ces deux cas exceplionnels, budget des char- 
ges cominunes, budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, le dépôt n'est pas ea retard par rapport aux dates de l'an 
dernier. 

Le 13 octobre dernier, la commission des finances était saisie 
de 23 fascicules distribués — plus 2 transnns à titre d'épreuvs 
provisoire — soit 27 au total. Le chiffre corre<pondant, lan der 
er, clait de 23. 


En outre, le Parlement à été saisi de l'ensemble des crédits 
d'équipement des services civils pour 1954 le 31 octobre, alors 
que, l'an dernice, le projet de loi spécial concernant ces dépen- 
ses n'avait été déposé que le 27 novemlue. 


Enfin, la loi de synthèse, qui est la loi de finances, a été dise 
tribuée en « saumon » le à novembre et en « h'eu » le 17 novem- 
bre, alors qüe, pour le précédent budget, le Parlement n'en 
avait été saisi que le 3 décembre. 


Le rappel le ces indications de détail montre que, sur le plan 
de la discussion budgétaire, le Gouvernement à tenu ses enga- 
gements, A aucun moment, le travail de Ta commission des 
finances ou de l'Assemblée n'a été ralenti par le rythme de 
présentalion de ces propositions. 


Des débats d'initiative parlementaire, justifiés pleinement par 
les circonsiances, sont venus interrompre uh programme de 
travaux budgétaires bien commencé, 


Tout en subissant la force majeure de ces événements, le 
Gouvernement n'a pas renoncé à mener à bien les tâches nor- 
males de fin d'année, H demande qu'un grand eflort soit égale 
ment fourni par le Parlement pour assurer, dans des délais nor- 
maux, le vote du budget, 


Ce n'est pas par fidélité à une orthodoxie étroite que la nices- 
sité du vote du budget pour le 1 décembre doit s'imposer. 
Dans un grand pays comme la France et alors même que le 
volume global des dépenses ne se trouve pas modifié sensible- 
ment d'une année à l'autre, il intervient, dans le cadre du 
budget, une série de réformes on d'innovations qui s'expriment 
par des modifications de crédits. Toutes ces réformes vont se 
rouver différées de ? mois où de 3 mois si le vote du budget 
n'intervient pas. 

Mais il y a plus grave encore que les inconvénients clussie 
ques des douzièmes provisoires, 

Les crédits d'investissement, qui portent essentiellement sur 
des dépenses de travaux ne pourront pratiquement pas fair 
l'objet d'engagements au cours des premiers mois de 1954 si les 
organismes ou les entreprises bénéficiaires ne disposent pas de 
crédits votés, Alors que notre préoccupation à tous e<t la reprise 
économique, il serait paradoxal de ne pas mette tout en 
œuvre pour voter un budget avant Je 1 janvier, Sinon ce sont 
des travaux que l'on retardera, des chantiers qui ne s'ouvriront 
pas. 

Le fonctionnement normal du régime parlementaire réserve 
à l'Assemblée un droit de critique dans le vote des budgets, 
Mais il n’est pas normal que la majorité de l'Assemblée refuse 
a priori d'examiner un budget. Si des divergences de vues 
existent sur tel ou tel chapitre. rien n'empêche d'en discuter, 
mais le vole de motions préjudicielles cg me en bloc l'exa- 
men de toutes les propositions de crédits budgétaires à propos 
de tel ou tel ministère conduit à détourner la procédure 
budgétaire de son objet et risquerait, à la longue, si elle était 
généralisée, de fausser le jeu de nos institutions. 

Je fais donc appel à tous pour que les débats budgétaires à 
venir soient menés avec le maximum de rapidité et d'effica- 
cilé. 
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Le Gouvernement, des l'origine, et constamment depuis, a 
teou à orienter Son action Vers un assainissement des finances 
publiques et une expansion de l'économie. On peut considérer 
que, sur Je plan strictement financier comme sur le plan éco- 
hotnique, 1 est parvenu à des résultats que certains peuvent 
juger insuffisants, mais dont personne ne peut nier la réalité, 

Dans le domaine économique, les signes précurseurs d’une 
reprise se manifestent nettement, Que l'on considère Ja 
consommation d'électricité, la production du charbon, le trafic 
inarchandises ou le chiffre d'affaires des grands magasins, on 
constate des indices très nets d'amélioration en matière finan- 
cicre, 

La trésorerie, après avoir connu une crise grave au début 
de 1953, se trouve maintenant dans une situation relativement 
uisée, L'échéance de décembre ne comporte pas de danger. 

L'emprunt qui va être émis dans le courant du mois de 
décembre se présente d'une facon rassurante et permettra, dès 
le début de 195%, si le budget est voté, de financer par des 
avances du fonds d'expansion, selon la nouvelle Drocétare de 
financement des investissements, les travaux qui formeront 
l'amorce du deuxieme plan quadriennal. 

En méme temps, sur le plan monétaire, une amélioration de 
Ja tenue du franc, que personne n'aurait osé espérer il y à peu 
de temps encore, se manifeste et Ss’affermit de jour en jour. 

De tels résultats sont positifs, Les passer sous silence serai 
injuste à l'égard de l'Assemblée qui à eu le courage de voter 
les pouvoirs spéciaux cet été et sans lesqnels nous n'aurions 
jamais pu les obtenir. 

Mais vous savez aussi que ces résultats sont vuinérables, 
notament au relâchement financier, au désordre budgétaire, 
dont le vote de douziémes provisoires est devenu en France 
une sorte de svmbole, 

En travaillant ensemble sans désemparer, nons pouvons espé- 
rer finir en temps utile le vote des budgets de dépenses et de 
la loi de finances. Je vous demande de tout faire pour y 
j'arvenir. 

En p'aidant celte cause, je ne plaide pas celle de mon 
Gouvernement, qui pourrait s'acconumoder facilement de lJais- 
ser à son successeur cette tâche à remplir, je plaide surtout la 
cause du Parlement, dont l'ordre du jour sera d'autant plus 
hbre au printemps 1954, pour les grandes questions politiques 
en perspective, que nous aurons su assurer la mise en place 
de notre budget aux dates normales. (Applaudissements à 
droite, au centre el sur certains Lancs à gauche.) 


M. le président. Mine Rabaté et M. Kriegel-Valrimont ont 
déposé un amendement tendant à inscrire, en tête de l'ordre 


du jour du vendredi 4 décembre, matin, là discussion sur les 
allocations familiales inscrite à l'ordre du jour non budgt- 
laire. 


Je mets aux voix cet amende ment, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
le scrutin est ouvert. 


(Le s votes sont re« ucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin est clos. 


{WM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du scrutin: 


NOMIDPS O6 VOA... voler or etesent 5510) 
MalonitE MMOIUR. 2. 55 docs cover cruise 216 
Pour l’adoption......:.... 214 
CONÉTO ir nomeccenrs ses ve 336 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Midol et Kriegel-Valrimont ont présenté un amendement 
tendant à inserire, en tête de l'ordre du jour du ven, 
dredi 4 décembre, après-midi, la discussion du rapport n° 6907 
sur l’aranistie pour fails de grève. 

Je met: cet amendement aux voix. 

A l'extrême qauche. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de seruiin. 
Le scrutin estouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est elos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


TETE NN g 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


MORE OS OMS: ni doré édunnente es 552 
Majorité absolue. ............, Léna NE de + 274 
Pour l'adoption...... oise. 229 
ic VU Per AT 327 


L'Assemblée nationale n'a jas adopté. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré 
sidents. 

NM. Robert Ballanger. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouüdlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin] 


Nombre des votants........... PRET ER 
Majorité absolue........... MAT PTE .. 312 
Pour l’adoption........... 413 
COMM Vs der ba és 1208 


L'Assemblée nationale à adopté, 


ea (re 


SUSPENSION DE L'APPLICATION DE L'ARTICLE 24 
DU REGLEMENT 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion d'ursence 
de la proposition de résolation de M. Mendès-France tendant a 
suspendre, pendant le mois de décembre 1953, l’application de 
l'article 24 du règlement, 

Ja parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission du 
suffrage universt], des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


M, Jean Minjoz, rapporteur de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. Mesdames, messieurs, l'article 24 du règlement est ainsi 
rédigé dans sa forme actuelle: 

« L'Assemblée ne siège ni le mercredi matin, ni le mercredi 
après-midi, ni le jeudi matin. Flle consacre ces trois demi- 
journées aux travaux de ses commissions, » 


Dans ces conditions, l'Assemblée ne peut — sous peine de 
violer son réglement — accepter de consacrer les matinées du 
mercredi et du jeudi, ainsi que l'après-midi du mercredi, à 
des séances publiques. 


Or, il est apparu à la majorité de nos collègues qu’il était 
indispensable, en raison de la nécessité de voter le budget 
avant la fin de l’année, de suspendre provisoirement l'applica: 
tion de cet article 24. 

C'est dans ce sens que votre commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnnelles, du règlement et des pétitions 
a adopté, par 29 voix contre 6 et 2 abstentions, la demande 42 
d'seussion d'urgence de Ia proposition de résolution déposée le 
5 novembre par notre collègue M. Mendès-France. président de 
la comimission des finances, en y apportant quelques modifica- 
lions, 


Bien entendu, la suspension est exceptionnelle et ne vaut que 
pour le mois de décembre 1953. Bien entendu, aussi, les cumn- 
missions peuvent néanmoins se réunit ; 

1° Dans le cas où les dispositions du règlement relatives à la 
procédure d'urgence peuvent amener leurs présidents à les 
convoquer ; 

2° Dans le cas où les questions inscrites en décembre à l’ordre 
du jour de l'Assemblée nécessiteraient une réunion des: com- 
Inissions intéressées. Li 

C'est dans ces conditions que votre commission, par 29 voix 
contre 6 et 2 abstentions, vous propose d'adapter le texte sui- 
vant: 

« L'Assemblée nationale décide, à titre exceptionnel, de su<- 
pendre, pendant le mois de décembre 1953, l'application de 
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V'article 24 du règlement. En conséquence, la matinée et l'après- 
midi du mercredi et la matinée du jeudi seront consacrés aux 
«ébats budgétaires. » 


M. Mendès-France a pensé qu'il fallait apporter une légère 
modification à ce texte, Il a déposé un amendement qui tend 
à remplacer, dans la dernière phrase du texte que nous vous 
proposons, les mots: « seront consacrés aux débats budgé- 
tuires », par les mots: « peuvent être consacrés à des séances 
publiques ». 


Pourquoi cette légère modification ? Parce que nous nous 
sommes aperçus, notamment à la conférence des présidents, 
que certains projets budgétaires n'étaient pas en état de venir 
en discussion. C'est précisément la raison pour laquelle 
l'Assemblée vient d'adopter une interversion dans l'ordre du 
jour de nos travaux en ce sens que les séances consacrées 
aux travaux législatifs, prévues d'abord pour vendredi, auront 
lieu demaip. 

C'est pour permettre, le cas échéant, de telles modifications 
que nous acceptons, je le dis dès maintenant, l'amendement 
deposé paf M. Mendès-France, mais il est bien entendu qu’en 
principe les séances qu'il concerne doivent être consacrées aux 
débats budgétaires. C'est seulement au cas où il serait impos- 
sible de les consacrer aux débats budgétaires qu'elles seraient 
réservées aux travaux législatifs. 

En conséquence, mes chers collègues, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter cette proposition de résoiution qui, 
ainsi que je l’ai noté, a un caractère exceptionnel et n'est 
valable que pour le mois de décembre de cette année. (Applau- 
dissements à gauche, au centre ei à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bal:anger. 


M. Robert Ballanger. Je voudrais brièvement attirer l'aiten- 
tion de l'Assemblée sur les inconvénients que présentent les 
mesures de circonstances proposées aujourd’hui par la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétitions. 

Il s’agit en effet de modifier — provisoirement, j'entends 
bien — l’article 24 de notre règlement, 


M. le rapporteur. 11 s'agit de suspendre son application. 


M. Robert Ballanger. Lorsque, il y a dix-huit mois, sur pro- 
position de la commission du suffrage universel, l'Assemblée 
nationale décida de modifier son règlement et d'interdire la 
tenue de séances publiques le mercredi matin, le mercredi 
après-midi et ‘e Jeudi matin, elle entendait améliorer ses 
méthodes dé travail et empêcher la simu:tanéité — qu’un cer- 
tin nombre de parlementaires avaient souvent dénoncée — des 
séances publiques et des réunions de commissions. 

A cette époque, nos collègues estimaient avec raison qu'il 
fallait donner aux commissions la possibilité de se réunir trois 
demi-journées par semaine sans qu il y eût en même temps des 
séances publiques, de façon à permetire aux députés de suivre 
les débats en commission et en séance pue mesure excel- 
lente et sage qui avait rencontré l'approbation de tous. 

Aujourd’hui, on nous demande de changer tout cela. On nous 
dit certes que la mesure sera provisoire et qu’elle est simple- 
ment destinée à voter le budget en temps utile. Nul ne conteste 
qu'il soit important de voter le budget avant le 31 décembre. 
Mas qui peut prélendre que les retards apportés dans ce vote 
sont dus à des difficultés techniques ? Chacun sait, au con- 
traire, qu'ils sont dus à des difficultés politiques et que ce n'est 
ut une modification technique du règlement qui fera alle” 
es choses plus vite. 


M. Henry Mallez. Combien de retards sont dus à des bavar- 
dages inutiles ! 


M. Robert Ballanger. Je dirai au contraire que c'est dans la 
mesure où l’Assemblée, comme c'est le cas maintenant, va être 
appelée à siéger jour et nuit, tous les jours de la semaine, sans 
répit, qu'il conviendrait de réserver au moins un: ou deux 
demi-journées pour permettre les réunions de commissions. 
Autrement l’Assemblée va siéger sans désemparer du lundi 
matin au dimanche soir, il sera impossible de tenir la moindre 
réunion de commission et une partie du travail parlementaire 
sera suspendue. 

Cette mesure de circonstance est donc mauvaise; pis, elle 
peut constituer un dangereux précédent. 

En effet, il est possible qu'au début de l’année prochaine des 
débats importants se présentent devant l’Assemblée, On nous 
dira avec autant de raison: « Nous avons des débats urgents, 
il: est nécessaire de suspendre à nouveau l'applical:on de l'ar- 
lvle 24 du règlement. » 





Ainsi, de suspension en suspension, la modification impor 
tante du règlement effectuée il y a dix-huit mous restera lettre 
morte. 

Je ne venx pas en dire davantage, mais j'insiste auprès de 
vous, Imesdames, messieurs, pour que vous repoussiez li modi- 
fication du règlement qui vous est proposée par la commission 
du suffrage universel. Nous sauvegarderons ainsi le travail et 
les méthodes parlementaires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolutivn. 

(L'Assemblee, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale décide, à titre exceptionnel, de sus- 
met pendänt le mois de décembre 1953, l'application de 
’article 24 du règlement, En conséquence, la matinée et 
l'après-midi du mercredi et la matinée du jeudi seront consacrés 
aux débats bugétaires, » 


La parole est À M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Avant de passer au vote de la proposition de 
résolution, je voudrais qu'il soit entendu que les commissions 
convoquées pour demain matin, demain après-midi et après- 
demain matin devront recevoir, pour le cas où il serait urgent 
de les réunir, une convocation spéciale et que les convocations 
déjà envoyées seront teaues pour nullee. (Protestalions à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Je ne crois pas que l’Assemblée puisse 
accepte le point de vue de M, Cayeux. 

Je ferai même la suggestion contraire. Que ceux des pré- 
sidents de commission qui, si la proposition de résolution est 
adoptée, voudront annuler les réunions prévues pour demain 
ou après-demain le fassent, mais les convocations lancées sbnt 
en principe maintenues, 


M. le président. Je rappelle à M. Cayeux que les convocations 
de commissions se font à la diligence des présidents de com- 
missiou. La question n’est pas du ressort de l’Assemblée. 


M. Marcel Prélot, président de la commission. Très bien! 


M. Jean Cayeux. Je ne Je conteste pas, monsieur le président, 
mais nous sommes en train de mettre au poim une règle com- 
mune et le texte même de la résolutoin sur laquelle nous déli- 
bérons pourrait nous éclairer. 


M. le rapporteur ne vient-il pas de nous dire que, jusqu’à 
la fin du mois de décembre, les commissions ne se réuniront 
que dans le cas où le débat budgétaire ou une discussion 
d'urgence le rendrait nécessaire ? 


M. le président de la commission. C'est un conseil, ce n'est 
pas un préceple. 


M. Daniel Mayer. C'est une simple recommandation, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à préciser, pour qu'il n'y ait 
aucun malentendu, que l'exposé des motifs du rapport cons- 
titue seulement, comme vient de l'indiquer M. le président 
de la commission du règlement, une recommandation aux 
présidents de commission. 

A partir du moment où l’Assemblée nationale siégera le mer- 
credi et le jeudi matin, il faudra éviter que les commissions 
se réunissent, Cependant, elles pourront le faire lorsque leurs 
présidents estimeront qu'il y a urgence ou nécessité, c'est-à- 
dire en cas de procédure d'urgence, ou, à leur discrétion 
lorsque les que<tions inscrites à l'ordre du jour buigétaire ou 
législatif l’exigent. 

En dehors de ces cas, il est bien entendu que, pour permet- 
tre à l’Assemblée de travailler normalement, les commissions 
ne se réuniront pas; cela ne présentera pas d'inconvénient, 
étant donné que, d'ores et déjà le nombre des rapports qui 
sont prêts et qui ne peuvent pas venir en discussion est con- 
sidérable. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 
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M. Jean Cayeux. Je remercie M. 
qu'il vient de fouruir, 

Dans ces conditions, je me rallie à la suggestion de M. Daniel 
Mayer. Les convocations déjà lancées demeurent en principe 
valables, sauf annulation à Ja discrétion des présidents de com- 
Hilssioni, 


le rapporteur de la précision 


M. le président. M. Mendès-Frince a déposé un amendement 
tendant, dans la proposition de résolution, à remplacer les 
Mots: « seront consacrés aux débats budgétaires » par les 
Bols: « peuvent élre consacrés à des séances publiques », 

La commission s'est déjà ralliée à cet amendement. 


1" 


M. le rapporteur, Oui, elle à déjà donné son accord. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Men 
des-France. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolu- 
ton ainsi modifiée, 

(La proposilion de résolution, ainsi modiliée, mise aux voix, 
€st adoptée.) 


PET 
SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'o:dre du jour appelle Ja discussion : I. — De 
la proposition de loi de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à tixer à 23.000 francs par mois, sans abat- 
tement de zone, le salaire minimum interprofessionnel garanti ; 
2% à relever dans des conditions identiques les salaires, traile- 
ments, pensions, retraites et allocations, IH, — La proposition de 
résolution de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendamt 
à inviter le Gouvernement: 1° a procéder d'urgence à un relè- 
vement du salaire minimum interprofessionnel garanti et à une 
réduction des zones de salaires ; 2° à provoquer la réunion des 
commissions mixtes nationales et régionales en recommandant 
à celles-ci de faire en sœte que l'augmentation du salaire 
minimum jinterprofessionnel garanti se traduise, dans les 
adeords contracluels, par toute amélioration de salaire compa- 
tible avec la nécessité absolue dn maintien des prix et les 
possibilités actuelles du secteur économique intéressé. (N°s 6859, 
602). 

Voici l'organisation de la discussion: 

Gouvernement, 13 minutes; 

Commission des finances et commission du travail et de Ja 
sécurilé sociale, ensemble, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 8 minutes; 

Groupe communiste, 7 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 7 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 6 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 5 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 4 minutes ; 
indépendant paysan, 3 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 2 minu- 
le 


Groupe 


Groupe de l'un'on démocæatique et socialiste de la résistance 
lépendants de gauche, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Duice des scrutins, 135 munultes, 

Ces temps comprennent toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à linitiauve 
d'un groupe, 

La parole est à M. Coutant, rapporteur de Ja commission du 
iwail et de Ja sécurité sociale, (Applaudissements à gauche.) 


M. Robert Coutant, rapporteur. Mesdames, messieurs, Île 
10 octobre 1952, l'Assemblée nationale votait à l'unanimité, 
ministres compris, une proposition de résolwion invitant le 
Gouvernement à convoque dans le plus bref délai la comimis- 
sion supérieure des conventions collectives afin que puisse étre 
fixé un nouveau salaire minimum interprofessionnel garanti, 

Au cours du debat, M. k ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'étant engagé à faire diligence, 11 avait simplement 
demande à l’Assemiblée de lui laisser le temps de procéder à 
des enqueles jaæéalables afin, disait-il, d'apporter une contri- 
bution ulile aux travaux de Ja commission supérieure. 

Ces enquêtes, dans la mesure où elles ont été effectuées. 


M. Pierre Garet, Elles l'ont été, 


c! 


I 





ane | 

M. le rapporteur. … ont dù êlre longues et difii les 

puisque, malgré de nombreuses démarches et de multiples 

rappels, la convocation formellement promise n'avait pas été 
lancée dix mois plus tard. 


aura fallu un mouvements revendicatif d'une ampleur ct 
d'une gravité considérables pour que M. le président du con<ei) 
dans une déclaration à la radio le 21 août dernier s'engage — 
c'était une des conditions de ja reprise du travail — à étudier 
le problème des basses rémunérations et à procéder, avant là 
fin du mois de septembre, à la convocation de la commission 
supérieure des conventions collectives. 


Une fois de plus, la preuve était apportée qu'un Gouvernement 
soucieux de respecter les décisions de l’Assemblée aurait sans 
doute évité au pays et aux travailleurs une longue et doulou. 
reuse épreuve. 

La commission supérieure des conventions collectives s'est 
réunie Je 22 septembre 1953, Elle a émis différents avis qui 
permettaient au Gouvernement de fixer immédiatement un noi- 
veau Salaire minimum interprofessionnel garanti correspondant 


aux nécessités vitales des travailleurs les plus défavorisés. 


' 

Le Gouvernement a préféré attendre. Mieux, il a marqué « 
volonté de ne rien faire, quelles que soient même les conceln- 
sions des travaux de la commission supérieure, conclusions sur 
lesquelles j'aurai l’occasion de revenir dans un instant, 


La note qu'a bien voulu me faire tenir M. le ministre des 
finances et qui, sans doute, servira de base à l'argumentation 
du Gouvernement pour s'opposer à Ja discussion et au vote du 
présent rapport, montre clairement qu'on ne veut prendre 
aucune décision valable, 


Menacer de faire jouer l’article 1* de Ja loi de finances eit, 
certes, un moyen commode d'empêcher l’Assemblée nationale 
de prendre ses responsabilités. Mais ce moyen trop souvent 
employé, et qui fait perdre toute autorité au Parlement, a le 
triste privilège de ne pas régler les problèmes. II ne peut rien 
contre la misère et les difficultés qu’elle engendre. Il ne peut 
rien contre la colère génératrice de soubresaunts et de conflits 
sociaux dont les conséquences sont imprévisibles. Si c'est cela 
qu’on veut, qu'on le dise clairement et nettement. Les travail- 
leurs alors sauront ce qu'il leur reste à faire, 


Devant la carence gouvernementale, grosse de conséquences 
graves, le Parlement a le devoir d'imposer ses solutions, 
D'aucuns diront, et ils auront raison, que la fixation du salaire 
winimum interprofessionnel garanti est du domaine réglemen- 
taire. Mais quel moyen reste-t-il aujourd'hui à l’Assemblée, 
sinon le vote d’une loi ? 


Les auteurs de la proposition de résolution n° 6859 estiment 
que leur initiative peut donner des résultats satisfaisants. 
Malheureusement l'expérience nous prouve qu'il n’en est rien 
et que le plus souvent une proposition de résolution n’est qu'un 
vœu pieux. 


Faut-il rappeler que l'on attend toujours la concrétisation dans 
les faits d’un ordre du jour voté à l'unanimité par l'Assemblée 
uationa’e, le 14 septembre 1951, et relatif à la réduction des 
écarts entre les abattements de zones de salaires ? (Applaudis- 
sements à gauche.) 


La proposition de loi n° 6800 comporte trois articles, Le pre- 
mier fixe le montant du salaire minimum interprofessionnel 
garanti et lui donne un caractère national. 


Le second précise la durée du travail à laquelle correspond 
ce salaire. 

Quant au troisième, il prévoit une majoration proportionnelle 
à celle du salaire minimum garanti pour tous les salaires, traite- 
ments, pensions. retraites et allocations. 

Votre commission du travail a décidé de disjoindre l'article 3. 
En effet, cet article fait jouer au salaire minimum interprofes- 
sionnel un œôle qui n'est pas le sien et remet en cause la loi 
du 11 février 195). 

De plus en plus, en effet, une confusion, volontairement 
entretenue par {e patronat, s'établit entre le Salaire muimum et 
la baee 100 des salaires contractuels fixés par voie de conven- 
tions collectives. 

La loi du 11 février 1950 prévoit un salaire minimum au-des- 
sous duquel un tavailleur ne doit pas être payé, quelle que 
soit sa profession. Mais le travaileur le moins payé d’une entre- 
prise queiconque peut parfaitement — et cela arrive souvent — 
percevoir un salaire nettement supérieur au salaire minimum 
gatanti, à partir duquel est dressée l'échelle hiérarchique des 
rémunérations. : 

Vouloir Jégiférer en la matière, c’est abroger la loi du 
11 février 1950, renier la liberté des salaires dans le cadre des 
conventions cotlectives, liberté réclamée par les organisations 
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syndicales; c'est enfin remettre au gouvernement la préroga- 
tive de la fixation de tous les salaires et traitements du secteur 
privé. 

Ce qu’il faut obtenir, c’est la réunion des commissions mixtes 
paritaires chargées de déterminer les saaires contractuels, et 
pour atteindre ce but le vote du paragraphe 2° de la proposi- 
tion de résolution n° 6859 peut ètre utile. 

Sans doute, les catégories sociales visées par l'article 3 de la 
proposition de Joi n° 6800 doivent-elles bénéficier d'avantages 
comparables à ceux obtenus par les travailleurs du secteur 
privé. I} faut mème affirmer que les petits pensionnés et les 
üllocataires de tous ordres économiquement faibles doivent 
obtenir des majorations plus élevées. Mais leur situation parti- 
uière ne peut être réglée dans le cadre bien défini de la fixa- 
ton du salaire minimum interprofessionnel garanti. 


L'article 1 de la proposition fixe x 23.009 franes ce salaire 
minimum. Ce chiffre a été retenu par la majorité de la commi<- 
sion supérieure des conventions collectives. Au cours de Ja dis- 
cussion, les représentants de la €. G. T.-Force ouvritre ont 
demandé que ce salaire soit porté à 27.00% francs. Leur argu- 
mentation, parfaitement valable, s’appuyait sur un budget-type 
sérieusement établi et sur le fait qu'il était indispensable de 
tenir compte, pour Ja détermination du sa:aire minimum, des 
cotisations de sécurité eéociale, des impôts et du manque à 
gagner que constituent les jours de fètes légales non payées. 

Dire que 23.000 francs doit être le salaire au-dessous duquel 
un travailleur ne doit pas étre payé, quelle que soit sa profes- 
éion, est considéré par certains comme une affirmation démago- 
gique. Or c'est le Gouvernement lui-même qui, par le décret du 
17 septembre 1953 instituant une indemnité spéciale degressiva 
en faveur de certaines catégories de personnel de PEtat, à 
reconnu qu’un salaire de 23.000 francs consliluait le minimum 
indispensable pour vivre. 


De plus, nous avons aujourd’hui à notre disposition des élé- 
ments complémentaires suflisants pour afflrmer que ce chiffre 
est inférieur à celui qui normalement devrait être retenu. 
Depuis plusieurs semaines, deux sous-commissions, constituées 
dans je sein même de la commission supérieure, travaillent à 
l'élaboration d’un budget-type valable, La première, la sous- 
coinmission alimentaire, comme on l'appe:le, a terminé ses tra- 
vaux depuis le 25 novembre. La seconde, dite sous-commission 
— “sainte, doit présenter incessamment son rapport 
ofliciel, 


Quels éont les chiffres qu'elles ont retenus ? Pour le budget 
alimentaire, 9.665 francs; pour le budget non alimentaire, 
15.785 francs, soit au total 25.450 francs. 

Si l’on considère en outre que les cotisations de sécurité 
sociaie et les impôts, soit 2.549 francs, ne peuvent en aucun cas 
être pris sur ce qui est considéré comme le minimum indispen- 
sable pour vivre d'une facon décente, nous constatons que le 
budgei-type mensuel étabii pour le manœuvre dit « léger » 
ressort à 28.000 francs. 

C'est là le chiffre, mes chers collègues, qui demain maté- 
rialisera sans doute ies conclusions de la coinmission supérieure 
des conventions collectives, En conséquence, il apparaît nette- 
auent que l'octroi des 23.000 francs que réclament actuellement 
les organisations ouvrières comme salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti peut être, dans l'immédiat, considéré comme 
la solution provisoire d’un problème depuis trop longtemps en 
suspens. 

Dans un autre ordre d'idées, il est évident que le salaire 
minimum interprofessionnel garanti doit avoir un caractère 
national, comme il ressort du premier alinéa de l’article 31 X 
de la loi du 11 février 1950, 

Le système des abattements de zone n’a plus aucune base 
légale. En outre, il n'est justifié par aucune différence valable 
entre le coût de la vie à Paris et le coût de Ja vie en province. 


M. Raymond Dronne, Très bien! 


M. le rapporteur. En conséquence, le salaire incompressible 
qu'est le minimum interprofessionnel garanti doit s'appliquer 
à toutes les ns gg de travailleurs, notamment aux travail- 
leurs de l’agriculture, et quel que soit le lieu où ils exercent 
leur profession. (Applaudissements à gauche.) 

L'article 2 de la pre de loi n° 6800 se justifie par le 
fait que la durée Jégale du travail est de quarante heures par 
semaine. C’est l'arbitraire gouvernemental qui, dans l’applica- 
tion des décrets antérieurs fixant le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, avait décidé que le traitement mensuel 
devait être calculé sur la base de 200 heures par mois, alors 
que Ja durée légale du travail n'est que de 173 heures. Ca 
ernier chiffre s'impose d'autant plus aujourd'hui que la situa- 
tion du marché du travail est critique et que le développement 





du chômage, tant partiel que total, a réduit dans des propor- 
tions importantes la durée réelle du travail 


L'interprétation gouvernementale s'oppose À la volonté du 
législateur de 1950 dans la mesure où la garantie conféice par 
la loi au salaire minimum n'est pas respectée. 

Votre commission du travail a, en conséquence, par dix-huit 
voix et dix abstentions, reteru les éléments suivants! salaire 
minimum interprofessionnel garanti national fixé à 14 francs 
de l'heure, soit 23.000 francs par mois, pour une duree Jexale 
de travail de 40 heures par semaine et pour toutes les catégories 
de salariés. 


Enfin, votre commission à considéré, dans en souci de clarté, 
qu'il était nécessaire 4 accrocher le texte qui vous est soumis 
à la législation existante, d'autant plus que la modification du 
saküre minimum interprofessionnel garanti entraine autormatr 
quement ai raodifisation de la loi du SK juillet 1952 instituant 
l'échelle mobile du salaire minimum en fonclion du ecût de 
la vie. 

L'indice de référence, anbitrairement fixé à cette énoque 
à 192, doit être remplacé par lindice étabh à fin août 1453, Ja 
présente loi devant s'appliquer à partr du 1* septembre. 


Mesdames, messieurs, des millions de travailleurs attendent 
votre décisiun. Puisse cette dernière ne pas les eutrairer uno 
fois de plus sur les chemins aventureux du dé<esporr, (Aprplau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Linet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Linet. Mesdames, messieurs, la question qui vient 
en discussion aujourd'hui est l'une des pius importantes de 
celles qui préoccupent l'ensemble des travailleurs dans tout 
le pays. C'est, en fait, tout le probleme des salaires qui se 
trouve posé. C'est pour elle, notamment avec l'abrogation des 
décrets-lois, que la convocation anticipée de l'Assemblée fut 
décidée, après bien des atermo:ements, pour le 6 octobre 
dernier. 

On ne peut passer sous silence le grand mouvement de grève 
du mois d'août qui a pesé fortement sur le Gouvernement, au 
point de le secouer si durement qu'il ne put se maintenir aussi 
catégoriquement hostile à tout relèvement des salaires. Sans 
les manœuvres ultimes de la nuit du 20 août avec quelques diri- 
geants nationaux F.0. et C.F.T.C., k Gouvernement aurait 
essuyé une défaile certaine et les revendications de millions 
de salariés seraient sans doute satisfaites. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Il reste que, dans l'ensemible, le Gouvernement à fait des 
promesses €t que, sur quelques points, il est obligé de reculer. 
Une prime de 3.000 francs à été accordée pour les traitements 
inférieurs à 23.000 francs, et cette prime est dégressive pour 
les salaires de 23.000) à 28.000 francs; mais elle est soumise aux 
abattements de zone, et rien n'est fait pour les retraités. Enfin, 
la prime n'a pas été accordée aux travailleurs de l'Etat. 


En outre, dans l'industrie privée. la recommandation dir 
conseil national du patronat français de porter le salaire mini- 
raum à 110 francs de l'heure est bien loin d'être appliquée. Les 
salaires dits anormalement bas n'ont pas tous été relevés. 

Une enquête publiée par L'Express et Combat, en septembre 
1953, avant la décision du Gouvernement, montre que, sur 
12 millions de salariés, près de 19 millions gagnent moins de 
30.000 francs par mois, soit moins de 1.000 francs par jour pour 
vivre. 

IL n’est pas possible, honnéiement, de soutenir que le pro- 
blème des salaires est maintenant résolu. La grande masse des 
travailleurs connait soit Ja gène, soit la misère. 

Réfléchissez un instant à ce qu'il est possible de faire avec 
600, 800 ou 1.000 franes par jour, surtout s’il y a plusieurs 
bouches à nourrir. Réfléchissez à Ja souffrance d'une mère qui 
a la charge d'élever ses enfants, de Ks nourrir, de les vêtir, 
de chauffer la maison, de payer le loyer. 

Qui oserait prétendre alors que les demandes d'augmentation 
de salaires ne sont pas légitimes ? 

H y a plus de deux ans qu'il n'y a pas eu d'augmentation 
générale des salaires. Ce qui a été obtenu dans les entreprises 


‘est le résultat de luttes partielles. D'après les indices patronaux 


des trois branches de l'industrie des métaux, l'augmentation 
des salaires, depuis novembre 1951, est bien faible puisqu'elle 
va de 1,8 p. 100 à 6,5 p. 100. 

Le patronat argue de charges sociales, qu'il € we d'ail- 
leurs dans le prix de revient et qui sont, en fin de compte, 
ayées par les salariés, puisqu'ils représentent, avec leurs 
amnilles, 60 p. 100 des consommateurs. Mais en 1938, les 
patrons avaient aussi des charges sociales, qu'ils n'avaient 
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avceplées de bon cœur, Il y avait les assurances sociales, 
es congés payés, les allocations familiales. 

Quant aux impôts payés par les sociétés capitalistes, ils cons- 
Uluent une partie des éléments entrant dans le calcul du prix 
de revient, et seuls les consommateurs en supportent Ja charge. 
De plus, la part des salaires dans les charges que supportent 
Jes sociétés apparait en diminution sensible et constante. Je 
he eux donner que quelques exemples, 


Chez Alsthom, en 1958, la part des salaires dans les charges 
patronales etait de 39,9 p. 100; elle tombe à 28 p. 100 en 1951, 
Chez Citroën, elle était de 27,6 p. 100 en 1918: elle est tombée 
à 21,9 p. fN en 1951. Les quelques chiffres connus pour 1952 
Inarquent encore une réduction du pourcentage des salaires 
qui exprime un appauvrissement de A classe ouvrière et un 
curichissement des capitalistes, 


Dans le projet de réforme fiscale que vient de déposer Je 
Gouvernement, ce sont encore les trusts qui bénéficieront des 
pouveaux allegements fiscaux. En réalité, les profits des sociétés 
mont jama.s été aussi considérables qu'aujourd'hui, En voici 
quelques exemples. 

Le patronat de l'automobile à réalisé en 1952 plus de 100 mil- 
hards de protits, soit 450.000 francs par travailleur de cette 
industrie, A l'Alsthom, les profits s'élèvent à 310.000 francs 
par travailleur, Chez Maliceét, à Aubervilliers, ils atteignent 
440,000 francs par travailleur, 

De 1946 à 1932, les bénéfices avoués de l’ensemble des indus- 
tries métallurgiques et mécaniques ont été mullipliés par 10,5, 
alors que le salaire de l'ouvrier spécialisé du deuxième échelon 
à augmente de quatre fois seulement. 

Le< salaires féminins subissent également des abattements 
qui atteignent, selon les statistiques du ministère du travail, 
en janvier 1951, 7,2 p. 100; en janvier 1952, 7,3 p. 100; en jan- 
\ier 1953, 8 p. 100, et en juillet 1953, 8,2 p. 100, C'est dire que 
l'écart entre le salaire féminin et le salaire de l’ouvrier tend 
à s'agrandir. 

Sur Je «salaire de la femme ouvrière spécialisée de Ja 
métallurgie parisienne, par exemple, le patronat opère un 
voi supplémentaire de 2.439 francs par mois de 173 heures de 
travail, Ainsi, par rapport à louvrier, il Jui faut donc travailler 
1S heures et demie pour rien et cela, naturellement, n'apparaît 
pas dans les statistiques patronales publiées dans L'Usine nou- 
uellr, 

J'ajoute que le ministère du travail a publié des statistiques 
qui permettent de constater que l'écart des salaires dépasse 
largement dans chaque zone les abattements légaux. Ainsi, 
dans la zone où ils sont légalement de 3,75 p. 100, ils étaient 
en réalité, au 1% juillet 1953, de 12,6 p. 100; dans la zone 
légale de 7,5 p. 100, les abattements réels sont de 18,4 p. 100; 
dans la zone légale de 11,25 p. 100, ils sont de 22,6 p. 100, 
et dans la zone légale de 13,5 p. 100, l'abattement réel est de 
23,8 p. 100, 

Par conséquent, les abattements effectifs dépassent large- 
ment les abattements légaux et tendent même à s'en écarter 
de plus en plus, Ces exemples démontrent comment les salaires 
féminins et les abattements de zong sont des sources Supplé- 
mentaires de richesse pour les sociétés. Les travailleurs ont 
done pleinement raison d'exiger l'application du principe « A 
travail égal, salaire égal. » (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

IL en est de mème de la productivité, notamment par j’appli- 
cation de systèmes de calculs de benis sur le travail au emps, 
au rendement, aux pièces, à la prime, qui font que plus l'ou- 
vrier produit de pièces, moins elles lui sont payées et plus 
cela rapporte au patron. 

Je suis obligé de m'abstenir de vous donner des exempies 
qui, cependant, auraient été édifiants et accusateurs pour les 
exploiteurs, Le temps trop limité qui est nous est imparti ne 
me le permet pas, mais les travailleurs, dans leur immense 
majorité, partout, veulent en finir avec ces systèmes de caden- 
ces inhumaines générateurs d'accidents, 

Les travailleurs veulent un salaire minimum plus élevé 
coustituant la partie essentielle du salaire et qui leur permetle 
de vivre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) Quant aux 
salaires des ouvriers agricoles, ils sont encore bien plus bas. 

Or, le Gouvernement a refusé un reèvement général des 
salaires, mais lui et sa majorité ont trouvé tout à fait légitime 
que les députés, malgré l'opposition des parlementaires eom- 
munistes, assortissent leur indemnité mensuelle de 160.000 
francs d'une prime de 25.000 francs. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Peut-on dire que le problème des salaires est résolu pour 
les travailleurs ? Ce n’est pas possible. Le Gouvernement Lamel 
en est, d'ailleurs, convaincu, et c'est sans doute pour faire 
barrage à l'augmentation générale des salaires qu'il a repris 





Je disque usé de la baisse des prix, mais, à la vérité, il avait 
surtout le souci d'abaisser les indices officiels qui n'ont rien 
à voir avec le coût réel de la vie. 

I le faisait afin d'éviter à tout prix que la commission supé- 
rieure «des conventions collectives ne soit amenée à reviser le 
taux du salaire minimum jinterprofessionnel garanti, ce qui, 
d'ailleurs, apparaît clairement à ja lecture de l'exposé des 
motifs du décret n° 53-812, paru au Journal officiel du 6 sep- 
tembre 1953, 

La baisse Laniel, pas plus que les autres, ne visait à reva- 
loriser le pouvoir d'achat, elle était dest'née à empècher l'aug- 
mentation des salaires, Depuis le vote de la loi dite d'échelle 
anobile, le 18 juillet 1952, le patronat et son gouvernement 
arguent de la stabilité de l'indice officiel des 213 articles pour 
justifier le refus d'augmenter les salaires. 


La C. G. T. à déjà déclaré à maintes reprises qu’elle dénie 
toute valeur à l'indice des 213 articies dans le caleul de ce 
qui est nécessaire au budget réel d’un foyer ouvrier, 


Cet indice a pour base de référence l’année 1M9, consacrant 
ainsi délibérément une baisse du pouvoir d'achat des travail- 
leurs de 40 p. 100 par rapport à 1938. Le résultat sciemment 
recherché, et contre lequel s'élèvent vigoureusement les tra- 
vailleurs, est d'empêcher toute comparaison entre Les salaires 
et les prix par rapport à l'avant guerre. 

De plus, l'indice des 213 articles ne comprend pas tous les 
postes essentiels de dépenses. C’est ainsi qu’un groupe impor- 
tant de denrées, les fruits et les légumes frais, en est totale- 
ment absent. C’est une part de 7 p. 100 du budget-tyvpe utilisé 
par l'I. N. S. E. E. qui est arbitrairement écartée de l'indice 
des prix. 

Enfin, il y aurait beaucoup à dire sur la fantaisie arbitraire 
qui a presidé au choix des produits pris en considération dans 
l'indice, parmi lesquels on trouve notamment une pompe à 
bicyclette, une balle de tennis, un acte notarié. 

Actuellement, dans le cadre des discussions qui se déroulent 
dans une des sous-commissions de la commission supérieure 
des çgonventions collectives pour la détermination d’un budget- 
type, les patrons indiquent que 17 coupes de cheveux par an, 
c'est trop, et que douze suffisent. Le manœuvre peut, disent-ns, 
prendre des bains de mer ou de rivière pendant les quinze 
jours de congé et se contenter de 50 douches par an. On en 
supprime ainsi deux dans l’année, Le paquet de cinq lames de 
rasoir doit durer deux mois, et si l’ouvrier a une cuvette, il 
n'aura pas besoin de bassine à vaisselle. 

Telles sont les affirmations scandaleuses que l’on entend dans 
ces discussions. Peut-on alors s'étonner que la classe ouvrière 
exprime sa légitime colère contre les capitalistes qui l'exploi- 
tent, et qui, de plus, marchandent ce qui lui est nécessaire ? 

Par conséquent, nous répétons que l'indice des 2143 articles 
ne peut décemment être retenu par nous pour l'établissement 
du budget-type nécessaire à la vie d’un foyer ouvrier. Le bud- 
get-tvpe de la C. G, T., calculé d’après la méthode du Conseil 
supérieur de la fonction publique, est plus conforme aux 
besoins réels des travailleurs, les quelques chiffres qui sui- 
vent le démontrent, 

Depuis septembre 1951, le budget-type de la C. G. T. note 
une augmentation du coût de la vie de 15,2 p. 100. L'indice 
C. E. R. E. $S. indique une augmentation de 17,8 p. 100, mais 
l'indice officiel des 213 articles conclut seulement à 5,9 p. 100. 

Les foyers ouvriers et les ménagères se rendent compte 
chaque jour davantage de la hausse du coût de la vie, malgré 
la prétendue baisse Laniel qui a déjà fait long feu. 

Les mesures à prendre pour promouvoir une politique réelle 
de baisse des prix sont, pour l'essentiel: une réduction massive 
des dépenses mililaires, une réduction des superprofits capi- 
talistes et une réduction des taxes et impôts indirects. 

Ce n'est pas naturellement le Gouvernement Laniel qui est 
en mesure d'appliquer ces seules solutions efficaces, puisque 
ce gouvernement est celui des patrons, 

Il soutient leur politique d’appauvrissement de la classé 
ouvrière pour permettre aux capitalistes de réaliser des pro- 
fits toujours plus élevés et, d’autre part, il persiste à orienter 
notre pays dans une politique de guerre avec toutes les consé- 
quences des charges écrasantes que cela comporte. 

Pour aboutir à une réelle baisse des prix, il faut s'orienter 
dans une autre voie. 

Le 16 février 1953, notre camarade Jacques Duclos déposait 
une proposition de loi tendant à obtenir une baisse réelle des 
prix par la suppression des taxes sur les produits de consom- 
mation courante. 

Ainsi, aucun des prétendus arguments du Gouvernemeht né 
résiste à l'examen des faits, 
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La commission supérieure des conventions collectives a tté 
convoquée le 22 septembre dernier parce qu’il n'était pius pos- 
sible au Gouvernement de S'y opposer. Elle ne s'était pas réu- 
nie pour s'occuper du salaire minimum garanti depuis sep- 
tembre 1951. 

A Ja majorité, la commission supérieure des conventions col- 
Jectives a considéré que les besoins minima des travailleurs 
necessitaient une ressource mensuelle de 23.000 francs, que 
ce salaire minimum interprofessionnel garanti devait s'appli- 
quer dans tout le pays, sans abattement de zone, à tous les 
salariés, Y Compris ceux du secteur agricole. 

Au cours de cette mème réunion de la commission supérieure 
de: conventions collectives, les représentants des centrales syn- 
dicales C. G. T., €. F. T. C. et Force ouvrière ont précisé que 
ces 23.00 francs s’entendaient pour 173 heures de travail par 
mois, ce qui correspond à la semaine légale de quarante heures, 
et que le salaire horaire minimum devait être par conséquent 
de 123 francs. 

ce que veulent les travailleurs de France, c’est l'application 
immédiate de ces décisions qui, d’ail:eurs, ont été approuvées 
pa” la majorité de la commission du travail. 

L'application de ce salaire minimum interprofessionnel garanti 
junteresse des millions de travailleurs de notre pays qui ver- 
raient ainsi augmenter leur salaire. Elle intéresse toutes les 
couches de la population, car faire gagner pus aux travail- 
leurs, c’est permettre à ceux-ci d'acheter plus et de consom- 
mer plus, C’est contribuer, dans le cadre général, à un nouvel 
essor de notre éconornie. 


La campagne de Ja fédération des métaux C. G. T. montre com- 


bien est sensible à tous les métallurgistes la notion d'un salaire 
minimum garanti. Toutes ces propositions, parlant de 133 francs 
de l'heure au coefficient 14%), portent le salaire horaire du 
manœuvre ordinaire — coefficient 110 — à 146 francs 50, et 
œlui du professionnel 3° échelon à 266 francs 50, 

Ce que veulent les travailleurs, c’est en finir avec tous les 
eystèmes patronaux qui volent les travailleurs et augmentent 
les profits des patrons. Ce qu'ils veulent, c’est l'assurance d'un 
salaire suffisant, Ils veulent y voir elair sur Jeurs bulletins 
de paye, et s'ils travaillent aux pièces, ils veulent avoir la 
cerhtude d’un salaire qui les mette à l'abri d’exigences inhu- 
maines et de filouteries éhontées. 

Les faits et les chiffres que nous avons cités démontrent que 
Ja fixation du salaire minimum garanti est une revendication 
parfaitement légitime. 

Le chiffre de 23.000 francs, contenu dans la proposition de 
bi Etienne Fajon, et accepté par-la majorité de la commission 
du travail, représente une amélioration modeste, J} a été dit 
tout à l'heure que les budgetsiypes actuellement à l'étude 
des sous-cemmissions s’établiraient entre 25.000 et 28.000 francs. 

Ce que nous demandons aujourd’hui doit donc être considéré 
comme une mesure immédiate qui réglerait une situation 
d'attente. 

M. Laniel déclare que la situation économique actuelle ne 
permet pas de supporter une hausse généralisée des salaires: 
li devrait dire plus nettement que c'est sa politique qui ne le 
permet pas, car jl est possible de trouver de l'argent là où 
il yen a 

Il suffit de considérer l'enrichissement inouï des grosses 
sociétés capitalistes et le montant exorbitant des dépenses mili- 
liires, qui constituent 38,2 p. 100 du budget, et qui sont pas- 
sces de 231 milliards en 1947 à 1.463 milliards en 1953. 


M. le président. Monsieur Linet, je suis obligé de vous rap- 
P''er que vous avez dépassé très largement le temps qui vous 
est imparti 

M. Roger Linet. J'ai presque terminé, monsieur le président. 

Le Gouvernement menace maintenant d’opposer à cette pro- 
position de loi l’article 1% de la loi de finances. 

Nous apprenons que la commission des finances a été convo- 
quée à la dernière minute, il y a un instant, pour que sa majo- 
rité réactionnuire oppose cet article à cette revendication de 
l'ensemble des travailleurs. 

Notre ami M. Pierre Meunier, appuyé par les commissaires 
‘ommanistes, a protesté contre l’applicabilité de cet article 
de la loi de finances, considérant qu’en tout état de cause, 
le Gouvernement n'avait pas présenté à la commission les élé- 
ments indispensables lui permettant de se prononcer. Mais 
cetle proposition n’a été votée au scrutin nominal que par Jes 
communistes, les progressistes, les socialistes et un non jns- 
cril, et elle a été-repoussée par tous les autres commissaires. 

Le Gouvernement montre ainsi par quels moyens il entend 
empêcher l'Assemblée de discuter et de se prononcer sur le 
Minimum garanti à 23.000 francs, soit 133 francs de l'heure. 





—_—tt 

Cette loi des maxima que seul notre groupe parlementaire 
communiste refusa de voter, est hien la bouée de sauvetage 
des gouvernements réactionnaires pour poursuivre leur poli- 
tique antisocialé et antinationale. 


Suivant les termes de cette loi, toute proposition qui à pour 
conséquence de sortir des fonds des caisses de l'Etat en faveur 
des travailleurs est automatiquement rejetée si le Gouverne- 
ment ou la commission des finances ea font la demande. 


Mais taut sur cette proposition de loi que sur d'autres propo- 
sitions de défense des intérêts de la population laborieuse, nous 
montrons comment et où il est possible de trouver ‘es ressour- 
ces nécessaires. 

Si le Gouvernement acceptait de supprimer, comme nous 
l'avons demandé, les privilèges fiscaux exorbitants dont héné- 
ticient les rémunérations des administrateurs de société, par 
exemple, près de 65 milliards de francs de ressources supplé« 
mentaires seraient ainsi dégagés. 

Je résume: il n'y à qu’à faire payer les trusts et réduire le 
budget de guerre. C'est au fond ce que les mälions de grévistes 
exprimaient en août, et c'est ce que ses paysans eux aussi ont 
exprimé dans leur mouvement de protestation d'une ampleur 
et d’une combativité extraordinaires, 

C'est encore ce qu'ont exprimé les enseignants dans le mou- 
vement du 9 novembre dernier. 


M. le président. Monsieur Linet, vous pariez depuis vingt- 
cinq minutes, alors que vous ne disposiez que de sept minutes, 
C’est trop. 


M. Roger Linet, Monsieur le président, je résume, j'en ai 
encore pour deux minutes... 


M. le président. Vous dites cela depuis un quart d'heure, 


M. Roger Linet. L'Assemblée comprendra que sur une ques- 
tion d’une telle importance … 


M. le président. Le débat est réglementé pour tout le monde, 
pour vous comme pour les autres, 


M. Roger Linet. La conférence des prési lents, en fixant ces 
temps de parole, a montré Je cas qu'elle faisait de cette reven- 
dication qui intéresse l’ensemble des travailleurs, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je ne suis pas là pour apprécier le bien- 
fondé et la justesse des revendications exprimées, mais pour 
faire respecter la discipline qui doit s'imposer à tous. 


M. Robert Linet. Je conclus, monsieur le président. 

Notre groupe parlementaire communiste a conscience d'avoir 
répondu aux aspirations de la classe ouvrière, qui veut l'aug- 
mentation générale des salaires, Elle la sait possible dans l'im- 
médiat, et elle lutte pour l'obtenir. 

Les députés communistes ont été les premiers à répondre 
tous, sans exception, à l’exigence populaire de Ja convocation 
anticipée du Parlement. Notre groupe a proposé dès le 20 août 
au groupe socialiste d'agir en commun pour obtenir f'abro- 
gation des décrets-lois, l'augmentation des salaires, traite- 
ments, pensions et retraites, l'annulation des poursuites et 
sanctions contre les travailleurs en lutte, le payement des 
heures de grève. 


M. Félix Kir. IL n'y a pas que vous qui défendez les petits 
salariés 


M. Roger Linet. Les travailleurs communistes et socialistes 
se retrouvent fraternellement unis pour une politique nouvelle 
traduisant celte volonté. 

Le groupe parlementaire communiste a proposé voici quef- 
ques Jours au groupe te ag ee 2 socialiste d'agir de concert 
afin de faire adopter dans les délais les plus courts le rapport 
concluant à la nécessité de fixer à dater du 1° septembre 1953 
le salaire minimum national interprofessionnel garanti à 
133 francs de l'heure. 

De nombrenses résolutions communes d’adhérents des gsyn- 
dicats GC. G. T., C. F, T. C. et F. O., que j'ai sous les yeux, 
mais dont je ne puis parler, faute de temps, nous sont 
adressées, demandant de réaliser à l'Assemblée, par nos votes, 
ce qui est au cœur de tous les travailleurs. 

Pour notre part, nous montrerons une fois de plus dans les 
faits notre attachement à la cause des travailleurs, pleinement 
conforme à l'intérêt de Ja nation, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice-Bokanowski, 
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M. Michel Maurice-Bokanowski. Notre assemblée a, dans cette 
courte diseussion, donné son avis sur l'augmentation du salaire 
Wwinimum interprofessionnel garanti. 

D'après ce que je comprends, cette discussion sera toute 
platonique puisque le Gouvernement, en invoquant l'article 1° 
de la lui de tinances, s'opposera à toute décision qui pourrait 
être prise par l'Assemblée, 

Et je ne serai pas loin de penser, pour une fois, que le 
Gouvernement sgit sagement, car c'est au sein des cotmmis- 
sions spécialistes que nous devrions d'abord aborder, débattre 
et discuter de ces graves questions, pour ensuite venir en 
parler ici en toute connaissance de cause, 


En effet, le point qui nous prévecupe le plus, c'est de savoir 
ei une augmentation de salaire aurait oui où non une réper- 
Cussion sur le prix de Ja vie. 


M. Edgar Faure, minislre des [inances et des affaires éco- 
nomiques. Très bien ! 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Iclle est, à notre sens, la 
véritable question. 

Si nous devons reprendre d’une main ce que nous donnons 
de l'autre et reprendre quelquefois davantage que ce que nous 
donnons, le résultat final ne sera pas brillant. Ce fut :e cas dans 
un passé récent, Méditons sur les mauvais résultats obtenus 
et ne recommencous pas dans celte voie. 

Mais je m’empresse de dire que, d'autre part, le statu quo 
ne nous satisfait pas davantage que la position d'immobilisme 
que semble adopter le Gouvernement en cette matière. 

Les bénéfices des grosses sociétés françaises sont en moyenne 
hors de proportion avec certains salaires versés dans ces 
entreprises. 

La condition du travailleur français moyen est très loin 
au-dessous de ce que nous souhaiterions la voir, et il faut 
être aveugle pour refuser de constater cet état de choses. $e 
voiler obstinément les veux, c'est aller an-devant d'aventures 
désagréables telles que nous en avons connu récemment, qui 
ont coûté cher à la nation et dans lesquelles, en fin de compte, 
tout le monde à perdu. 

Ce que nous aimerions savoir, c'est pourquoi le Gouverne- 
ment n'exclut pas une certaine hausse de salaires, puisque 
M. Fdgar Faure, dans ses projets budgétaires, a chiffré l'aug- 
mentation de ceux-1 à 3 p. 100 pour 1954. Par quel moyen 
magique eslime-t-il y parvenir ? Par quel miracle pense-t-il 
que se fera cette revalorisation ? 

A en juger par les positions prises par les syndirats et 
le patronat, Ja température ne semble pas aujourd'hui être 
particulièrement à la concilialion. 

Alors, que faire? Nous aimerions que le Gouvernement 
renne ses responsabilités, Cela évilerait de nouveaux conflits. 
Mas j'insiste sur le fait qu'il ne faudrait pas, comme cela a 
été fait par certains décrets récents, exclure les départements 
d'outre-mer de solutions éventuelles, afin d'éviter des troubles 
graves dans l'Union française. 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. Michel Maurice-Bokanowski. À notre avis, et nous n’insis- 
terons jamais assez sur ce point, pour changer l'atmosphère 
sociale qui est actuellement tendue, et que cette discussion 
ne va sans doute pas améliorer, il faudrait une association 
os étroite entre Îles emploveurs et les salariés, entre les 
onctionnaires et l'Etat. 


M. Jean Cristofol. La tarte à la crème! 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Cela est pr. Je suis 
persuadé que nous y arriverons à force de persévérance. 
Quelques modestes tentatives sont faites dans ce sens. HN faut 
encore aller plus loin. 


S'il v avait une autre solution, nous nous y rallierions de 
grand cœur, Mais pour l'instant, nous restons persuadés que 
celle que nous préconisons depuis six ans est, dans l'état 
actuel des choses, Ja seule Valable. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. Jean Cristotol. L'alouette et le cheval! 


M. le président. La parole est à M. Félix Kir. 


M. Fétix Kir, Mes chers collègues, depuis longtemps :a ques- 
tion des salaires fait l'objet de discussions dans cette Assem- 
blée sans qu'aucune solution satisfaisante soit trouvée. 

A chaque occasion, j'ai protesté à cette tribune contre la mal- 
facon des barèmes, parce qu'on ne tenait pas compte d’un 
niveau vital suffisamment élevé avant de développer l'éventail. 





—_—— 


Il est bien certain que si l’on tenait compte précisémen! 
exigences normales des travailleurs, on devrait modifier ts 
ces barèmes. 

Comme maires, nous sommes bridés les uns et les autres Qu 
fait de ces barèmes. 

J'ai Sté employés municipaux à Dijon. Pour les 260 qui «it 
au bas de l'échelle, je n'ai qu'un moyen, celui de les fins 
passer au choix jour leur faire gagner un rang dans l'échelle. 

On nous dit que la discussion va se terminer brusquement, 
Mais il faudra tout de même s'atteier prochainement à ce j10. 
blème des salaires et donner à l’ouvrier et au petit fout 
naire une vie convenable, honorable. 

J'ai cité à celte tribune, à deux reprises, la fameuse parie 
que prononça Léon XII le 15 mai 191: 

« Le salaire de Fouvrier doit comporter, non seulement ve 
qui lui est nécessaire pour élever convenablement sa faille 
mais. » — et c'est 1à que se trouve le programme — « ... un 
peu de superflu ». 

Voilà ce que disait le Pape il y a soixante-deux ans. 


M. Pierre Meunier. Monsieur hir, voulez-vous me pernetlre 
de vous interrompre ? 


M. Félix Kir. Bien volontiers. 


M. Pierre Meunier. Vous semiblez indiquer que vous êtes 
partisan de l'élévation des petits salaires. 

M. Félix Kir. Vous le savez bien, vous qui êtes dépuie de 
la Côte-d'Or. En tout cas, vous n'avez qu’à le demander à tes 
employés. (Sourires.) 


M. Pierre Meunier, Permettez-moi alors de vous poser une 
question. 

Tout à l'heure, à la commission des finances, le déposé 
une motion tendant à écarter l'application de l'article 1% de à 
loi de finances an rapport de M, Coutant. 

Or, les représentants de votre groupe, monsieur le cha. 
noine…. 

M. Félix Kir. Je n'y étais pas. 

M. Pierre Meunier. ... les indépendants, ont voté contre ma 
motion. 

Alors, je vous demande si vous êtes prêt à désavour: Je 
représentants de votre groupe à la commission des finances, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Félix Kir. Puisque vous voulez une réponse, ce sers ti 
mème temps une contre-attaque, car vous aftaquez le grouje 
auquel j'appartiens — bien que, vous le savez, je n'apparlie 
en dérinitive à aucun parti. (Æres.) Je crois être indépendant 
parmi les indépendants. 

Mais vous, vous avez le grave défaut de ne pas tenir comp'e 
de l'équilibre du budget. (Très bien! très bien! à droite) Fu 
toutes circonstances, et-ce n'est pas difficile, vous propo-« 
des dépenses. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Je vous ai laissé parler, Mon cher collègue, et je vons 
demande de me laisser terminer, sinon nous prolongerons le 
débat. 

Je tiens à vous répondre, monsieur Meunier, et les que-<tions 
de ce genre ne me gênent nullement. 


M. Edouard Depreux. Vous réglerez tous les deux cette affaire 
à Dijon! 


M. Félix Kir. M. Meunier sait très bien, puisque nous sommes 
du même département, que je ne suis pas embarrassé pour 
répondre, 

En l'occurrence, i! faut tenir compte, je le répète, de l'équi- 
libre budgétaire. 

Je suis tout à fait partisan de l'augmentation des bas salaires 
et de la suppression des abattements de zones, 


M. Auguste Tourtaud. Mais vos amis y sont opposés. 


M. Félix Kir. Mais ces questions doivent être examinées de 
près. I1 faut donc les meltre à l'étude dès que possible, atil 
d'aboutir à une solution qui dorine satisfaction à tout le mond° 
et | 2 permette en même temps à notre économie nation'e 
de lutter à égalité avec l'étranger en maintenant nos prix de 
revient à la parité avec ceux des autres pays. 


n. we ministre des finances et des affaires économiques. Tr'i 
ien 


M. Jean Pronteau. Il faut arrêter la guerre d’Indochine. 


M. Félix Kir, Car il ne faut pas oublier la concurrence jinter+ 
nationale, 


Est pourquoi je demande que cette question soit soumise à 
ude... 
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M. Pierre Meunier. 11 y à plusieurs années qu'elle est à l'étuile. 
Peudaut ce temps-là, Les ouvriers n'ont pas de quoi vivre. 


M. Alphonse Denis. Les Américains ne veulent pas des pro- 
duits francais, 


M. Félix Kir. .… de la commission du travail et de Ja commis- 
sion des finances. (Applaudissements à droile et sur divers 
bancs. — Exclamaltions à lertrême yauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'urticle unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je dnine lecture de Farticle unique: 


« Arlicle unique. — Les dispositions du septième alinéa de 
l'article 34 XA du livre 1" du code du travail sont abrogtes et 
remplacées par :es dispositions suivantes: 

u Le Salaire miuimum nalional iuterprofessionnel garanti e<t 
fixé, à dater du 1% septembre 1953, à 133 franes de Fheure. 
L'indice de référence prévu pour Fappicalion du quatrième 
alinéa du présent article est fixé à 143 pour la premiére moui- 
cation du sakrire mimmam malional interprnfessionnel garanti 
ouvaut intervenir, Ce salaire mirinum s'applique aux travail- 
.eurs agricoles. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, la proposition, défcrée à l'Assemblée soulève 
des problèmes graves et essentiels, sur lesquels il sera opportun 
que nous puissions développer un débat au cours duquel je 
<erai moi-même tout disposé à donner des explication tres 
larges, en les situant dans le cadre de la politique économique 
et financière du pays. 

Etant donné la position que le Gouvernement à cru devoir 
prendre, ainsi que vous en étiez informé, je ne me propose 
pas de donner ces explications aujourd'hui, me bornant à 
quelques observations. 

Le Gouvernement apprécie et comprend très bien l'inspira- 
tion qui est à l’origine de la proposition rapportée par M. Cou- 
tant, F est comme, je crois, les groupes de FAssemblée, sans 
en exeepter un seul, soucieux de fa grave question du pouvoir 
d'achat, ce qui ne veut pas dire que cette question ne puisse 
où ne doive se résoudre que ar une augmentation nominale 
ces salaires procédant de l'élévation nominale du salaire mini- 
mum garanti. (£relamations à l'ertrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Ice disque est usé. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
le vôtre n’est pas très neuf. 


M. Jean Pronteau. Essayez de Fntiliser un peu pnisque c'est 
le vôtre qu'on utilise depuis des années, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'ai écouté avec attention M. Linet, je vais le démontrer; 
Vous pourriez avoir la courtoisie de ireécouter également avec 
attention. 

M. Linet insiste pour obtenir la diminution des charges 
militaires, Or. c'est un fait que dans ke budget qui vous 
est présente ces charges sont fortement diminuées. M. Einet 
devrait donc nous féhciter au lieu de se plaindre. 

M. Linet préconise également la détaxation des produits 
alimentaires. I nous intique que M. Jacques Duelos Fa pro- 
posée, Mais le Gouvernement a fait mieux que M. Jacques 
Duelos var si celui-ci à praposé, le Gouvernement a pratiqué 
cette détaxation, (Vives erclamations et rires à l'erlrème qau- 
che.) 

Les travailleurs préfèrent certainement une détaxe réel'e sur 
on nombre limité de preduits de grande consommation, ce que 
le Gouvernement leur apporte, à une détaxe verbale de tons 
les produits, ce que les commuunisies leur proposent. (Ercla- 
malions à l'extrême qauche.)' 

Enfin, le Gouvernement à, dans le secteur publie et semi- 
publie dont il a la ;esponsabililté, augmenté, au mois de 
septembre, les rémunérations les plus faibles. 


M. Aighonse Denis. Pas pour tous les travailleurs de l'Etat. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
tout en incitant le secteur privé qui, dans noue régime, 
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échappe à son emprise, à suivre son exermple dans la mesure 
où 1! pouvait le faire sans repercussion sur les prix 


Vous pouvez penser que celte augmentation est faible. Elle 
est tout de mème réelle, elle à éle reçue par plusieurs centaines 
de milliers de travailleurs et, ce qui est plus important, elle 
a été obtenue sans dévalerisatiou de la monnaie, C'est pu 
quoi celie augmeutation, si faible soit-elle, je I const 
comme plus efficace que des augmentations 
salaires qui ont été consenties à diverses reprises, il y a quel- 
ques annees. 
Ce que je dis n'est une critique pour personne. J'ai appar- 
tenu aux gouvernements qui les ont acceptées dans une inten- 
tion genéreuse, qui est aujourd'hui la vôtre, mais nous devons 
nous incliner devant l'expeérienre : ces auginentations de salaires 
ont toujours été absorhées et anrulees par la hausse des prix. 
(Erclamations à l'ertréme quuckhe.) 


Mme Gilberte Roca. Et les Lénilices réalisés par les sociétés, 
vous n'en parlez pas ? 


M. le ministre des hnances et des affaires économiques. 
I ne s'agit pas des héméfires, il s'agit des salaires. Nous 
n'avons jamais empêché les entreprises qui faisaient des héné- 
tices d'augmenter e salaires, La discussion des salaires est 
libre et je n'ai jamais fait aucune objection à ce qne des 
entreprises augmentent les salaires. (Fires erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. C'est faux! Certaines décisions gouver- 
nementales interdisent Faugmentation des salaires. 


M, le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je eoncçois qu'il soit désagréable d'écouter ce que je dis, 
car vons ne pouvez pas Île réluter. Mais je vous demande 
de bien vouloir surmonter cette mauvaise humeur et vous 
rendre à l'évidence. 


L'évidence, c'est que nous avons pris des mesures modérées, 
des mesures modestes, pent-être imsnffisantes, mais réelles, 
mais sérienses et non pas fait des promesses chimériques 
eomme celles que vous distribuez à tous en proposant chaque 
jour d'augmenter le budget de plusieurs centaines de nrilliards 
et de supprimer lous les impôts. (interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Sans compter qne, même à p'opos des budgets militaires 
dont vous demandez la diminution, vous êtes les premiers 
à protester contre la diminution des fabrications d'armement 
et la fermeture de certains établissements, (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


La proposilion qui est sonmise à FAssemblée pose divers 
problèmes, Le preurier concerne les pouvoirs publies. 

Il s'agit de savoir si c'est le Parlement ou le Gouvernement 
qui fixera Le salaire minimum interprofessionnel garanti. Jus- 
qu'à p'ésent, cette tâche appartient au pouvoir exécutif. Eke 
est dans sa sphère et engage sa responsahilité. En ce moment 
méme, il poursuit l'étule de cette question avec Faide des 
organisines réguliers et compétents telle que la commission 
supérieure des conventions collectives. 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne tenez pas compte de ses déct- 
SIOHES, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. M. le 
hinistre du travail suit cette affaire jour après jour. 
M. Jean Pronteau. Cela ne va pas vite. 


M. le président. Je prie le groupe eammuniste de cesser 
d'interrompre. 


BR. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas une argumeblation qu'on 
nous présente: c’est un numéro d'équilibre qu'on nous fait, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cela 
vaut pieux qu'un numéro de déséquisbre comme celui que 
vous faites habituellement. {Hires.) 


M. Auguste Teurtaud. Vous êtes un équilibriste. 


W. le président. Monsieur Tourtand, je vous rappelle à l'ordre, 
Vos interruplions ireessantes sont intolérables. 


M. le ministre des finances et des affairas économiques. Mon- 
sieur Tourtaud, il vaut mieux être équilibriste qu'illusionniste, 
je me permets de vous le rappeler. 

Si vous demandez à fixer les salaires par voie légis'ative, 
jusqu'où irez-vons dans la econfnsion des pouvoirs ? I vous 
faudra alors logiquement demander à fixer les prix. 
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Si, demain, le Parlement, par une loi, fixe les salaires, les 
entreprises qui ne pourront pas payer les augmentations déci- 
dées vont me demander de prendre des arrètés portant augmen- 
tation de prix. Que faudra-t-il faire ? Les renvoyer au Parlement 
pour que celui-ci tixe les prix tant industriels qu'agricoles ? 

Encore convient-il de noter qu'il faudrait aller plus loin. Une 
telle augmentation de la masse salariale, une inflation salariale 
dans le sens propre du mot représentant certainement un 
millier de milliards, aurait une répercussion fatale sur les 
arités monétaires dont l’Assemblée devrait également prendre 
L responsabilité. 


Une question de pouvoirs se pose donc. 


Il y a également une vaste question d'ordre économique. 
1 s'agit de savoir dans quelle mesure l’économie française peut 
supporter un relèvement général des salaires de l’ordre de 20 à 
g#Ù p. 100, 


M. Kir, dans son intervention, dont le pittoresque n'’altère 
en rien le bon sens substantiel, a bien marqué que nous avions 
déjà de la peine à maintenir nos prix à un niveau compétitif, 
notamment dans ie cadre de l'organisation européenne de 
coopérations économique. 


Dans un arrêté publié ce matin au Journal officiel, j'ai décidé 
d'élever, péniblement, à 20 p. 100 le pourcentage de libé- 
ration de nos échanges, alors que les quinze autres pays 
membres de l'O. E, C. E. ont atteint des pourcentages de 75 à 
% p. 100, Que croyez-vous qu'il adviendrait si une augmen- 
tation générale des salaires de 20 à 30 p. 100 nous amenait 
à accroitie encore nos prix de revient actuellement si lourds ? 


Il a été calculé par les économistes les plus compétents et 
hors de tout esprit de parti qu’une augmentation de salaire 
de 100 entraînerait généralement une augmentation de prix de 
1%0 à 170 en raison de la répercussion des charges sociales, 
des impôts et des marges. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


Je ne donne que quelques indications générales. Je le fais 
par respect pour l'Assemblée afin de lui montrer que Fatti- 
tude que je suis obligé de pue — je remercie M. Maurice- 
Bokanowski d’avoir dit qu'il la comprenait de la je du Gou- 
vernement et du ministre des finances — répond non pas à 
un souci aveugle d'arrêter les discussions, mais à la pondé- 
ration exacte des graves responsabilités et des importantes déci- 
sions que suppose l'étude d'une proposition telle que celle 
qui vous est soumise, 


I y a le salaire nominal et il y a aussi le salaire réel. 
Jl y a le problème de l'emploi. 


Le Gouvernement, depuis sa formation, s’est attaché à ce 
probléme et il a la satisfaction, d'ailleurs limitée, de voir que 
certains indices commencent à être plus satisfaisants, que le 
nombre des chômeurs secourus diminue légèrement et, surtout, 
que le nombre des chômeurs partiels diminue considérable- 
ment. C’est une satisfaction pour moi de voir que nous sommes 
saisis de demandes de dérogation allant jusqu'à 58 heures: 
cela prouve qu'il y a certains éléments de reprise. Ils sont fai- 
bles, je le reconnais, mais nous n'apportons pas ici des bulle- 
tins claironnants; nous cherchons à suivre la vérité avec la 
amodestie qui s'impose. 


Le pas suivant, maintenant, c'est le vote du budget car en 
votant le budget, les crédits d'investissement productifs, les 
crédits de construction et de reconstruction — que nous avons 
augmentés — seront disponibles et faciliteront le redressement 
économique et ja politique d'expansion que nous avons pour- 
suivie, 


C'est pure il y a également une question d’horaire. Il est 
essentiel que l'Assemblée vote le budget avant d'ouvrir un 
grand débat économique et d'examiner, si elle estime devoir la 
retenir dans sa compétence, la question des salaires et des 
prix. 


Entin, il se pose des questions financières, Elles sont telles 
que je ne puis faire autrement que d'invoquer l'article 1* de 
da doi de finances. 


Le salaire minimum interprofessionnel garanti, tel qu'il est 
prévu, présenterait un caractère national impliquant la sup- 
pression des zones de salaire. Cette solution conduirait à allouer 
à tous les fonctionnaires et agents de l'Etat une indemnité de 
résidence calculée sur les taux actuellement applicables à la 
zone sans abattement, De ce seul chef, l'augmentation de 
dépenses serait de l'ordre de trente milliards. 

D'autre part, le salaire horaire interprofessionnel garanti 
serait calculé de telle façon qu'il assurerait une rémunération 
mensuelle de 23.000 francs, compte tenu d’une durée hebdoma- 
dure de travail de quarante heures, Or, ce même salaire n’est 
garanti aux agents de l'Etat qu’en fonction d'une durée hebdo- 





madaire de travail de quarante-cinq heures pour les personnels 
administratifs ou assimilés et de quarante-huit heures pour les 
personnels de service. 

Ce décalage conduirait à placer sous le régime des heures 
supplémentaires les heures qui sont actuellement comptées 
pour la rémunération normale. La dépense chiffrable approxim:- 
tivement — il s’agit d'heures supplémentaires — serait de 
l'ordre d’une vingtaine de milliards. 

Je dis en passant, car il ne s’agit pas là d’une question pro- 
prement financière, que l’adoption de la proposition entraine- 
rait une surmajoration des loyers de 15 p. 100. 

D'autre part, elle ne manquerait pas d’avoir une incidence, 
directe ou indirecte, dans le domaine des prestations familiales, 
incidence qui à été chiffrée à 75 milliards en année pleine, dont 
plus de 7 milliards et demi pour l'Etat et près de 25 milliards 
pour le budget annexe des prestations familiales agricoles, 
créant ainsi une difficulté insurmontable en matière d’alloca- 
tions familiales. A ce sujet, je tiens à dire que le Gouverne- 
ment ne eee pas cette question de vue et qu'il saisira inces- 
samment l’Assemblée d’un projet comportant la distribution du 
moyen de financement qu'il avait jugé raisonnable et que 
d’ailleurs, à son regret, il ne peut pas augmenter. 

Enfin, diverses autres incidences moins importantes peuvent 
être réservées, 

Dans ces conditions, il s'agit de sommes élevées, de l’ordre 
de plus de 106 milliards, qui ajouteraient à la charge du budget, 
sans farler de la gravité des conséquences et des répercussions 
sur l’économie. 

L'Assemblée comprend donc que je sois obligé de me retour- 
ner vers la commission des finances et de demander l’applica- 
tion de l’article 1° de la loi de finances, tout en me tenant à 
sa disposition pour exposer de facon plus complète la situation 
générale et la politique économique que le Gouvernement 
entend suivre. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances, 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
finances, La commission des finances à examiné le rapport 
n° 6902 de M. Coutant et procédé à un rapide échange de vues 
sur le fond. Elle a voté, à ce sujet, une motion de M. Christiau 
Pineau dont voici le texte: 

« La commission des finances regrette que, sur un problème 
aussi grave pour la paix sociale de la nation que celui de ;a 
fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti, le Gou- 
vernement se contente d’opposer l’article 1* de Ja loi des 
maxitna au lieu d'apporter à la commission des éléments précis 
d'appréciation et des solutions concrètes tendant à améliorer 
la situation difficile des salariés des secteurs public et privé. » 

Toutefois, en ce qui concerne l'application de l'article 1* de 
la loi de finances, il paraît bien que le rapport qui nous est 
soumis entraînerait, s'il était adopté, des conséquences don- 
mageables pour les finances publiques, notamment des 
dépenses supplémentaires ss M. le ministre des finances vient 
d'évaluer à plus de 100 milliards. 


Dans ces conditions, je ne peux, monsieur Je président, que 
reconnaître que le vote de ce rapport tombe sous le coup de 
l’article 1 de la loi de finances. 


M. Jean Cristofol. Qu'en pense le ministre du travail ? 
M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 


M. te président. Le Gouvernement invoquant l'article {* de 
la loi de finances, la discussion est close. 


k 


La disjonction est de droit. En conséquence, l'affaire est retirée 
de l'ordre du jour, 
es En 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ce soir, à vingt et une heure, troisième 
séance publique : 


Suite des discussions budgétaires inscrites à f'urdre du jour 
de la deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT. 
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Thomas (Alexandre), } Tourtaud. | Verdier. 
| Côtes-du-Nord. Tricart Vergès. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


PE LA 


2: séance du mardi 1‘ décembre 1953. 


sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2069) 


Mme Rabaté et de M. 
ropostions de la conférence des présidents 


Krwgel-Valrimomt aux 
‘Vendredi 4 décem- 


bre, discussion sur des allocations familiales). 


Nombre des votants......…. doter este …. 546 
Majorié absolue......... dérrss sondes sets nes 274 
PR PROD ou dorasenensut es 215 
NN sc suite sdonranese usée 331 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Duclos (Jacques). Mancey (André), 
Arbeltier, eg hssiti Pas-de-Calais. 
arnal. Dumas Joseph). Martel (Henri), Nord. 
Astier de La Vigerie (d”) | Dupuy (Marc). Marty (André). 
auban (Achille). Durroux. ; Mlle Marzin. 
Audeguil. Mme Duvernois. Maton 
alianger Er un... x Maurellet. 
Seine-et-Oise Mme Estachy. Se als , 
Rarthélemy. Estradère. + (Deniel), Seine. 
Bartolini. Evrard. M: 2 (Pi 
Baurens. Fajon (Elienne). ques Ç lerre- 
Péchard {Paul}. Faraud. errand). 


Bôche :Emile)}. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Resset. 

Billat. 

Biloux. 

Binot. 

Bissol. 

Ponte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 

Boutavant, 
Boutbien, 

Bouxom 

Rrahimi (Ali), 
Braut 

ritfod 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caïlet (Francis). 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 
Crislofol, 

Dagain. 

Darou. 

Passonville, 

David (Marcel), 
Landes, 


Defferre. 

Mme De 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse 
Haute- Vienne, }, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

_ (Hamadoun). 
Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 





Fayet. 

Ficrand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravaoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guilte. 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot {Raymond). 

Henneguelle. 

joel Gérard), Seine 
ean Léon), Hérauît. 

Joluvite (Alired 
Maleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laïssac. 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine er te 

Lenormand (André). 

Re (André 
Fr roquer ). 
Levindre 


Le ” 
pus 


Lous 
Lussy Charles). 


rs À (Robert), 
Sarthe. 





Mercier (André), Oise. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel :Fugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul ‘Gavuriel), 
Pierrard. 
Pinean 
Pradeau, 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot 
Provo 
Quénard 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
ue die 
Reeb . 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
Rincent 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Savary 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle, 
Sibué, 
Signor. 
Silvandre. 


Sicn. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sporlsse, 


Aube, 


Thamier. 





Thomas ;Eugène}, 
Nord. 

Thorez {Maurice}. 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné, 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilhiy 


Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

AUmeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Féstier 

Barrit. 

Baudry d’Asson (de) 

Ba ylet 

Beaumont (de). 

BecqueL. 

Begouin. 

Béhard (François). 

Bendjellout. 

Béné (Maurice). 

Bengana {Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Bil'iemaz. 

Billotte. 

og 

Bogand 

Boisdé (Raymond). 

Edouard konnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Cochart. 


Finistère 
Colin (Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aïfred}, 
Haute-Garonne, 





Mroe Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

CouderL 

Coudray 

Couinaud., 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Cou:ton (Paul). 

Crouz.er, 

Daladier (Edouard), 
David {Jean-Paul). 
seine-el-Uise. 
Deboudt (Lucien). 

Leflos du Rau. 

begoutte 

Delachenal, 

Delbez. 

Lelb»s {Yvon). 

Delcos 

Delmotle, 

Dena:s (J0seph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Detœuf. 

Deveruy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Dxmier, 

Dorev 

Douala, 

Ducos. 

Dupraz 'Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), ot 

Febvay. 

Félice ide). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Mauriceÿ. 

Gabelle. 

Gaboril 

Gaillard. 

Gais-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garvt (Pierre). 

Ga. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard, 
Guissou (Henri. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki. 
Halbout. 
Hafteguen. 
Hénauit. 
Houphouet-Boigny. 
Hu gr — (Emile), 
Aîpes-Maritimes). 
er - À (André), 


Mine Vermeerseh, 
Véry (Einmanuel}, 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 

| Zunino. 


Hutin-Desgrées. 
inuel. 
isorni 
lacquet {Marc}, 
Seine et-Maurne. 
jacquet (Mi 
la:quinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juslas 
Jules-Julien 
July. 
Kir 
Klock. 
kuehn 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri), 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lalle 
Laniet {Joseph}, 
Laplace. 
Laurens {Camille}, 
Lanta. 
Laurens {Robert}, 
Aveyron. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet 
Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes. 
Lefranc. 
legaret. 
Legendre. 
Lernaire. 
Lenorinand 
Léotard {de} 
Le Roy Ladurie, 
Le Scieilour. 
Lelourneau. 
Levacher. 
Liautey (André) 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 
Lucas 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 
Maliez 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot !Marcel). 
Mayer (René, 
Constantine. 
Mazet. 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel\, 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée 


Mignot. 
Mitterrand. 
Moisan 
Mondon. 
Moni 


; in 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 


‘hel}, Loire, 
{Louis}, 


Yonne, 


(René). 


(Maurice}, 





Rhône 
Monigoifier (de). 
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Montjou :de), Priou 0 (Maurice), 
Moréve. Puput. 0 
Murice Puy Secrélain. SCRUTIN (N° 2070) 
Moro Giaffer de). Jueuill Henri), senghor , ie "5 
Donetet erci (de) Quilici. ( Sesmaisons (de). Sur l'amendernent déposé par MM. Midol et Kriegel-Valrimont aug 
Moustier (de), Raffarin, Sid-Cara. propositions de la conférence des présidents (Vendredi 4 décembre, 
+ à » nâré) {meet ee cel discussion du rapport sur l'amnistie pour faits de grève). 
ulttr dré). 2 Simonnet, 
Naroun ainar, Ranaivo smail 
Nazi-Boni Raveloson Solinhac. Nombre .des votants... ..s.coocvesscsceccsscoccoss 588 
Nigay Ravymond-Laurent, Souqués (Pierre). 
Noe (de La) Reille-Souit. S . inrilé solue 
Olmi. Renaud (Joseph), nr Majorilé absolue... ..s..ssscscsesoseosooessesoese 274 
Copa Pouvanaa. ; Saône-et-Loire, te teen (Pierre- 
Ouedraogo Mamadou. | Révillon (Tony), a oil n *adonti 
Ould Cudi. Reynaud (Paul), le rod pour PAOMUOR. céénitissieieeses" 1ee 
Ou Rabah Ribère (Marcel) RARE * * 
(Abdeilmadjid). Alger . arr e-1g Contre :....… RSÉP ART EPA 
Pantaloni. Ribeyre (Paul), Tineuy (de) 
Paquet Ardèche. Toubls ‘Asse £ ionale n': s 5 
Le s ublanc. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Paternot, Rolland Tra-ol 
Patria Rousseau. Far 
Pebellier (Eugène). Rousselot, rs ne. 
Pelleray. Saiah {Menouar). urnes. . 
Peltre Saïd Mohamed Cheikh Ulver Ont voté pour : 
Penoy Saint-Cyr Valabrégue. 

Perrin Saivre (de). Valle (Juies). \ ubois anceau {Rober 
Petit ‘Eugène Salliard du Rivauit, |Vassor. + art (Jacques) Marine site 
Claudius). Samson Velonjara, Arnal. 5 Dufour. s Mance (André), 

Petit (Guy), Basses. | Sanogo Sekou, — Astier de La Dumas Joseph). Pas-de-Calais. 
ps rs. Vigier. ” Nr (d'}, Dupuy (Marc). ver ve ER, Nord. 
Savale. À cg ubame. à uFroux. arty (André). 
Pierrebourg (de). Shan. sb Ltd 2 (de) Auban Achille). Mme Duvernols. Mile Marzin. 
ina: Schm ] : € L Pouil, ! Estachy. \ È 
Plantevin Bas-Rhin. s Maurice Villelle, SEL ne - , po EP 
Pleven (René). Schneilter. 5 Wasmer. Ballanger (Ratert}, Evrard. Mayer (Daniel), Seine, 
Pluchet. | Schuman (Robert;}, |Zodi Ikhia, Seine-et-Oise. Fajon ‘{Eticnne), Mazier. 
Mme Poinso-Chapuis Moselle. Barthélemy. Faraud. Mazuez (Pierre- 
Bartolini. Fayet. Fernand). 
Baurens, Florand. Mercier (André}, Oice, 
Béchard (Paul), Fourvel. Métayer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Parrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cnerif. 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Carlini 
Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay 
Clostermann, 
Commentry. 
Damette 
Dassauit (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelin. 
Dronne. 


| 





Durbet 

Flandin (Jean-Michel). 
Foucnet 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 

luraud. 

Gaitlemin. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle 1Picrre de). 
Gaumont. 


Gilliot. 

Golvan 

Gracia {dc}, 
Guthmuller, 
[laumesser. 

fHethier de Boislambert 
fluel 

Kauffmann. 

Kœnig. 


krieger (Alfred). 
Lebon. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Magendie. 





Malbrant. 

Maurice-Bokanowski. 

Mealli. 

Molinatti. 

Monsabert (de), 

Nisse 

Noël Léon), Yonne. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Peytel. 

Pinvidie, 

Prache. 

Prélot, 

Quinson. 

Ritzenthaler, 

Schmittlein. 

Serafini. 

Seynat 

sidi el Mokhtar, 

sou 

Soustelle, 

Tirolien., 

Triboulet, 

Vendroux, 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jarques). 
Cadi (Abd-el-hader) 


Deshors 
Dommergue. 


La Chambre (Guy), 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


—————— 


l'Assembi<e 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Noœnbre des VOotlants........s.s.sssosss hossesose DID 
Majorité absolue........... PRET EEE TETE CCE EE TETE 276 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


DERREEEI IR ILELIILLLE 


ment à la liste de scrutin ci<dessus. 


“he D de 


nettoie IS 


rectiKs conformé- 








Bôche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, 
Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat, 

Billoux, 

Binot. 

3isso!. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briflod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castlera, 

Cermolacce 

Césaire. 

Chambrun (fc). 

Charlot (Jean, 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conombo, * 


(Mazec?). 


onte. L 
Costez (Alfred, Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofot, 
Pagain. 
Darou. 
Passonville, 
David {Marcel}, 
Landes 
Pefferre. 
Mine Degrond. 
De: :onne, 
Palean 
Dernus3ois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Des:on. 

Dicka (lamadoun), 
Douala. 

Doutrellot, 
Drareny, 


Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

(Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (tndré). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 





Hérault. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Pria. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabalté. 
Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

Ribère (Mareel), 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor, . 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 





sion. 





ban Rate. ee © + — 
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3issoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Fhomas {Alexandre), 
côtes-du-Nord. 

fhomas (Eugène), 
Nord. 

Thurez (Maurice), 

fillon (Charles). 
Jileux. 


MM. 
abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
\ienne. 
Audré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
antier 
Aoithy 
Aubin Jean), 
Aubry {Paul). 
Aumeran. 
Babet {Raphaëlf, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé rie 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
jardon (André), 
Berrachin. 
Barrier. \ 
Barrot. 
Laudry d'Asson (de). 
Bav'et 


Beaumont (de), 
Becquet, 

Begouin 

Bénard (Francois), 
Bendjefoul. 

Féné (Maurice), 
kengana. {Mohamed). 


Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Besace. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Pidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Bil'alle. 

B'achelte. 
Boganda. 

Boisdé ‘Rayrmond). 
Edonard Ronnefous. 
Boscary-Monsservin. 
BRourdellès 

Bouret {Henri. 
Bourgès-Maunoury, 
Rruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Cail'et (Francis), 
Caliot {Olivier), 

Cartier (Gilet), 
Seine-et-Oise 
Cassagne, 

Caloire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christinens, 

Chopin. 

Cochart, 

Coirre, 

Colin (andré), 
Finistère, 


Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret’ (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Cudert, 


Vallon 





Tourné. 
Tourtawd. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino. 
‘Louis). 
Vals :Francis). 
Védrines, 
Verdier. 


Ont voté contre: 


Coudray. 
Louinaud 
Loulon. 
courant 
Couston 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte 
Defachenal, 
Delbez. 
Delbos 
Delcos 
Dé:motite 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Detaut 
Deveiny. 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Mlle Dieneseh, 
Dixmier. 
Dorey. 
Ducos,. 
Dupraz {Joannès). 
Duquesne, 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianel!i. 
Faure ({Eigar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
(de). 


Pierre). 
{Poul;. 


{Yvon). 


Félice 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade ‘Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dnpont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
odin. 


Gosset. 
Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
‘Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen,. 
Hénault. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emiie), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 





Seine-et-Marne. 





Vergès 

Mine Vermeer:ch. 
Véry (Emimanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Jkhia. 
Zunino. 


Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien. 

July. 

kir. 

Klock. 

Kkuehn ‘René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay ‘Bernard), 

Laforest 

Lalle. 

Lanet 
Seine 

Laniel {Joseph}. 

Lapiace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens ‘Robert)}, 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

LeMüire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Lelournear. 
Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maiihe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie :André}), 
Martel ‘Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Péplat, 
Masson (Jean). 
Massot {Marcel}, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 


{Joseph-Pierre}, 


(Camil'e), 





Morève. 
Morice. 





Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moustier (de), 
Moynet, 

Mutter (André), 
Naroun Ainar. 
Nigay 

Noe de La). 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 


Ouk Cadi 
Où Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peitre., 
Penoy 
Perrin 
Petit ‘Fugène- 
Claudins) 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pflimlin 
Pierrebourg 
Pinav 
Piantevin 
Pleven 
Plunchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prior. 


Pupat. 


Eugène). 


Basses 


(de). 


René}. 


H'ont pas pris part au 


MM. 
Barrès, 
Hasrou. 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Benouville {de), 
B::non 
Bourgeois 
Bouvier O'Collereau 
Pr'cout, 
Brivt, 
Brusset (Max). 
Carini, 
Caïroux. 
Chaban 
Charret. 
Chatenay. 
Clostermann 
commentry. 
Dameite. 
Da:sauit 
helaune 
De<zrancges, 
Diethelm, 
bronne, 


Delmas. 


(Marcel), 








Puy. Schumann 


Queuille (Henri). | 
Quilici 
KRafiarin 
Raingeard. 
Rcmarony. 
Ramanet. 


| 


Schuman (Robert), 


Moselle. 


Durbet 

Fiandin ‘Jean-Michel) 
Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Frugier 

Furaud 
Gaillernin. 
Garnier 
Gaubert 

Ganuile (Pierre 
Gaumont 
Gilot. 

Golvan 

Gracia (de). 
Guthimuller, 
IHaumesser. 
Hetti:r de Boislambert. 
Huet. 

Kauffmann. 

Kkænig 

Krieger (Alfred). 
Lebon. 

Mime de Lipkow;:ki. 
Liquard. 

Magendie. 


de). 


(Maurice) 
\ord ( 


[sec utain 


[SC-HNHISONsS (ue). 


NI 1 ara. 


siefriit 
| 
sunonnet. 


Ranaivo |smail 
Pavelosen sohinhae 
Ravmonmd-HLaurent. [Souquès Pierre’. 
Reitle soult. tsourbet. 
Renaua {JosepF}, {Taillade 

Saone-el-Lotre ITeitgen {Pierre 
Xévillon {Tony). | Henn) 
Reynaud (Paul). | lemp'e 
Ribevre (Paul;, [Thibaut 

Ardèche {Thiriet 
Rotiand |Tinguy ‘de). 
Rousseau. {Toublance 
Rou<selot |Tra “ol 
Salah (Menouar). {Tremouilhe 
Saïd Mohamed Cheikh !Turines 
saint-C\r, iLlvet 
sanvre " de) |IValabrègue 
{Salliard du Rivaut. | ile f{Juies}, 
Sanson |Vassor, 
Suanozo Sekou. [Velonjara, 
Sauvajon. [Verneuil 
saale [Viatle 
Schaff [Vigier 
Schmitt (Albert), [Villard 

Ras-Khin. (Villeneuve tde). 
Schneiter. Maurice Violletie. 


A. dsimer. 
L 


vote: 


çMalbrant. 

IMaurice-Bokanowski, 

Moaltli 

Molinatti 

Monsabert (de). 

|Nisse. 

[Noël (Léon), Yonn,. 

\Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-"ise 

Peytel 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot 

Quinson. 
Hitzenthaler. 

Schmittlein. 

iSeralfini, 

seynat. 

Sidi el Mokhlar. 
sou 

Sou-telle, 

Firolien. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Wolff. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux {Jaquest, 
Caui (Abd-el-hader)- 


Deshors. 
Dominersue, 


La Chambre 
Montillot 


‘Guy. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ElJouard 


Herriot, p' 


“sident de 


M. üasion Palewski, qui présidait la séance, 


——————— 


l'Assemb:'e 


nationa'e, et 


Les nombres annoncés en «séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


volants 


absolue 


2°. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
went à la liste de scrutin ci-dessus. 
—— #46 + 
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SCRUTIN (N° 2071) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 


Nornore des 


Majorité absoiut 


Pour 


l'aAdopHinn......cssse se se 
Contre 


L'istembl'e nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Mosclle. 
Anthon:oz. 
Autier 
Apithy 
Aubaine 
Aubin (Jean, 
Aubry (Paul). 
Aujou!al 
Aurneran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badi: 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barhier 


Bardon {André}, 
Barrachin. 
Barrès 

Barrier 


Barrot 

Baudry d'Asson (de). 
Baye 

Bavrou 





Bénd 
Bengana (Mohamd). 
Benouville (de), 

Ben Tounè 

Bergasse 
Bernard. 
Ressac 
Bettencourt 
Bichet (Ro ; 
Ridault (Georges), 
Bis 

Billères 

Bitliemaz 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Ravmond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscarx-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourg: os 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottercau 
Bouxom 

Bricout 





Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Caruer (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne 

Catoire 

Catrice 

Catroux 

Cavelier 

Caweux (Jean), 





Ont voté pour : 


Chaban-Pelmas. 

Chabenat. 

Chamunt 

Charpentier, 

CUharret 

Chassaing. 

Chastellain, 
hatenay. 

Chevalier 

Chevigné (d:). 
Chrishiaens. 

Chupin 

Clostèrmann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Comrmentirx 

tondat-Mahaoman. 

Conoinbo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Picrre). 

Couston (Paul), 

Crouzier, 

Daladier {Edouard}. 

bamelte 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul), 
Seine<l-Oise. 

Leboudt (Lucien), 

Dcfos du Rau. 

Pbegoulte, 

Delachenalï, 

Delbez. 

Pelbos :Yvon). 

Delras 

Deliaune 

Delmotte, 

Lenais (Joseph), 

Denis (André), 
l'ordogne. 

Desgranges, 

l'etœuf 

Devemy. 

Pevinat 

Dezarnaulde, 

Mlle Dienesc h. 

Diethelm. 

Lixmier, 

Dorey. 

bouala, 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannes). 

Puquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


(Jacques). 





Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques) 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier 

Furaud. 

Habelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillemin. 
Galy-Gaspurrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garct (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Godin. 

Goivan, 

uossel 

f“oubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loirec-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzky. 

Güuérard. 

Gueve Abbas. 
Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

llalieguen. 

Ifaumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislambert. 
Houphouel-Boigny. 

fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André}, 
se:hne. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
loire 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 

su1Yy. 

Kauffmann, 

Kir 

Klock 

kœnig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborbe 


Flandin (Jean-Michel). |Labrousse, 





Lacaze (Henri). 
Lacombe. 


e. 
Laniel (Joseph}. 
Laplace, 
Leurens (Camille), 
Cantal, 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 


Lecanucet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Lenorimand (Mauricé). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letfourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamauou Konaté, 

Marmba Suno, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon ae), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Leux-Sèvres, 

Merrier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan, 


MM. 
Arbellicr. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achilie). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcidej, Marne 
Berthet, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Rinot. 
Bissol, 








Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (Anäré}, 
Finistère, 

Montel (Fierre), 
Rtône. 

Montyolfier 'de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Moynet, 

Mutier (André). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

PebeHier (Eugène). 

Pellera y. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pctit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Perte}. 

Pflimlin. 

Picrrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plante vin, 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Préjot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. F 

Queuilis (Henri). 

Quilici, 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Bonte (Florimond). 


Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caïllet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chartot (Jcan), 
Chausson, 
Cherrier, 

Coffin, 


- | rt | 
Révilon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar\. 
Said Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson, 
Sanogo Sekou, 
sauvajon, 
Savale. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert\, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain, 
Senghor. 
Serafini, 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 
sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Simonnet. 
Smaïil. 
Solinhac. 
Sou 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Souslelle. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valles (Ju'!cs), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollettle, 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 





Cogniot, 

Conte, c 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne,. 

Dejean. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dicko (Hamadoun)s 
Doutrellot, 





Draveny, 











ASSEMBLEE 








Duboi 

Due ot (Jacques). 
Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Purroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 
Intérieure. 

Guyot (Raymond), 
Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Aïtred 
Malleret. 
krliegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Lamps, 





Lanet Up Pierre), 
$, 


Lapie iPioue- -Olivier) 

Le Bail 

Lecæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lernpereur. 

Lenormana (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier pe 
Côte-d 

Midol, 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat,. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 





Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 

Patinaud, 

Paul. (Gabriel). 

Pierrani. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rab'er. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

LL, 

Mme 

Rochet Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Daboj. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux. 





NATIONALE — 2° SEANCE DU 1% DECEMBRE 1953 5787 
Tourné. Vallon (Louis). Véry (Emmanuel). 
Tourtaud. Vals (Francis). Villon (Pierre). 
Tricart. Védrines Wagner 
Mme Vaillant-Coulu- | Verdier. Yacine (Diallo). 
rier. Vergès. Zunino. 


Valentino. Mine Vermeersch. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Gaumont. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux 6 part Deshors. La Chambre (Guy). 
Cadi (Abd-el-Kader). Dommergue., Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Gaston Paiewski, qui présidait la séance, 


me 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NORD O0: VOOR... ..sscosseccacuessestussce 622 
sis ir enndisides ini ec dis css 312 
PR TE irc déss cvs 4113 
Radisson éosesntoss sente . 29 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


’ 





+ 
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2° LEGISLATURE 


ESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 179 SEANCE 





3: Séance du mardi 1‘: décembre 1953. 





Armendements tendant à instrer des articles additionnels: 


SOMMAIRE Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le ministre des 
finances, le rapperleur. — Amendement déclaré irrecevable, 


f. — Procès-verbal (p. 5168). Rappel au règlement: MM. Lénormand, le président. 
£ Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Reconstruction Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, Couinaud, le 
et logement, Suile de la discussion d'un projet de Li (p. 5:09). ministre de la reconstruclion. — Retrait. 
Art. 12. Art. 14. 
Mines de Lipkoswski, Francine Lefebvre, M. René Schmitt Amendement de M. Triboulet au nom de la commission de la 


reconsiruetion saisie pour avis: MM. le rapporteur pour avis, 


Demande de disjonction de M. Triboulet, au nom de la commis- sie s - 
l ' Rousselot, le ministre de la reconstruction. — Adoption. 


sion de la reconstruction saisie pour avis: MM. Triboulet, rappor- 


tour pour avis: Letnaire, ininistre de la reconstruction et du Adoption de l'article modifié. 
logement; Ballanger Rejet. Amendements tendant à insérer des articles addilionnels, déposés 
Ainendement de M. Degout{e: MM. Degoutle, le ministre de la par M. Triboulet, au nom de la commission de la reconstruction 
reconstruction, Edgar Faure, uunistre des finances et des affaires saisie pour avis, et par M. Halbout: MM. le rapporteur pour avi:, 
économiques; Claudius-Pelit, Courant, rapporteur, — Disjonction. Halbout, le minisire de la reconstruction. — Retrait, 
Amendement de M. Ballanger: MM. Lenormand, René Schrnitt, Motion préjudicielle de M. René Schmitt: MM, René Schmitt, le 
le rapporteur, le rapporteur pour avis, Ballanger, Coudray, prési- rapporteur pour avis, Crouzier, le ministre de Ja reconsiruclion, 
deui de la commission de la reconstruction, Nisee. 
L'article 12 est réservé, Adoption de la motion modifiée, tendant à la disjonction de; 


articles 15, 16 et 17. 
Renvoi de la suite du débat à une prochaine séance. 


Amendement tendant à insérer des articles additionnels: 
Ainendenuents de M. Guiguen et de M. PDassauit: MM. Guiguen, 
Dassault, le ministre de la reconstruction, le ministre des finances, 3. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
le rap} tour. — Amendements déclarés irrecevables. / F7) 
\pP. à ile 
Amendement de M. Gaubert: MM. Gaubert, le ministre de fa = De, 7 x , ALES TOR 
reconstruction, le rapporteur. — Adoplion. 4, — Rappel d'inscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 2a$ 


; : sbat ‘{n. 580 
Amendement de M. Ballanger: MM. Ba:langer, le ministre de la débat (p. 5508). 


dbttdniiencs Retrait 5. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 5808). 
Autre amendement de M. Ballanger: MM. Lenormand, le ministre Cia Te #1 : | 

de la reconstruction, le rapporteur, — Ainendement déclaré irre- 6. — Retrait d'une proposition de loi (p. 5SCS), 

ceval 


: 1 7. — Renvois pour avis . 2209). 
Amendement de M. Guignen: MM, Ballanger, le rapporteur, Clau- à l (P 





[ Petit, — Rejel, au scrutin. 8. — Dépôt de propositions de loi (p. 5809). 
ee ” rech à ns SA eg Crouzier, le ministre des 9. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 5809), 
Autre amendement de M. Crourier: MM. Crouzier, le rapporteur 10. — Ordre du jur (p. 5809), 
pour avis, le miristre de la reconstruction, — Adoplüion. 
Amendement de M. Halbout: M. Halbout. — Adoplion. 
Amendement de M. Gaubert: MM. Gaubert#le ministre de3 PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
finances, le rapporteur, — Amendement déclaré irrecevable, vice-président. 
Le ministre de la reconstruction, 
Ainecdement de M, Ballanzer: M. Lenormand, — Disjonetion. La séance est ouverte à vingt et une heures. 
Art, 15. — Supgrimé par la commission. 
Demande de rétablissement du texte du Gouvernement: MM. le ds doit 
ministre des finances, le rapporteur, le rapporteur pour avis, Ha:- 
b es LS CS PROCES-VERBAL 
doptiot ie 1 ar,icie, 
amendement de M. Siefridt tendant à compléter l’article : M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
MM. Siefridt, le ministre de la reconstruction, Schalf, lé ministre jour à été affiché et distribué. 
des finances, le rapporteur, — Disjonction. I n'y a pas d'observalion ?.. 
JIM. Savale, le ministre de la reconstruction ; Le procès-verbal est adopté, 
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DEPENSES DES MIMISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du me appelle la suite de la dis:us- 
sion du projet de loi et des lettres rectilicatives au projet de 
li relatil au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la reconstruction et du Jogement pour l'exer- 
cice 1951 (n°5 6761-7120-7210-7337-7338-7345). 

Voici l’organisation de la suite de la discussion { 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission des finances et commission de la reconstruction 
el des dommages de guerre, ensemble 25 minules; 

Groupe socialiste, 20 minutes; 

Groupe commuuisle, 18 mioutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 15 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 7 mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratiqne et eocialiste de Ja résis- 
tance et des indépendants de gauche, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minule; 

Durée des serutius, 29 miputes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y TE les interruptions ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La suile du débat étant ainsi organisée sur trois heures, 
l'Assemblée pourra achever ce soir l'examen du budget. 

Je demande aux orateurs de respecter les temps de parole. 
I! dépend d'eux que la discussion soit terminée dans le délai 
prevu, 

[Article 12.1 


M. le président. Dans sa première séance d'aujourd'hui, 
l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 12, 

J'en donne lecture: 

« Art, 12. — Est fixé à SO milliards de francs pour l'année 
1954 le montant des autorisations de programme accordées au 
ministre de la reconstruction et du logement au titre des opé- 
rations à réaliser en application de Ja loi n° 47-1686 du 3 sep- 
tembre 1947, modifiée et prorogée, et de ‘a législation sur les 
habitations à lover modéré des articles 13, 19 et 25 de. la loi 
n° 514-650 du 24 imai 1951 et de l'article 28 de la loi n° 52-5 du 
$ janvier 1952. - 

« Ce crédit se répartit comme suit: 

« 4) 29,570 millions de francs sont destinés tant à permettre le 
lancement en 1954 d'un nouveau programme de 15.000 Joge- 
ments au titre du secteur industrialisé que de couvrir le solde 
des engagements afférents au programme antérieur réalisé dans 
le cadre des dispositions de l'article 19 de la loi susvisée du 
24 mai 1951; 

« b) 19.000 millions de francs sont destinés aux opérations 
d'accession à la prepriété; 

« €) 31.430 millions de francs sont affectés à la construction 
d'immeubles locatifs répondant aux normes des habilations à 
loyer modéré. Sur ce crédit, 10 p. 100 seront consacrés au 
financement des opérations prévues à l'article 13 de la loi du 
24 mai 1951, modifié par l'article 69 de la loi n° 53-80 du 
3 février 1953 ». 

La parole est à Mme de Lipkoweki. 


Mme Irène de Lipkowski. Monsieur le ministre, chaque année 
lors de la discussion du budget, c'est un cri d’'aïarme que 
nous, élus du département de la Seine, lançons au ministre 
chargé de la construction, car la cerise du logement dans l'agglo- 
Iération parisienne revêt, dans ce centre démographique et 
industriel, un caractère de gravité et d'urgence tel qu'elle 
Me de conduire ja population à des actes de révolle déses- 

r 


Nous vons déjà vu éclater des grèves insurrectionne:les. Nous 
ne voulons pas voir une explosion de mécontentement généra- 
lisé, ce qui risque de se produire si nous ne prenons pas 
rapidement des mesures efficaces. 

ous nous avez déjà donné des preuves évidentes, monsieur 
le ministre, de votre énergie réalisatrice, de votre large bre ch 
bension en présence de cette question eruciale, car enfin ! 





nos mulliples protestations ont été écoutées, sontenues d'ail. 
leurs par les maires de la Seine et de Seine-et-Uise, con:ti- 
tués en association de défense des communes contre les ger- 
vitudes imposées à celles-ci par un aérodrome et qui vinrent 
en délégation cet été vous exposer leurs doléances. 

Vous rendant à leurs raisons, vous êtes venu en personne sur 
Je territoire des communes d'Orly, Plessis-Robinson, Villenenve- 
le-Roi, le Bourget et vous avez réalisé vous-même combien 
l'interdistion de délivrer des permis de construire individuels et 
our l'édification de certaines écoles sur les rares terrains 
ibres de cette banlieue, pouvait aggraver la crise du loge- 
ment dans cette région où un aéroport amène une masse de 
travailleurs qui font concurrence à nos jeunes ménages sans 
logis. 

N'avions-nous pas un superbe terrain, en bordure de Choi<y- 
le-Roi, pour lequel on a attendu, pendant six années, I levee 
d'une interdiction de conetruire 1.400 logements ? Ce sont 
peut-être maintenant les crédits qui manqueront. 

Votre action témoigne de votre volonté de favoriser la eons- 
truction dans ce département, pour lequel la commission des 
prêts n'a jamais manifesté la so:licitude dont eile a genéreu- 
sement fait preuve envers d’autres départements. 

Jusqu'à présent, aux demandes de logements que nous avons 
adressées aux oftices d’IL L. M., nous avons tous recu jen 
appelle au témoignage de nos collègues de la Seine — la 
inèême décevante réponse, hélas ! trop cruellement vraie: pas 
de logements à louer pour les salariés, les ouvriers, les famil:es 
de travailleurs, et cela depuis bien des années. 

Dans Ja note qui accompagne les refus, il est indiqné qu'une 
réponse aussi peu satisfaisante s'explique amplement par les 
faits suivants: 

« D'ici le 31 décembre 1%, l'office de la Seine n'aura pa 
attribuer plus de 1.387 logements à quelques-uns des 92.53% pos- 
tulants, nombre qui augmente à la cadence de 1.200 par mois. 
Les candidatures retenues en 7Taison de j'ancienneté de Ja 
demande sont celles des années 1945 à 1947, ou même de dates 
plus anciennes. 

« Les candidatures retenues en raison de situations extrème- 
ment graves — cas Sociaux de première catégorie — datent, 
pour un grand nombre, de plusieurs années. 

« L'office de la Seine n'a pu mettre en chantier aucun groupe 
d'habitations depuis le 1% janvier 195% La seule mise en 
chantier actuellement prévue pour septembre ne concerne que 
16 logements. De graves difficullés administratives empêchent 
de prévoir le commencement d'exécution des seules opéra- 
tions créditées en 1953 et qui ne concernent d'ailleurs que 
1.057 logements. Aucune opération nouvelle, d’après les infor- 
mations recueillies, ne paraît devoir être créditée en 1953. 

« J1 est ainsi aisé de constater que l'activité de l'office est en 
voie de réduction progressive. » 

Dans ce, sentiment de pénurie, de misère de l'habitat, une 
lueur d'espoir nous est donnée par l'annonce d'une notable 
augmentation des crédits d'H. L. M. pour 195% dans la région 
parisienne, crédits sociaux au premier chef, 

Or, le montant global des autorisations de programme et 
non de crédits de payement prévues à l'article 12 e<t fixé 
à 80 milliards, sur Psques 29.570 millions sont prévus pour 
19.000 logements à construire sous le contrôle de l'Etat et 
dont il serait particulièrement intéressant de connaitre de 
façon précise le coût et les économies qu'ils représentent sur 
les constructions d'H. L. M. d'après les directives du ministère. 

Dans ce même crédit sont également compris 19 milliards 
pour l'accession à la propriété, Mais il nous faut loger en masse 
des gens qui ne peuvent être que des locataires et qui ne 
doivent pas être logés dans des locaux trop exigus que cer- 
tlains ont appelé par dérision « cabanes à lapins ». 

Dans le rapport si lumineux et si documenté de M. Toutée, 
conseiller d'État, celui-ci préconise l’abrogation de l'article 12 
de la loi du 7 février 1953 qui prélève obligatoirement un tiers 
des crédits pour l'accession à la propriété. En effet, actuelle- 
ment, il ne reste que 31.340 millions accordés pour tous les 
offices d'H. L. M. de toute à France. 

Elant donné l'immensité des besoins en logements, j'attends 
de vous, monsieur le ministre, la confirmation que l'aggtomé- 
ration parisienne de 7 millions d'habitants soit enfin dotée des 
crédits qui permettront le départ de ce plan d'habitations loca- 
lives qui ne peuvent être certainement que des H. L. M. pour 
des milliers de mal logés qui attendent un toit depuis trop 
longtemps. 

Nous espérons fermement qu’une lettre rectificative dégagera 
les milliards supplémentaires qui nous sont si nécessaires. 
(Applaudissements à l'extrême droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 
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Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, * après 
Mme de qe je veux appeler votre attention sur les 
besoins de logements dans la région parisienne. 

Mme de Lipkowski vous à dit, il y a un instant, comment 
se pose la question. J'ajouterai que les candidatures adressées 
à l'office des H .L. M. de la Seine seulement sont passées de 
12.212, au 1% octobre 1945, à près de 93.000 au 1% octobre 1953. 
Il est vraiment paradoxal qu'à mesure de l'augmentation des 
besoins, la part des offices d'H, L. M. de la Seine, dans les 
crédits affectés aux H. L. M., ait été en décroissant. 

Pour mieux illustrer ies cas qui nous sont soumis tous les 
jours, monsieur le ministre, je me permettrai de vous lire 
un extrait d'une lettre que j'ai reçue ce matin, 

IH s'agit d'un père de famille, ancien prisonnier de guerre, 
ayant deux enfants âgés de cinq et de trois ans et qui attend 
la naissance d'un troisième enfant fin décembre. Il avait chtenu 
la réquisition d’une chambre de bonne au sixième. La réqu- 
sition a été levée à la suite de je ne sais queïie intervention. 

I doit done être expulsé incessamment, Ïl ne sait où aller. 
Voilà ce A m'a écrit: 

« Que faut-il faire ? Nous ne pouvons demeurer cinq dans 
cette chambre de 3 mètres 80 sur 2 mètres 50. Nous n'avons 
ni eau, hi gaz, et pas de chauffage, Les enfants sont obligés de 
rester sur le palier quand la maman fait le ménage. » 

Monsieur le ministre, je puis vous assurer que ces faits sont 
exacts car je suis allée moi-même rendre visite à cette famille. 

« Nous avions — poursuit-il — un dossier aux H, L. M. sous 
le numéro 13.201.594.04. Nous avions été avisés que nous 
serions logés fin septembre 1953. Mais peu de temps après, 
hélas! une seconde lettre nous a informés que nous ne serions 
pas relogés. Alors, que faut-il faire ? » 

Que va-t-il se passer pour cette famille, monsieur Je ministre ? 
Grâee à la compréhension de la préfecture de police, elle aura 
encore un délai d’un mois, de deux mois peut-être. Mais après ? 

H s'agit d'un ouvrier qui n'a pas les moyens de payer 
15.000 francs une chambre d'hôtel, et il n’est pas sûr, d’ailleurs, 
de trouver une chambre d'hôtel où il pourra se loger avec sa 
femme et ses trois enfants. 

Que lui proposera-t-on ? Va-t-on lui demander de mettre ses 
trois enfants à l'assistance publique, placer sa femme dans 
un centre d'hébergement et lui dans un autre ? 

C'est ainsi que cela se passe dans le département de la Seine 
et c'est une honte! : 

Mme de Lipkowski. C'est exact! 

Mme Francine Lefebvre. Or, monsieur le ministre, une récente 
statistique a démontré que c'est dans le troisième secteur qu'il 
y a le plus de taudis et d'ilots insalubres. Peut-être est-ce une 
des raisons pour lesquelles c'est ce secteur qui compte le plus 
grand nombre d'élus communistes. (Erclamations à l'extrême 
qJuut he \ 
© Mais oui! I y a certainement une relation de cause à effet. 
‘ Si j'interviens, monsieur le ministre, c'est pour que vous 
sovez persuadé que les crédits que nous demandons pour le 
logement sont de véritables crédits de défense nationale. 

ipplaudissements au centre, à droite el à l'extrême droile.) 


M. André Lenormand, C'est sans doute pourquoi, madame, 
vous avez voté contre notre motion préjudicielle ? 


M. le président. Par respect du règlement et par courtoisie, 
veuiklez laisser parler Mme Francine Lefebvre. 


M. Louis Guiguen. Ces paroles vous gênent ? 
M, le président. Non, c'est vous qui gènez l'Assemblée, 
M. André Lenormand. C'est la vérité qui vous gène, 


M. le président. Monsieur Lenormand, je vais vous rappeler 
à l'ordre. 


Mme Francine Lefebvre. Un pays doit assurer à ses enfants 
un minimum de vie décente s’il veut que ceux-ci aient à cœur 
de le défendre, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. René Schmitt. L'article 12 du projet que nous discutons 
prévoit un crédit global d'engagement de 80 milliards de franes 
en faveur des constructions d'habitations à loyer modéré pour 
1904. 

Son deuxième alinéa répartit comme suit ce crédit global: 
20,570 millions pour le lancement, en 1954, d’un nouveau pro- 
gramme de 13.000 logements au titre du secteur dit «indus- 
trialisé » et pour le solde des engagements afférents au pro- 
gramme antérieur: 19 milliards pour les opérations d’accession 
à la propriété, sociétés de crédit immobilier, sociétés de coopé- 
ratives d'habitations à lover modéré, et 31.430 millions sont 
affectés à la construction d'immeubles d'H. L. M. locatifs. 





Ces dispositions appellent deux catégories d'observations, 1:; 
unes relativement au montant global du crédit de 80 milliurus 
ainsi fixé, les autres au sujet de la répartition proposée. 

Première observation: fixation du crédit global. 

Il est inutile d'insister longuement sur l'insuffisance de re 
crédit. 11 suffit de rappeler l’immensité des besoins et l'in. 
portance des différentes missions assignées aux H. LE M: 
construction de logements locatifs ordinaires, programmes 
pour la décentralisation industrielle, cités de relogement 
des occupants de taudis, programmes spéciaux pour Je loge. 
ment des fonctionnaires, opérations d'accession à la petite 
propriété, etc. 

On ne peut que souligner combien le crédit est loin de per. 
mettre le financement d’un programme de 80.000 logements 
par an que le Gouvernement s'était engagé à présenter, je le 
rappelle, dans l’article 12 de la loi du 7 février 1953 et que là 
commission de la construction au commissariat du plan avait 
retenu dans son rapport général. 

Sur ce point, nous ne pouvons mieux faire que vous deman. 
der, mes chers collègues, de vous reporter à la déclaration 
adoptée au congrès des H.L.M. tenu à Mulhouse en juin 1%; 
et dont vous vous souvenez sans doute. 

Ma deuxième observation portera sur la répartition du crédit 
globai de 80 milliards de francs. 

Au paragraphe a) de l'article 12 pour le secteur « indus- 
trialisé », il est prévu un crédit de 29.570 millions de francs. 

Cette affectation appelle les plus expresses réserves. Tout 
d'abord, aucun texte légal n'a créé un secteur dit « indus- 
trialisé ». L s'agit d’une nouvelle appellation donnée aux pro- 
#ammes réservés prévus par l’article 19 de Ja loi du 24 mi 
951, programmes qui devaient, au plus, porter sur 10.000 loge- 
ments par an, tant pour les constructions d’ H. L. M. que pour 
les constructions édifiées au titre des dommages de guerre. 

Ce « secteur » appelle lui-même les observations suivantes: 


1° Il conduit, en fait , à donner à l'administration le pouvoir 
d'affecter quasi souverainement une partie des crédits pour 
la réalisation de gros programmes dans les lieux et au protit 
d'organismes choisis par elle, ces organismes devant se sou- 
mettre à des directives techniques très précises et très éten- 
dues de l’administration du ministère de la reconstruction et 
du logement. 

2° Les avantages des prix indiqués appelleraient une étude 
approfondie. Jusqu'à présent, il n'existe que trois au quatre 
programmes mis en chantier à Saint-Etienne, Angers et Pantin, 
a ne sont pas terminés. fl faudrait comparer les prix avec 
des projets semblables et réalisés dans les mêmes localités, 
Par ailleurs, ‘es gros programmes de 500 et 1.000 logements 
A Dh de longs délais et des dépenses élevées pour frais 
ä’étude. 

3° L’'affectation d'un crédit de près de 30 milliards sur 
80 milliards de francs pour ce secteur est tout à fait dispro- 
portionnée. Elle aura pour effet qu'une douzaihe d'organismes 
d'Il. L. M. et de villes choisis par le M. R. L, pourront entre- 
prendre la construction de 15.000 logements, tandis que là 
masse des quelque 500 organismes d'H. L. M. construisant pour 
Ja :ocation, sur l’ensemble du territoire métropolitain et en 
Algérie se répartiront un programme égal de 15.000 logements. 

4° Bien que l'on ait peu d'informations précises sur les 
heureux bénéficiaires de Faftectation privilégiée de 29.570 mil- 
lions de francs, on peut dire ee pour beaucoup d'entre eux, 
les opérations d’acquisitions de terrains, de plans-masses et 
d'études détaillées des projets reculeront ‘au delà de l'année 
1954 l'engagement du crédit, en raison, en particulier, de :à 
signature du contrat d'emprunt à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Pendant ce temps, le nombre considérable des projets 
moyens de 100 à 250 logements, qui attendent leur finance- 
ment et qui sont prêts à être mis en chantier, seront encore 
ajournés. 

5° Si, comme il est permis de le penser, près des deux 
tiers du crédit ainsi réservé ne sont pas réellement engagés 
en 1954, un tel système est en fait un moyen pour le Gou- 
vernement de reprendre bien au delà l'augmentation de 5 mil- 
liards de francs que comporte le crédit global d'engagement 
de 80 milliards de francs prévu pour 1954 par rapport à celui 
de 75 milliards de francs fixé pour 1953. 

6° L’exposé des motifs de l’article 12 fait état de l’exccl- 
lence des résultats obtenus par les projets H. L. M. indus- 
trialisés de Saint-Etienne, Angers, Pantin, Lyon, le Havre et 
Boulogne-sur-Mer. 


Or, les deux derniers sont des programmes entrepris au 
titre de la reconstruction. En ce qui concerne le projet de 
Lyon-Bron, envisagé depuis deux ans, le chantier n'est pas 
encore ouvert. A la vérité, on ne commence à avoir des infor- 
mations précises et réelles que pour :e projet de Saint-Etienne. 
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& un effort d’abaissement des ex par l'organisation des 


chantiers doit être poursuivi, il doit l'être pour l'ensemble 
des programmes et tous les organismes d'H. L. M. ont actuel- 
jement entrepris cet effort. À 3 

Envisageons maintenant l'accession à la propriété. 

ta répartition prévue ne laisse que 19 milliards de franes 
pour le financement des opérations d'accession à Ja ropriété 
__ prêts hypothécaires Ribot-Loucheur des sociétés de crédit 
immobilier, contrats de location-attribution des sociétés coopé- 
ratives d'H. L. M. — soit moins de 24 p. 100 du crédit global. 

Pour les exercices antérieurs, 1951, 1952, 1953, Ja loi de 
finances fixait à un tiers du crédit global H. L. M., la part 
atlectée à ces opéralions. 

En 1953, cette part s'est élevée à 25 milliards de francs. 
Par conséquent, la répartition proposée prévoit — alors que 
je crédit global est augmenté — une très sensible diminution 
_— un quart environ — par 2appeet à l'exercice 1953. 

si les sociétés coopératives d'H. L. M. peuvent théorique- 
ment bévéficier du régime des prêts spéciaux du Crédit fon- 
cier et des primes, leur activité dans ce domaine est en pra- 
tique très limitée. 

Ouant aux 250 socictés de crédit immobilier existantes et 
parties sur l’ensemble du territoire, elles sont complètement 
tuartées de ce régime. 

Ces sociétés, dont on se plait à reconnaître le bon fonc- 
tionnement et qui Gnt la faveur de la population laborieuse, 
vont voir leur activité réduite à un moment où se joue pour 
elles le maintien de leur existence tandis que, parallèlement, 
des entreprises immobilières dont l'activité appelle souvent 
les plus légitimes appréhensions, vont poursuivre leur exten- 
sien dans le cadre de la iégislation sur les logements écono- 
uuiques et familiaux. 

Enfin, l'intervention très heureuse de Ja législation H. L. M. 
en milieu rural, intervention qui se développe surtout par 
le canal de l'accession à la ER et des prêts pour aména- 
serment et modernisation de locaux existants, risque de se 
uouver restreinte pour 1954. 

En troisième lieu, examinons le secteur locatif, « tout venant » 
si je puis dire, de 31.430 millions de franes. 

Dans ce secteur, il s’agit d'assurer la réalisation : 

Des programmes locatifs normaux, et ceux-ci sont les plus 
importants, I semble difficile de refuser l'existence de besoins 
ugents dans tous les département: ; 

bes programmes de construction de cités de relogement pour 
ks opérations de destruction de taudis; 

De programmes spéciaux pour fonctionnaire. 

L'affectation proposée est difficilement acceptable, pour ne 
ras dire ridicule, surtout si l’on tient comple du fait que les 
organismes d'habitation à lover modéré constituent actuelle- 
ment à peu près la seule source d'apport de iogements loca- 
tif pour les familles laborieuses. 

En conclusion, en admettant que le crédit global de S0 mil- 
lurds de francs doive être maintenu, ce qui laisse entier d'ail- 
leurs le problème du plan de la construction de locaux d'habi- 
tation -- et il faudra bien que l’Assemblée décide un jour &@e 
porter à la tribune le grand débat du logement et de lhabi- 
lation. 


M. Jean Crouzier et M. Robert Nisse. Nous l'avons demandé 
hier. 

M. René Schmitt. .. — la répartition indiquée au deuxième 
alinéa de l'article 12 est inacceptable. 

Mon collègue M. Minjoz et moi-même avons déposé un amen- 
dement dont je soumettrai les termes à l'Assemblée quand il 
Viendra en discussion. D’ores et déjà, j'ai dit l'essentiel de cæ 
que j'avais à dire aussi bien sur l’arlicle que sur l'amende- 
nent, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. M. Triboulet, au nom de la commission de Ia 
leconstruchon et des dommages de guerre saisie pour avis, 
demande la disjonction de l'article 12. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
ligues, la commission de la reconstruction demande la dis- 
jonction de l’article 12, afin d'obtenir du Gouvernement des 
autorisations de programme plus importantes. 

C'est que nous sommes dans un domaine où seules figurent 
des autorisations de programme, les crédits de payement étant 
inscrits à un autre budget. 

Les autorisations de programme sont apparues trop limitées à 
lous les commissaires de la commission de la reconstruction. 
en regard des différents programmes qui sont déjà lancés ou 
qui vont l'être. Surtout en ce qui concerne la location simple, 
2 ES de 31 milliards et demi de francs a paru très insuf- 
ISAnt, 

Dans ces conditions, un amendement avait été voté à la 
Cointmission de la reconstruction en vue d'obtenir une 





augmentation de 20 milliards de francs portant à la fois sur la 
location simple et l'accession à la propriété, ces 21 miilards 
étant soumis à la réparulion légale des deux tiers à la location 
simple et d'un tiers à l'accession à la propriété. 

Le Gouvernement à fait un effort. Il a déposé une lettre rec- 
tificative augmentant de © milliards les autorisations de pro- 
gramme, si bien que le chiffre global passe de 80 à S5 milliards. 

Cette lettre rectiticative a été soumise à notre commission. 
Le chiffre a été jugé encore insuffisant. C'est pourquoi x 
m'a été demandé de soumettre à l'Assemblée une demande de 
disjonetion de l'article 12. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truetion et du logement. 


M, Maurice Lemaire, miimistre de la reconstruction et du loge- 
ment. Mesdames, messieurs, je veux m'expliquer à la fois sur Ja 
disjonetion de l'article et sur les amendements qui seront pro- 
posés à votre vote. 

La question des habitations à loyer modéré préoccupe, à juste 
titre, l’Assemblée, car c'est une des formes de la politique d'ex- 
vansion du logement qui doit permettre de répondre à des 
Festin très pressants, dans la plupart de nos départements e!, 
singulièrement, dans la région parisienne. 

Je répondrai d'abord à Mme de Lipkowski et à Mme Francine 
Lefebvre que, dans les programmes élaborés, la région pari- 
sienne n'est pas plus mal traitée que les autres. J'affirme que 
sa part dans la répartition des habitations à loyer modéré sera 
au moins proportionnelle à l'importance de <a population. Cette 
part sera d'environ 25 p. 100, peut-être mème davantage. 

Je reviendrai sur la question dans un instant, 

Mme de Lipkowski a bien voulu reconnaitre les efforts déjà 
faits, et Pa da faits, pour lever l'interdiction de construire 
qui frappait de nombreuses communes de la région parisienne. 
Cette interdiction est maintenant levée. Toutes les communes 
intéressées en sont avisées et ja commission d'aménagement du 
territoire a entériné les insfructions que j'ai données à MM. les 
préfets de la Seine et de Seine-et-Oise. 

Mme Irène de Lipkowski. 1rès bien! 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Les criti- 
ques que vient d'adresser M. Schmitt au programme du Gouver- 
nement et la demande de disjonetion proposée par la commis- 
sion de la reconstruction m'amènent à traiter maintenant, suc- 
cinctement, le problème des habitations à lover modéré. 

Je l'ai dit hier à la tribune’, les députés qui étaient présents 
le savent; mais je le répète encore: nous construirons Faunée 
prochaine dans notre pays — et i:s seront livrés clés en mains 
— 200.00 logements et même davantage 

On m'a taxé d'optimisme, Mon optimisme, mes chers col- 
lègues, est raisonné. J'ai fait une démonstration qui, je pense, 
a été jugée suffisante par ceux qui m'ont écouté hier après- 
midi. Je suis prêt à la recommencer pour ceux qui n'étaient pas 
présents soit en séance publique, soit dans mon cabinet, 

Dans ce programme de 200.600 logements que nous ferons 


monter rapidement à 250.000 en 1955 — parce qu'il ne sera 
pas plus difficile de construire 250.600 logements en 1955 que 
209.000 en 1954 — le secteur des H. L. M. ne sera pas plus 


mal traité que les autres. 

Vous disposez de créaits insuffisants, mme dit-on. Tantôt cé 
sont les crédits de Le gent < tantôt les crédits de programme, 
tantôt l'ensemb'e des crédits. Tantôt c'est la répartition qui 
est jugée irrationnelle, 

On se plaint aussi de l'insuffisance du programme Jocatif, 
Certains, comme M, Schmitt, trouvent, à la fois, que le pro- 
gramme locatif et le programme d'accession à la propriété ne 
sont pas à la hauteur des besoins. 

Mes chers collègues, c'est entendu; mais, en dépit de toutes 
ces insuffisances, nous ferons tout de même en sorte qu'on 
construise davantage de logements et je m'explique. 

Vous avez fait appel, monsieur Schmitt, à des travaux 
d'experts. Je me réfère, moi aussi, à des travaux d'experts, 
ce sont ceux de la commission au plan. 

Ces experts ont prévu — j'ai le tableau sous les yeux — 
des chiffres qui ne correspondent pas, me semble-t-il, à ceux 
que vous avez avancés tout à l'heure. 

Is ne méconnaissent pas qu'il sera difficile de tenir le 
rythme que j'ai annoncé. Mais je prétends, moi, que ce 
1ythme, nous le dépasserons parce qu'il y a, en France, une 
volonté de construire et que tous les Français, coude à coude, 
vont se mettre à construire, 

Le rythme prévu pour 1954 est de 25.000 logements pour les 
H. L. M.-location et de 10.009 logements pour les H. L. M.-acces- 
sion à la propriété. 

Considérant ces prévisions, comment se présentent nos 
crédits ? 
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Nous disposerons de 72 miliards de francs de crédits de 
gavement et de K5 milliards de francs de crédits de programme 
selon la derncre iettre rectificative, 

Vous savez que, l'an dernier, les chiffres étaient bien moin- 
dres puisque, sur les 75 milliards de francs de crédits d'enga- 
gement, 14 milliards devaient couvrir l'augmentation des prix, 
combler la marge de l'inflation. Les crédits d'engagement ne 
se montaient done, en fait, l'an dern'er, qu'à G{ milliards de 
francs. 

Je bien — vous l'avez dit et c'est juste — que si 
l'on considere le secteur industrialisé, il n'est pas possible 
de mettre immédiatement ces Jogements en chantier. Une pré- 
garation minutieuse est nécessaire et, heureusement! car, sans 
elle, nous ne pourrions obtenir l'organisation et les baisses de 
prix que nous voulons, IL est impossible, sans préparation 
minutiense, d'ouvrir de multiples chantiers, si bien, je vous 
l'accorde, qu'une partie des 25 milliards de francs de yro- 
gramme seront stérilisés, 


Sais 


M. René Schmitt. C'est très important, 
M. le ministre de la reconstruction et du logement. C'est 
trés important, Je suis d'accord avee vous, mais c'est dans 


verspecti\e que les programmes ont été établis. 
Eugène Clautius-Petit, Ces 25 


milliards ne seront pas stéri- 
inais fécondés, 


i le ministre de la reconstruction et du logement. J'entends 
4. Claudius-Petit. 


Je le dis devant lui: je ne change pas les programmes de 
mes prédécesseurs, Le programme de 235 milliards de francs 


pour 13.000 logements est ceiui de mon prédécesseur, C'est l'en- 
fant de M, Claudius-Petit que M. Couraut a, lui aussi, porté quel- 
ques mois dans bras. (Sourires. 

I faut assurer la continuité d'une politique. Sans continuité, 
nous ne ferons rien et, je le dis constamment, je reste dans Ja 


ses 


ligne de mes prédécesseurs. iv à l'ertrème 
droite, à droite, au centre et à qaucn®.) 
Mon but est d'assurer celte continuité et j'espère qu'elle se 


Mainllenira après moi, car où peut rien faire dans tous les 
domaines sans continuité, 

Je ne vous donnerai pas le détail des programmes. 

Bien entendu, nous ne lancerons pas, Les le secteur indus- 
trialisé, tous les logements celte année. Néanmoins, le décompte 
est fait et dans des conditions irréfutables car, voulant accélé- 
Jer la cadence, j'ai demandé pour la première fois à la com- 
mission interministérielle des prèts de bien vouloir se réunir 
avant le vote du budget pour savoir comment on pourrait éta- 
blir un avant-programme, Celui-ci est établi sur la base des 
qualre-cinquièmes des ressources dont nous pouvions espérer 
disposer, ‘Tous les oflices de la Seine et des autres déparïte- 
ments en ont connaissance. Is sont l'arme au pied et pourront, 
quand le budget sera voté, lancer leurs adjudications. 

Dans ces conditions, les crédits äe payement seront absorbés 
avec une rapidité plus grande, d'autant plus que nous avons 
donné des instructions pour le secteur H. L. M.: Toutes les cons- 
tructions relatives à des groupes de moins de cinquante loge- 
ments seront exécutées en neuf mois; pour ceux de cinquante à 
deux cents logements, l'exécution se fera en douze mois; au- 
dessus de deux cents logements, elle sera terminée en seize 
Diois 

Cette cadence est très facile à tenir et je constate que, dans 
heaucoup d'endroits, on s'apprête à la dépasser, Cependant, 
nous n'organisons pas de concours; nous cherchons tout sim- 
plement à créer une émulation. 

Nous essayons de fermer, en les terminant, de nombreux 
chantiers qui trainent, I y en a; il y en aura toujours. Nous 
voulons que ceux qui sont à l’arrière-garde se mettent au pas 
afin que nous marchions tous ensemble. 

Pour cela, il nous faudra des crédit, de payement. 

Dans ces conditions, si l'on veut augmemter au delà des ref 
bilités de ce programme les crédits d'engagement, eh bien! 
nous ouvrirons peut-être des chantiers, mais nous ne les ter- 
luinerons pas. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, Très bien! 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Il faut 
savoir ce qu'on veut: Nous battons-nous sur des chiffres ou 
nous battons-nous pour construire des logements ? 

Moi, je me bats pour construire des logements; je ne veux 
pas me battre uniquement pour des chiffres, 

Je vous vois sourire, madame Prin. Croyez-moi, je me bats 
pour construire des logements et non sur des chiffres. J'affirme 
— les programmes sont dans mes dossiers — que, avec 85 mil- 
liards de francs de erédits d'engageinent, nous pourrons faire 
l'année prochaine, non seulement ce qu'a demandé le commis- 
sariat au plan, mais davantage. Ce sont 27.000 logements que 
nous lancerons F'année prochaine, au lieu des 25.000 qui sou 


f 





came | 
prévus au plan. Dans :e secteur de l'accession à la propricté 
ce ne sont pas 10.000, mais 14.000 logements qui seront cons 
truits, Nous dépasserons, je le répète, les prévisions du plan, 

Quand je dis que nous voulons construire 200.000 logements, 
les sceptiques :ne taxent d’optimisme. 

Oui! je suis délibérément G Ag me Mais je ne veux tout 
de mème pas que l'on couvre la France de chantiers. A la tin 
de l’année, nous aurons ouvert 341.000 chantiers. Nous devrons 
veiller à ce que ce nombre n'augmente que très légèrement. 
Si notre capacité de construction est actue:lement de 2%.) 
logements, il ne faut pas que, dans deux ou trois ans, nous 
avons plus de 300,000 chaptiers en cours. 

Voilà l'objectif que nous devons atteindre. 

On peut demander des augmentations de programmes. Les 
5 milliards que j'ai demandés à mon collègue des finances soit 
d'une utilité incontestable. Mais je n'en demanderai pas davan- 
tage. J'ai dit, au sein du Gouvernement, que je ne demandera 
pas de crédits qui serviraient simplement à augmenter sais 
1aison le nombre des chantiers, 


M. René Schmitt. Je n'ai pas dit le contraire. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je répite 
que, pour la région parisienne, il y aura d'abord le quart des 
crédils que j'ai annoncés, Mais, il y aura d’autres perspectives 
vncourageantes, 

I y à quinze jours, s'est tenue dans mon bureau, quai de 
Passy, une conférence qui réunissait le préfet de la Seine et 
les responsables de la Seine, le président du conseil général, 
le président du consei: municipal et les présidents de comimis- 
sIONS, | 

Nous avons pris des mesures qui doivent maintenant être 
suivies par d’autres mesures que doit prendre le conseil muni- 
cipal pour effectuer la répartition des terrains à bâtir de la 
« ceinture verte ». 

Eh bien, c'est 3.800 logements qui pourront ainsi être cons- 
truits 

Mais si vous faites le total de tout ce qui était prévu dans 
la Seine, vous constaterez que c'est bel et bien 40.000 loge. 
ments que nous construirons dans la région parisienne, c’est-à- 
dire dans toute l'agglomération qui comprend Paris, la Seine 
el ja partie de la Seine-et-Oise Ja plus proche du département 
de la Seine. 

Mes chers collègues, je ne veux pas insister davantage puis- 
que j'ai déjà fait un exposé d'ensemble hier. 

Je vous demande d'accepter l'article 12, avec la modification 
résultant de la lettre rectificative qui porte la signature du 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget. 

Nous obtiendrons, j'en suis sûr, des résultats intéressants, 
Non pas, certes, ceux que nous pourrions souhaiter, car ce n'est 
pas 200.000 logements par an qu'il nous faudrait construire, 
mais bien 340.000, En attendant de parvenir à une telle cadence, 
commencons-par monter que'ques marches et tächons de 'e 
faire ensemble, (Applaudissements à l'ertrême droite, à droite 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour réponde 
au Gouvernement, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre, malgré votre élo- 
quence et votre volonté de persuader l'Assemblée, je crois que 
vous aurez du mal à faire croire à cette Assemblée et au pays 
que le budget que vous présentez, en particulier les crédits 
prévus à l'article 12, est suffisant pour donner satisfaction 
aux centaines de milliers de mal logés ou de malheureux qui 
attendent un toit. 

Les chiffres, malheureusement, bien que vous ne vouliez pas 
les voir, sont plus éloquents que les discours et soulignent d’une 
manière absolument indiscutable que les sommes que vous 
consacrerez à ce budget sont très loin de correspondre aux 
besoins immenses du pays. 

Mais je voudrais insister — j'ai d'ailleurs déjà souligné ce 
point dans une intervention que j'ai faite hier — sur la situa- 
lion faite à un grand nombre de communes de ce pays. 

En vertu de la loi du 5 décembre 1922, les communes sont 
habilitées à créer des offices d'habitations à loyer modéré. 
D'après la lettre et l'esprit de cette loi, dès l'instant où, dans 
une commune, se pose un problème de logement, il devrait 
suffire d’une délibération du conseil municipal pour que les 
organismes ministériels permettent à cette commune de créer 
un office d'habitations à loyer modéré. 

Un certain nombre de communes en France, et en particulier 
dans les départements de Seine et Seine-et-Oise, des communes 
importantes de 20.000, 30.000, 40.000 et 50.000 habitants ont fait 
des demandes en vue de créer un office d'habitations à loyer 
modéré, Pour certaines, la demande date de quatre ans. Je veux 
citer, par exemple, la commune de Villejuif, qui depuis quale 
ans à déposé un dossier en vue de créer un.office d'habitations 
à loyer modéré; depuis quatre années, de bureau en bureau 
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on fait trainer ce dossier et celui-ci ne sort pas. Je citerui 
encore Blanc-Mesnil, Bezons, Champigny, Châtellerault, m'a-t-on 
it. 

L Des communes qui comptent un grand nombre de mal logés 
sont disposées à faire l'effort de construction indispensable. 
Vous leur refusez la création d'un office d'habitations à loyer 
modéré et vous leur dites de s'adresser à l'office départemental. 

Mais alors, s'il n'y à pas lieu de créer des offices communaux 
quand il y à un office départemental, disons tout de suite que 
vous voulez centraliser totalement la construction et ne plus 
permettre la création d'offices d'habitations sur le plan commu- 
nul où intercommunal. 

Cependant, la création de tels offices est absolument indispen- 
sable. Je ne vois, d'ailleurs, pas comment vous pouvez expli- 
quer votre position, ni comment vous pouvez prétendre respecter 
la loi du 5 décembre 1922, 

Vous savez bien que la création d'un office d'habitations À 
lover modéré, c'est, pour les habitants d’une commune, Ja 
seule possibilité de voir créer des immeubles à usage locatif. 
S'il n'existe pas dans la commune un office d'habitations à lover 
modéré, un certain nombre peuvent sans doute accéder à Ja 
propriété privée, mais c'est l'avenir bouché pour des dizaines 
ou des centaines d'habitants de la localité et l'impossibilité 
d'obtenir un logement dans un immeuble locatif. 

Cela est très grave, d'autant plus grave, monsieur le ministre, 
qu'il ne s’agit pas seulement des habitations à loyer modéré, 
luuis de ne à eco de l'article 25 de la loi de mai 1952 sur 
les ilots insalubres. 

Vous savez que cette loi prévoit que l'opération doit être 
menée par un oftice d'habitations. Si, dans une commune, i! 
n'existe pas d'office, la commune ne pourra déposer son dossier 
en vue de réaliser l'opération de destruction d'ilots insalubres 
et de reconstruction d'immeubles à normes réduites, 


C'est pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, que je 
vous demande — et je crois interpréter le sentiment de nom- 
breux membres de cette Assemblée — de bien vouloir autoriser 
les communes, qui ont presenté une demande en vue de créer 
un office d'habitations à loyer modéré, à le faire. 

Je vous demande également d'inviter vos services à renoncer 
aux refus systématiques qu'ils opposent aux communes qui sol 
licitent l'autorisation de créer ces offices d'habitations à loyer 
uiodéré, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 12 présentée par M. Tribouiet, au nom 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, saisie pour avis. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. M. Degoutte a déposé un amendement à l'arti- 
cle 12 ainsi conçu: 

« 1, — Dans le premier alinéa de l’article 12, remplacer le 
chiffre de 80 milliards par celui de 130 milliards, 


« IE — Dans le cinquième alinéa (ce), remplacer le chiffre 
de 31.430 millions par celui de 81.430 millions. » 


La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte. Mes chers collègues, après ce qui vient 
d'etre dit sur l'article 12, il est incontestable que mon inter- 
vention sera bien simplifiée. 


Je crois qu’en réalité tout le monde ici est bien convaincu 
que les crédits affectés aux constructions d'H. L. M. sont insuf- 
lisants. Il est, par conséquent, logique de les augmenter. 


Mon amendement fait tout d’abord allusion à la question de la 
partition de ces crédits. Je crois, comme M. Schmitt, qu'une 
‘partition différente aurait peut-être pu être faite. Mais, en 
cours d'année, M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment a toujours la possibilité de demander des virements de 
crédits et, sans doute, pouvons-nous lui faire confiance dans cet 
ordre d'idées. 


M. le ministre nous a très vigoureusement dit son optimisme. 
Je l'en félicite. IL est nécessarre que, dans une œuvre de cet 
crdre,.le chef soit optimiste. Je participe à son optimisme en 
cc qui concerne la volonté des Français de construire. 


Par contre, je ne le suis pas complètement lorsqu'il prétend 
qu'avec les crédits dont il va disposer il pourra atteindre les 
chiffres qu’il nous a cités. 

Je ferai une première remarque, puisque nous sommes sur fe 
chapitre des H. L. M. Je note qu'il y aura, à ce titre, 25.000 loge 
ments locatifs plus 10.000 logements en copropriété, soit 35.000 
LL. M. sur un total de 200.000 ou 250.000, nous a-t-il dit, 


* 





La part des H. E. M. n'est incontestablement pas tres grande 
dns cette affaire, I y aurait lieu, à mon sens, de chercher à 
l’augmenter, en particulier en ce qui concerne les ‘rmmeubles 
locatifs, ainsi que l'ont fait ressortir certains de nos collègues, 

Mais, enfin, passons sur cette répartition et venons-en au 
financement général. Peut-on vraiment penser que Fan pro- 
chain 250.000 logements seront financés avee les sommes qui 
sont prévues au budget, d'une part, et dans les annexes qui 
concernent la prime à la construction, d'autre part ? 

Je ne le crois pas. C'est pourquoi, très brutalement, je vous 
demande de porter les crédits d'engagement de KO milliards de 
francs à 130 milliards de francs. 

Bien entendu, on pourra me dire que c'est une utopie. Dans 
ie cadre du budget qui nous est actuellement soumis, une 
opération de cet ordre, si elle était isolée, ne se comprendra! 
évidemment pas. Mais, dans le très court exposé des motifs qui 
accompagne mon amendement, j'indique qu'elle est en relation 
avec une proposition que je ferai au moment de la discussion 
de la loi de finances — je suis très heureux de la présence de 
M. le ministre des finances tendant à relever les crédits de 
payement de 75 milliards à 120 milliards. 

Si l’Assemblée veut bien, à ce moment, accepter ce que ja 
crois devoir être une démonstration et, par conséquent, portef 
les crédits de payement à 120 milliards, 1 n'y à aucun inconvé 
nient, bien au contraire tous les avantages, qui ont été exposés 
il y à quelques instants, à porter les crédits d'engagement à 
130 milliards. 

Sous le bénéfice de ces observations, étant donné qu'une 
offre est faite au ministre intéressé d'accroitre les moyens qui 
seront mis à sa disposition, il m'apparaît que M. le ministre de 
la reconstruction et du logement — et même le Gouvernement 
tout entier — devrait accepter mon amendement, sur lequel, 
bien entendu, je demande à l'Assemblée de se prononcer favo- 
rablement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je renvoie 
notre collègue et l'Assemblée à la déclaration que j'ai faite 
tout à l'heure. Je me bornerai à faire une petite correction: les 
25.000, plus 10.000 logements pour les habitations à loyer 
modéré, dans la perspective des 200.000 logements, 

IL-est bien entendu qu'en 1955, le rythme va s'accélérer, 
comme vous le désirez. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écona- 
miques. Je Viens de prendre connaissance de l'amendement de 
M. Degoutte. Evidemment, je ne peux pas l'accepter, comme 
vous le pensez bien, parce qu'il est inconstitutionnel. Mais nous 
avons entendu avec intérèt les explications de M. Degountte., Je 
tiens à dire, puisque le hasard fait que je me trouve ici pour 
assister M. le ministre de la reconstruction, que je suis très 
favorable à tout ce qu'on peut faire en matière d'habitations à 
loyer modéré. 

Nous avons déjà proposé des augmentations de crédit. Plu- 
sieurs dispositions de la loi de finances nous permettront de 
favoriser ce financement. En outre, il y a le systéme des caisses 
d'épargne, le jeu du décret du 16 septembre qui permet aux 
communes de faire des sociétés d'économie mixte. 

D'une facon générale, j'ai dit à M. Lemaire que si, à l'expé- 
rience, ces crédits se révélaient un peu justes, nous pourrions 
toujours les augmenter en cours d'exercice. Il est bon d'établir 
dès le départ une proportion entre les crédits d'engagement et 
les crédits de payement, de façon à respecter la règle que pose 
M. le ministre de la reconstruction d'aller rapidement, de ne 
pas laisser les chantiers ouverts indéfiniment. 

De toute facon, nous considérons avec le plus de faveur 
possible le chapitre des habitations à loyer modéré, qui com- 
porte d'ailleurs des facultés de virement. 

Je demande à M. Degoutte de ne pas insister pour son amen- 
dement, qui n'est pas constitutionnel. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Peut-être pourrions-nous profiter 
du heureux hasard qui veut que M. le ministre des finances se 
sait égaré dans un débat sur la construction... (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
un hasard prémédité,. 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous savons que les heureux 
hasards sont ceux que les hommes préparent, et quelquefois 
aussi la providence -— pour ceux qui y croient. + 

Nous pourrions demander à M. le ministre des tinances, afin 
de nous éviter le dépôt d'un amendement inconstitutionnel, 
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de faire lui-même un geste qui, Sans atteindre l'ampleur que 
désirerait M. Degoutte, apporterait quelque satisfaction et appa- 
raitrait comme une manifestation tangible de la sollicitude du 
Gouvernement et de celui qui à la réputation, méritée d'ailleurs 
et pas souvent enviable, d'être le gardien des finantes de 
l'Etat. 

Monsieur le ministre des finances, verriez-vous un très grave 
inconvénient à augmenter de 5 milliards les crédits d’engage- 
ment pour les habitations à lover modéré destinées à la loca- 
Lion ? 

Ce geste, je vous l’assure, monsieur le ministre, donnerait 
satisfaction à l'Assemblée, Je me permets d'insister très sim- 
plement et très chaleureusement auprès de vous, ne serait-ce 
qu'en souvenir d'une petite lutte qui ent lieu ici cet après- 
inidi et à l'issue de laquelle je vous ai économisé, monsieur le 
ministre des finances, un nombre appréciable de milliards. 
(Applaudissements sur divers bancs.) : 

M. le président. 
sieur Claudius-Petit ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Je ne le puis pas, monsieur le 
president. M. le ministre des finances m'objecterait qu'il est 
inconstitutionnel., Je ne veux tout de mème pas aller jusque-là! 
(Sourires.) 


Déposez-vous un amendement, mon- 


M. le président. Vous faites mieux, vous espérez que M. Île 
ministre des finances ira lui-même ! 


M. Eugène Claudius-Petit. M. le 
geste conciliant. 


ministre pourrait faire ce 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances 


et des affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
voudrais eXaminer la question. 

Une lettre rectiticative a été déposée hier, qui déjà augmente 
de 15 milliards les crédits de la reconstruction, soit 10 milliards 
pour la reconstruction proprement dite et 53 milliards seulement 
pour les habitations à loyer modéré, alors qu'à l'origine on 
avait envisagé de faire l'inverse, c'est-à-dire 10 milliards pour 
les crédits affectés aux habitations à loyer modéré et 5 mil- 
liards pour les crédits de la reconstruction. D'une façon géné- 
raie, Fensemble des engagements supplémentaires atteint 
15 milliards de francs. 

Le Gouvernement, à mon sens, a répondu assez largement à 
Ja demande de l'Assemblée en faisant cet effort, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois en effet que M. Claudius-Petit à 
satisfaction, car M. le ministre des finances, après un nouvel 
examen du rapport existant entre les crédits d'engagement et 
les crédits de payement, a fait connaître ce malin qu'il accep- 
terait d'octrover 5 milliards pour les habitations à lover modéré 
et 10 milliards pour les crédits de dommages de gucrre. 

Il est nécessaire, à mes veux, que l'Assemblée se préoccupe 
de maintenir ce rapport, car il est évident que le pire — ainsi 
que le disait M. le ministre de la reconstruction — serait d’ar- 
river cette année à des arrêts de chantiers, Ce serait très démo- 
ralisant. 

I faut done maintenir ce rapport et je pense que la solution 
gui va intervenir sera de nature à satisfaire tout le monde, 


M. René Schmitt. On ne peut pas parler de satisfaction. 


M. le rapporteur. Disons: une satisfaction relative. 


M. le président. Monsieur Degoutte, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Lucien Degoutte. IL y à une différence entre le fait de 
retirer un amendement et le fait de s'entendre opposer par 
M. le ministre des tinances l’inconstitutionnalité d’un texte. 

Je ne retire pas mon amendement parce que je suis encore 
moins d'accord avec M. le ministre des finances qu'avec M. le 
ministre de la reconstruction. 

M. le ministre des finances a prétendu que nous arriverons 
bien à trouver de l'argent. Nous le prendrons dans les caisses 
d'épargne, à droite et à gauche. 

Je réponds à M. le ministre des finances que cet argent 
qu'il ira puiser dans les caisses, il le retirera à d’autres 
emplois qui sont vraisemblablement aussi utiles que le finan- 
cement de Ja reconstruction. 

Je maintiens done mon amendement, tout en reconnaissant 
que dans ce débat il n'a sa place que dans la mesure où 
s'ouvrira un nouveau débat au moment de l'examen de la 
loi de finances, mais j'accepte qu'on m'oppose l’inconsti- 
tutionnalité de mon amendement, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pour 
répondre à la pensée de M. Degèdutte, je lui oppose l'article 17 
de la Constitution, 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances » 
M. le rapporteur. 11 y à bien augmentation de dépense. 


M. le président. Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit. 

L'amendement de M. Degoutte est disjoint. 

MM. Ballanger, André Lenormand et Cristofol ont présenté 
un amendement # l'article 12 ainsi conçu: 

« {1° Dans le 1° alinéa, remplacer le chiffre 80 milliards 
par celui de 100 milliards de francs. 

« 2° Ajouter un paragraphe d) ainsi rédigé: 

« 20.000 millions de francs sont affectés à la construction 
d'immeubles locatifs sépondant aux « normes réduites H. L. M. » 
en vue du relogement des locataires des immeubles classé; 
« insalubres » où en « péril ». 

La parole est à M. Lenormand, pour soutenir l'amendement, 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, nous avons dis- 
cuté sur l’amendement de M. Degoutte qui portait sur 130 mil- 
liards. Si l'on s'en rapporte aux interventions de plusieurs 
de nos collègues, dont Mme de Lipkowski, Mme Lefebvre et 
M. Claudius-Petit, il semble bien que l’Assemblée entende 
vouloir augmenter ces crédits. 

Le fait même que M. Edgar Faure nous ait parlé de ressour- 
ces éventuelles venant des caisses d'épargne prouve qu'il nous 
faut augmenter les crédits de programmes puisqu'on évoque la 
possibilité d’une augmentation de crédits de payement. 

Notre amendement ne va pas si loin que celui de M. Dexzoutte, 
Il constitue, en effet, une position de repli après le rejet par 
la majorité de l'Assemblée de la motion préjudicielle que 
nous avions déposée au début de cette discussion. Nous dema'- 
dons donc un effort de la part du Gouvernement. Nous deman- 
dons que les crédits de programmes soient portés à 100 inil- 
liards, soit une augmentation de 20 milliards. 

D'autre part, nous voudrions qu'on ajoute à l'article 12 un 
paragraphe d) ainsi rédigé: « 20 milliards de crédits seront 
affectés à la construction d'immeubles locatifs répondant aux 
normes réduites des H. L. M. en vüe du relogement des loca- 
taires des immeubles. classés insalubres ou en péiil. » 

Les précédentes interventions ont fait ressortir Je grani 
nombre des familles mal logées ou vivant dans des immeubles 
en péril. Nous devrions être unanimes à faire pression sut 
le Gouvernemnent pour qu'il accepte notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Je propose à l’Assemblée d'adopter wie 
motion incidente qui se justifie par les arguments qu'a exposés 
avec beaucoup de foi et de conviction M. Claudius-Petit. La 
proposition de notre collègue était raisonnable et avait ren- 
contré sur tous les bancs un accueil qui, malheureusement, 
n’a pas trouvé d'écho au banc du Gouvernement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Si, presque! 


M. René Schmitt. C'est la raison pour laquelle je dépose Ja 
motion incidente suivante, avec demande de scrutin: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer 
une lettre rectificative tendant à augmenter de cinq milliards 
le montant des crédits d'engagement prévus à l'article 12. » 


M. le président. En réalilé, monsieur Schmitt, vous déposez 
une proposition de résolution qui, réglementairement, n'est 
pas recevable. 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Des différents bancs de l’Assemblée des 
demandes d’'angmentation des crédits d’engagement pour la 
construction d'habitations à loyer modéré sont adressées au 
Gouvernement et celui-ci leur oppose le règlement ou la Consti- 
tution. 

Pourtant, un de nos collègues déclarait tout à l’heure que 
le Gouvernement était « presque » sur le point de céder, Je ne 
sais si c’est exact, mais je le souhaite. Eh bien, nous avons un 
moyen réglementaire d'exercer une ultime pression sur le Gou- 
vernement afin d'obtenir les quelques milliards supplémen- 
taires qui permettraient la’ construction d’un peu plus de loge- 
ments, C’est de modifier, par un amendement, la motion 
incidente de M. Schmitt en demandant le renvoi à la commis- 
sion de l'article 12 jusqu'au dépôt par le Gouvernement d'une 
lettre rectificative augmentant les crédits pour les habitations à 
loyer modéré dans le sens indiqué par l'Assemblée. 


M. le président. Mes chers collègues, vous présentez des 
motions, des amendements à ces motions, des suggestions 
de toutes sortes. Tout cela n’est pas très réglementaire. 

Monsieur Ballanger, vous demandez en somme le renvoi de 
l'article 12 à la commission ? 


M. Robert Ballanger. Oui, monsieur le président. 
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M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de querre. Je demande la parole 
contre le renvoi à la commission, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de . Je désire présenter une suggestion qui 
me paraît plus opportune et plus efficace, et qui nous évitera 
de courir le risque de voter tout à l’heure dans la confusion. 

ll est certain que le Gouvernement, conscient des besoins 
du secteur des H. L. M., désire lui-même que l'eflort soit porté 
au maximum. M. Claudius Petit a réclamé 5 milliards de francs 
de plus. Peut-être une conversation particulière permettra-t- 
elle d'aboutir à un accord. Aussi proposerai-je tout simplement 
de réserver cet article 12. 


M. le président. Je fais observer à l'Assemblée que la discus- 
sion de cet article a déjà duré une heure. 

La commission des finances accepte-t-elle de réserver cet 
article, comme le demande M. le président de la commission 
de la reconstruction ? 


M. Claudius Petit. Nous pouvons le réserver jusqu'à la fin du 
débat. 


M. le rapporteur. La commission accepte. 


M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 

En conséquence, l’article 12 est réservé. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Guiguen, tend à insérer après l'ar- 
tiéle 12 un nouvel article ainsi conçu: 

« Le décret n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participa- 
tion des employeurs à l'effort de construction, est abrogé. 

« Les employeurs exerçant une activité industrielle ou com- 
merciale, et occupant au minimum vingt salariés, doivent inves- 
ür, à fonds perdus, annuellement dans la construction de loge- 
ments des sommes représentant 2 p. 100 au moins du montant, 
entendu au sens de l’article 231 du code des impôts, des salaires 
payés par eux au cours de l'exercice écoulé. 

« Les investissements prévus peuvent consister: 

« Soit en subventions aux opérations de constructions effec- 
tuées par les organismes d'IL L. M.; 

« Soit en versements aux communes où l'entreprise fonc- 
tionne et destinés à un fonds utilisé à la construction de loge- 
ments à loyer minima. » 

Le deuxième amendement, déposé par M. Dassault, tend à 
insérer après l’article 12 le nouvel article suivant: 

« Dans l’article 1° du déeret n° 53-701 du 9 août 1973, les 
mots: « des sommes représentant 1 p .100 au moins du mon- 
tant, entendu au sens de l’article 231 du code des impôts, des 
salaires payés par eux au cours de l'exercice écoulé » sont 
remplacés par les mots: « des sommes représentant 1 p. {400 au 
moins du montant du chiffre d'affaires réalisé par eux au cours 
de l'exercice écoulé. » 

La parole est à M. Guiguen, pour soutenir son amendement. 


M. Louis Guiguen. Mon amendement tend à abroger le décret 
n° 33-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction et à le remplacer par des dispositions 
nouvelles : 

La participation des employeurs est portée de 1 100 à 
2 p. 100 du montant des salaires. Les employeurs visés devront 
occuper vingt salariés au lieu de 10. 

Le décret n° 53-701 donne aux employeurs la possibilité d in- 
vestir soit à fonds perdus, soit sous forme de prêts ou de sous- 
criptions d'actions ou d'obligations, la rémunération des capi- 
taux ne devant pas ne mé plus de 6 p. 100 d'intérêt. Il y a 
évidemment de grandes chances pour que les employeurs choi- 
sissent l'investissement sous forme de prèts ou de souscriptions 
d'action ou d'obligation, car, de cette façon, ils restent toujours 
lropriétaires des fonds investis. 

Notre texte prévoit seulement des investissements à fonds 
perdus, qui peuvent consister soit en subventions aux opéra- 
tions de construction effectuées par les organismes d'H. L. M., 
soit en versements aux communes où l'entreprise fonctionne 
et destinés à un fonds utilisé à la construction de logements à 
loyer modéré. 

Le décret du 9 août 1953 présente des dangers. En effet, les 
grosses entreprises, devenant propriétaires des logements de 
leurs ouvriers, tiendraient ces derniers sous leur domination et 
feraient continuellement peser sur eux la menace de les priver 
à la fois de Jeur travail et de leur logement. Cette menace existe 
dé malheureusement, et nous ne voulons pas l'aggraver. 

’our toutes ces raisons, nous vous demandons l'adopter, par 
scrutin, notre article remplaçant le décret en cause. 
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M. le président. La parole est à M. Dassault, pour soutenir 
son amendement. 

M. Marcel Dassault. Mes chers collègues, vous m'excuserez 
d'ajouter un mot à ce que j'ai dit hier. . 

Je vois que tous nos collègues réclament des augmentations 
de crédits pour la construction. Vous-même, monsieur le minis- 
tre, tout le premier, avez dù réclamer le maximum de crédits 
auprès de votre collègue des finances avant que la discussion 
de ce budget ne commence. 

Je rappelle que le plan Courant, mis sur pied par le précé- 
dent ministère, plan tout à fait remarquable, permet à presque 
tout le monde de devenir propriétaire, à condition d'écono- 
miser. 

Je dis: presque tout le monde, car, malgré la | gr à la 
construction, malgré l'allocation-logement, malgré le prèt de 
80 p. 100 du Crédit foncier, quiconque veut construire sa 
maison est tout de même obligé de trouver quelque 300.000 ou 
400.000 francs. Or, bien souvent, cela est impossible. 

U n'est pas question évidemment de faire cadeau d'une 
maison à tout le monde, mais un ouvrier où un employé 
qui n’a pas 300.000 francs mais qui en à 150.000 par exemple, 
mérite tout de même d’être aidé. 

Le Gouvernement a pris en août dernier un décret obligeant 
employeurs et administrations à réserver 1 p. 100 du montant 
des salaires payés à l'amélioration du logement de leurs per- 
sonnels. Eflectivement, cela permettra bien souvent à un 
salarié qui veut devenir propriétaire d'emprunter les sommes 
complémentaires qui lui manquent pour pouvoir construire sa 
maison. 

Cette disposition est excellente et facilitera certainement 
l'application du plan Courant, mais réserver 1 p. 400 du mon- 
tant des salaires, c'est encore insuffisant. 

C'est la raison pour laquelle, mes chers collègues, je vous 
propose de transformer le versement de 1 p. 100 sur les salaires 
en { p. 100 sur le chiffre d'affaires en valeur ajoutée réalisé 
par l’entreprise. 

Je vous prie de noter que si 1 p. 100 sur les salaires cela 
augmente incontestablement le prix de la vie — mais c'est 
nécessaire pour permettre aux plus Lena de se loger — 
{ p. 100 sur le chiffre d'aflaires en valeur ajoutée, non seule- 
ment cela n’augmentera pas le prix de la vie, mais augmentera 
la productivité de l’entreprise. 

Prenons par exempie une maison qué avec 100 ouvriers 
construirait 4000 bicyclettes par mois. Si cette maison engage 
le double d'ouvriers pour construire le double de bicyelettes, 
rien ne sera changé; mais si la productivité augmente, si 
avec le même nombre d'ouvriers elle construit deux fois plus de 
bicyclettes, le prix de ces bicyclettes baissera de 50 p. 100. Et 
ce n'est pas parce que ce ve aura été porté à 51 p. 100 parce 
qu'on aura réservé, pour le logement du personnel, 1 p. 10 
sur le chiffre d'affaires, qu'on aura augmenté le prix de la 
vie, bien au contraire. 

IL fant inciter le personnel de l’entreprise à avoir un esprit 
maison. On a longuement parlé de l'Europe unie; il faut d'abord 
faire la France unie. 

Or, la France ne sera pas unie tant qu'il y aura autant de 
mal logés, malgré les efforts que vous faites, vous et vos 
services, monsieur le ministre, pour remédier à ce grand mal. 

La France ne sera pas unie non plus tant qu'on laissera le 
patronat et le salariat face à face. il est indispensable que le 
personnel bénéficie de Ja prospérité de l’entreprise. Or, le chiffre 
d'affaires est précisément le signe extérieur ke cette prospérité. 

Eh bien! sans passer d'un seul coup à l'association capital- 
travail qui peut, dans certains cas, présenter quelques :ncon- 
vénients, intéresser le personnel à la prospérité de l'entreprise 
est une chose excellente qui remettra la France au travail. 

Aussi, monsieur le ministre et mes chers collègues, je vous 
demande de remplacer, dans le décret du mois d'août pré- 
voyant, pour le logement du personnel, l'affectation de { p. 109 
des salaires de l’entreprise, par l'affectation de 1 p. 100 sur le 
chiffre d'affaires en valeur ajoutée réalisé par l’entreprise. 

1 v 100 sur le chiffre d'affaires, ce serait beaucoup plus 

ue 1 p. 100 sur les salaires; mais { p. 100 sur le chiffre lat. 
aires en valeur ajcutée représente à peu près une somme 
double. 

Monsieur le ministre, cette somme permettra de construire 
davantage de maisons et de mieux utiliser les crédits que vous 
et M. Courant avez mis à la disposition de tous les Français, 
Je suis persuadé que vous en serez très heureux et c'est pour- 
quoi je pense que vous ne vous opposerez pas à l'adoption de 
mon amendement. {Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


_M. le ministre de la reconstruction et du logement. J'ai déjà 
dit hier à M. Dassault combien la suggestion qu’il a formulée 
et qu'il vient de développer pouvait étre intéressante, 
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Mais elle aboutit, par le détour d’un amendement, à modifer 
la législation. Cela, comme je le disais hier, ne peut pas etre 
fait dans le cadre d'une discussion budgétaire. 

La proposition de M. Guiguen v'est pas très différente dans 
sa nalure, puisque notre collègue suggère de porter le pour- 
centage de 1 à 2 p. 100. Pareille proposition n'est pas rece- 
vable dans cette discussion budgétaire. s 

J'ai indiqué hier, dans mon exposé général, que le Gouver- 
nement considérait que les textes législatifs qui ont élé pris 
jusqu'ici — y compris les décrets — constituarent un ela- 
Vier comportant des notes certainement imparfañtes, mais 
d'une ut fiat un aisée, à condition de se soumeltre à un petit 
upprentissage. 4 

J'ai déclaré en outre qu'il conviendrait que prochainement 
les cummissions compétentes et le Gouvernement procèdent 
à une refonte de tous ces textes. Je conserve l'espoir que 
celte tâche pourra être engagée rapidement. 


M. le président. La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. J'acceplerai l'amendement de M. Pas- 
gsault et je suis prêt à me rallier au toux de { p. 100 sur Je 
chiffre d'affaires au lieu de celui de 2 p. 100 sur les salaires 
à condition que cette modification s'inserive dans le eadre 
de mon amendement, c'est-à-dire à condition qu'il s'agisse 
d'investissements à fond perdu et non pas d'investissements 


sasceptlibles de bénéficier aux entreprises. 


M. le président. Veuillez modifier votre amendemens en 
conséquence et me faire parvenir le texte nouveau, 
La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaircs économiques. 
Comme l'a dit M. le ininistre de Ja reconstruetin, nous étudie- 
rons la suggestion de M. Dassault, Mass, actuellement, ces arli- 


cles additionnels sont irrecevaibles, 
M. André Lenormand. Pourquoi ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 11 
sont trrecevables en vertu de Fartiele 6S du règlement qui 
dispose que Fon ne peut introduire des articles additionnels 
dans les lois de budgef sauf S'ils tendent à supprimer ou à 
reduire une dépense, à créer ou à accroitre une recelle où à 

urer le controle des dépenses publiques, ce qui nest pas 


M. André Lenormand. Aulrement dit, lorsqu'on vous demande 
des logements, vous répondez qne vous n'avez pas d'argent 
el lorsqu'on vous apporte des recettes vous n'en voulez pas. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. |] 
ne s'agit pas de recettes publiques mais d'affectalions de fonds 


prises, Ce n'est pas la même chose, 


M. le président. Quel est J'avis de Ja commission des 


filaatiet 

M. le rapporteur. Il ne <'agit pas des finances de l'Etat, par 
conséquent ai commission des finances ha pas à s'en pré- 
DCCHPErF, 


lle constate toutefois qne l'article 6S du règlement est 
appheable, 


M. le président. En conséquence les amendements de M. Gui- 
guen et de M. Dassault he sont pas recevables. 

M. Gaubert à présenté un amendement tendant, après Farti- 
cle 12, à msérer le nouvel article suivant: 

« Par dérogation aux dispositions du décret-loi n° 53-846 du 
{S septembre 1953, les sociétés coopératives d'H EL. M. qui 
réalisent en location-altribution une maison individuelle on 
jumelle ou un jmmeuble collectif où groupe d'habitation com- 
portant moins de dix logements peuvent traiter de gré à gré 
les travaux correspondants, sous réserve de justifier auprès du 
chef des services départementaux du M. R. L. de la consultation 
d'au moins trois entreprises et de Jui communiquer ensuite 
les marchés passés par elles pour leur exécution. 

« Les sociétes anonymes où coopératives d'H. EL M. qui envi- 
sagent la réalisation de groupes d'immeubles comportant au 
plus cinquante logements avec le hénétfice des primes à la 
construction et des prêts Spéciaux du Crédit foncier, peuvent 
traiter les travaux correspondants par appel d'offres sous Je 


contrôle des chefs de services départementaux du M. R. L.: 


dans a hrmite des prix maxitua réglementaires. » 
la parole est à M. Gaubert, 


M. André Gaubert. Monsieur le ministre, je me souviens 
d'avoir rapporté une Joi sur Ja simplhiication des mesures 
concernant les H EL. M, Si mon articie additionnel était voté, 
il permettrait de simplilier considérablement les dispositions 
qu: permettent Ja construction de petits ensembles par le moyen 
des prêts du Crédit foncier, 











RE 

Je demande que par dérogation aux dispositions du décret. 
loi n° 53-846 du 48 septembre 1933, les sociétés coopératives 
d'H. L. M. qui réalisent en Jocation-attribution une miison 
individue le ou jumeile où un immeuble coliectif où un groupe 
d'habitations comportant moins de dix logements, puisse trai. 
ter de gré à gré les travaux correspondants, Sons réserve de 
justifier auprès du chef des services départementaux du M.R.I, 
de ki consultation d'au moins trois entreprises et de lui com. 
muniquer ensuile les marchés passés par elles pour leur exe. 
cution, 

Pour des petits travaux ce n'est vraiment pas la peine de 
ner à d'adjudicalion et à l'affichage. C’est une formahte 
ongue et lourde. 

Dans le mème esprit, je propose la disposition suivante: 

« Les sociélés anonymes ou coopératives d'H, L. M. qui envi. 
sagent Ja réalisation de groupes d'immeub'es comportant su 
plus 59) iogements avee le bénéfice des primes à Ja construe. 
tion et des prêts spéciaux du Crédit foncier peuvent traiter 
les travaux correspondants par appels d'offres sous le controle 
des chefs de service départementaux du M. R. L. dans la linnte 
des prix maxima réglementaires. » 

Là aussi, il s'agit d'éviter que des constructions de pelt 
vorume et qui sont fuites avec les prèls spéciaux du Crédit fon. 
cier et le bénélice des primes à la construction donnent Jia 
à des formalités interminables. 

C'est uniquement pour hâter Ja construction des petits 
ensembles que je demande à l'Assemblée de voler cet article 
additionnel. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et du logement, I: (01- 
vernement accepte l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur, La commission des finances trouve cet 
amendement très judicieux. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
bert. accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis auc tour, est adoplé.) 


M. le président. M. Ballinger a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 12, un nouvel article ainsi rédige: 

« Sont abrogés: 

« Le décret n° 53-700 du 9 août 1953: 

« Le décret n° 53-816 du {8 septembre 193; 

« Le décret n° 53-982 du 936 septembre 1953. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. J'ai déposé cet amendement pour olhle. 
nir de M. le ministre une réponse à la question que j'ai posée 
tout à l'heure, et surtout des apaisements concernant les auto- 
risalions denrandées par les communes de constituer des oflices 
d'H EL. M., et qui leur sont trop souvent refusées, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recone- 
lruclion et du logement. 


M: le ministre de la reconstruction et du logement. \oi: 
acceptons Fi constitution d'oftices chaque fois qu'elle esi jus- 
titice, 

On nous à fait observer tout à l'heure qu'il y avait plus 
de ‘00 oflies. Les multiplier tant que nous ne pourrons pas 
augmenter le volume des opérations ne nous paraît pas utile. 
Dans certains cas, nous Sommes obligés de refuser la création 
d'oflices, Inais nous examinerons toujours avec la plus grande 
attention les cas particuliers où la création d'un nouvel office 
pourrait ètre intéressante. 

M Robert Ballanger. Cerlaines demandes émanent de villes 
extremement importantes ! 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Vous les 
avez cilées tout à l'heure. J'examinerai leur cas. 

M. Robert Ballanger. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Vous retirez sans doute votre amendement, 
monsieur Ballanger ? 


M. Robert Ballanger. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement Jde M. Ballanger est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement de MM. Ballanger, Raymond 
Guyot, Lenormand et Cristofol tendant à insérer, après l'ar- 
ücle.i2, un article ainsi concu : 

« Les articles 13 à 20 du décret n° 53-700 majorant les loyers 
des FH. L. M. soit sbrogés. » . 

La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Je désire attirer l'attention de M. le 
ministre sur l'importance néfaste de son décret n° 23-700 du 
9 août relaUf aux augmentations de loyers 
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Les artieles 13 à 20 de ce décret modifient les conditions de 
fixitiou des loyers des habitations à loyer modéré construites 
avant on après le % septembre, ainsi que la législation qui 
concerne les habitations à loyer modéré. 

Nous estimons que la majoration des loyers des habitations 
à loyer modéré est. préjudiciable aux familles onvrières qui, 
& cela continue, ne pourront pas accéder à ces logements, pour- 
ant destinés aux families les pius modestes. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Cet 
amendement n'entre pas dans le cadre de la discussion Ludgé- 
tuire, et le Gouvernement oppose l'article 6 du reglement, 
(lrotestalions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'article 68 dispose que ne peuvent être 
introduites dans leS lois budgétaires des dispositions ui ne 
tendraient pas à supprimer où à réduire une dépense ou à 
créer où à augmenter une recette. 

IL est donc opposable à l'amendement de M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. IL faudra alors l'opposer à un certain 
nombre d'articles proposés par le Gouvernement, 


M. le président. Atlendez, peut-être la disjonction en sera- 
telle demandée. (Sourires.) 

Aux termes de l'article 63 du règlement, l'amendement de 
M. Ballanger est recevable. 

M. Guiguen a présenté un amendement tendant à insérer, 
apres l'article 12, le nouvel article suivant : 

« L'article 3 du décret n° 53-717 du 9 août 1453 fixant les modaà- 
lités de liquidation et le règlement des dommages de guerre 
afférents aux Db'ens meubles d'usage courant où familial est 
modifié ainsi qu'un suit: 

Art. 3. — « L'indemnité forfaitaire de base applicable à un 
foyer de deux pe’sonnes adultes occupant deux pièces prinei- 
pales et une cuisine est fixée, selon la qualité et la valeur du 
mobilier, à : 

« 42.000 franes valeur 1939, pour un mobilier de 1"° catégorie ; 

« 30.000 francs valeur 1939, pour un mobilier de 2° catégorie; 
25.000 francs valeur 1939, pour uu mobilier de 3° catégorie. » 
(Le reste sans changement.) 

Monsieur Guiguen, maintenez-vous cet amendement ? 
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M. Louis Guiguen. Oui, monsieur le président, et nous deman- 
dous le sœutin. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la reconstruc- 
lou N'a pas eu Conuäaissauce de cet amendement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Cet amendement n'a pas élé exa- 
iné par la commission de ;a reconstruction, 

lmproviser des amendements aussi importants en séance et 
les soumettre à notre Vote sans que nous les connaissions et 
sans que Ja commission les ait examinés est déraisonnable, 


M. le président. Il est toujours possible de déposer un amen- 
er en cours de distussign. Je dois le soumettre à l'Assen- 
uve 

Je mets aux voix l'amendement de M, Guiguen, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personue ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...................... 618 
OR OR +. 20 


Pour l'adoption.........., ‘208 
DR dans duos cocon. D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Crouzier a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 12, le nouvel article suivant : 

« L'alinéa 3 de l'article 11 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, 
Modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1933, est modifie 
= qu'il suit: 

es litres portent intérêt au taux annuel de 2 p. 100. » 
(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Crouzier, 


« 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, l’artic'e 11 du décret 
du ! août dernier prévoyait l'indemnisation de certains sinistrés 
Mobiliers ayant opté pour le forfait au moyen de titres nomi- 
Halifs incessibles, insaisissables et remboursables par dixième 
thaque année à compter de 1960, 





L'article 4 du décret du 30 seplembre a modutie celle dispu- 
sition ainsi qu'il suit: 

« Ces titres portent intérêt à partir du 1% janvier 1956 au Raiux 
annuel de 2? p. 100. Is sout ecimboursabies eu dix annuiltés à 
compter de 1960... » 

Cette disposition me parait anormale, eur ces titres seront 
émis dès le 1% janvier 194. Ils ne rapporteront done aucun 
intésèt pendant deux ans, ce qui, vous en convienrez, est assez 
singulier, H en résultera par aïlleurs des difficultés considé- 
rables de gestion pour le Crédit national. 

Les répercussions budgétaires de menu amendement sont peu 
importantes, Aussi je vous demande de l'adopter, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
fais remarquer à M. Crouzier qu'il n'v aura pas de préjudice 
en pratique quant à la nécessite d'émettre les titres. 

Par ailleurs, son amendement doit être di-joiut car il entraîne 
une dépense supplémentaire, 


M. te président. Quel est l'avis de La commission ? 
M. le rapporteur. L'aticle 17 de la Conslilulion est appiirable, 
M. le président, En conséquence, l'amendement est disjuint, 


M. René Schmitt, Nous serons unanimes à demander un grand 
débat pour l'abrogation de e2 décret, 


M. le président, M. Crouzier a déposé un amendemem tendant 
à iulroduire après l'article 12 un article additionnel ainsi rédigé : 

« L'article 3 du décret n° 53-717 du 9 août 193% modifié par le 
décret n° 53-983 du 30 septembre 1953 est complété par l'alinéa 
suivant : 

« La commission émet son avis avant que Je sinistré fasse 
counañre son oplion entre les trois méthodes d'indemnisation 
et en tenant compte notamment des listes de mobiles détruit 
figurant au dossier précédemment constitué, » 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mesdame=, messieurs, les nouveaux 4extes 
qui régissent l'indemnisation des dommages mobiliers pré- 
voient que le sinistré doit exercer une oplion en&e trois métho- 
des d'indemnisation: la preuve de la valeur, la preuve de la 
consistance, le forfait. 

Il existe trois forfaits différents suivant la catégorie dans 
laquelle le mobilier du sinisiré est classé, et ce classement 
n'intervient qu'après l'option fœmulése par le sinislré. 

Il se trouve ainsi qu'au moment où le sinistré doit faire son 
choix entre les trois modes d'indemnisation, il ignore le mon- 
tant du forfait que l'administration aurait éventuellement Fin- 
tention de lui appliquer. Or, s'il se prononce pour le système 
forfaitaire, cette option est irrévocable, aux termes Inémes 
du décret. 

Pour que le choix du sinistré s'exerce en pleine connaissance 
de cause, il est indispensable que la commission ait ststué 
préalablement sur le «lassement du mobilier. Par ailleurs, bien 
que la preuve de la consistance ne puisse plus être administrée 
au moyen de listes de mobhilier dressées par le sinistré et 
cerlifiées par deux témoins, ces listes existent néanmains dans 
la plupart des dossiers et doivent conserver toute leur valeur 
comme éiément d'appréciation de le nature et de la qualité du 
mobilier, pour que le classement suit op&é dans lune ou 
l'autre des catégories. 

C'est pourquoi je propose cet amendement qui tend 4 com- 
pléter dans ce sens l’article 3 du décret du 9 août modilié par 
le décret du 30 septembre dernier. 


M. le président, La parole est à M. ke rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. [1 commission de la reconstruc- 
tion est favorable à cet amendement, qui paraît fort judicieux. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je m'ex- 
cuse de n'être de l'avis ni de M. Crouzier ni de M. le rappor- 
teur, 

Eu effet, si nous admettons cette procédure, les dossiers vont 
encore être soumis à plusieurs allées et vènues. [Is viendront 
deux fois devant la commission, et je crois pouvoir aire à 
M. Crouzier que si le Sinistré n'est pas d'accord avec le elasse- 
ment de son mobiier que proposera la commission commu- 
nale ou cantonale, il pourra encore, lorsque la décision sera 
ettérinée, faire appel devant la commission d'arrondissement. 

Si nous voulons vraiment que ce déeret porte ses fruits, 
c'est-à-dire que nous puissions régier rapidement un grand 
nombre de dossiers, il faut que tous soient liquidés dans ies 
délégalions qui en ont le moins, avant le mois de junlet 1954, 
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Si nous acceptons votre texte, monsieur Crouzier, nous allons 
retarder les opérations de plusieurs mois. Tel est l'alternative 
devant laquelie vous placez l'Assembiée. à 

Je m'en remets à sa sagesse, mais je tiens à attirer son 
attention sur les inconvénients de cette procédure. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Monsieur Je ministre, il est absolument 
impossible à un sinistré d'opter soit pour la vaieur, soit pour 
le forfait, s'il ne connait pas préalablement la catégorie dans 
liquelle il sera classé, car, selon cetle catégorie, son choix 
sera différent, 

Si, comme vous le disiez tout à l'heure, le sinistré a une 
voie de recours, les commissions d'arrondissement vont se 
trouver encombrées, car ure quantité d'appels seront formuiés 
par les sinistrés. LP 

C'est pourquoi je me permets d’insister pour que mon amen- 
dement qui, d'ailleurs, est accepté par la commission, soit 
édopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Crou- 
aie". 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Halbout a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 12, un nouvel article ainsi rédigé : 

« L'article 12 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est compiété 
par un deuxième alinéa: È 

« Après autorisation du ministre de la reconstruction et du 
logement, ces sinistrés pourront affecter ces indemnités à la 
construction de logements économiques — sans que le béné- 
fice de ces indemnités de dommages de guerre puisse faire 
obstacle à l'octroi des primes à la construction ou des prèts 
des organismes d'H. L. M. » 

La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Halbout. Le décret n° 717 du 9 août 1953 contient, 
dans son article 12, une disposition très heureuse, puisqu'elle 
permet d'utiliser les soldes d’indemnités mobilières pour la 
reconstruction. 

Cependant, il va s'agir d’indemnités relativement minimes, 
eut-ètre de l'ordre de 300.000 francs au méximum, alors que 
Fe coût d'une modeste construction est de 1.500.000 francs. 

L'add:tion que je propose au décret permettrait de les utiliser 
pour la construction. A quoi, en eflet, peuvent servir ces 
300.000 franes en matière de logement, à moins de les consi- 
dérer comme un apport personnel permettant de demander le 
concours des organismes prêteurs ? 

L'adoption de mon ameridement permettra d'établir entre 
les deux législations de la reconstruction et de la construction 
un accord harmonieux. li sera ainsi possible d'utiliser ces peti- 
tes indemnités, qui proviennent, par exemple, d’une voiture 
automobile qu'on n'a pas remplacée, pour le développement et 
Ja construction de logements économiques. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le Gou- 
vernement acceple l’arnendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hal- 
b nt. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Gaubert a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 12, le nouvel article suivant: 

« Les dispositions du décrei n° 53-710 du 9 août 1953 insti- 
tuant des commissions départementales d'investissement ne 
sont pas applicables aux opérations envisagées par les orga- 
pisimes d'H. L. M. et de crédit immobilier ». 

La paroie est à M. Gaubert. 


M. André Gaubert. Le décret n° 53-710 du 9 août 1953 institue 
des commissions départementales d'investissement habilitées 
à se prononcer au début de chaque exercice sur les projets des 
administrations, collectivités ou organismes iatéreseés avant 
toute mise à exécution. 

Or, s'agissant des opérations entreprises par les organismes 
d'Il. L. M., les dispositions ci-dessus vont à l'encontre de l'effort 
de simplification et d'allègement de procédure qui a été pour- 
suivi avec persévérance par le Gouvernement et le Parlement, 
et qui a été concrétisé par les lois des 7 février et 15 avril 1953. 

Les commissions doivent statuter en tenant compte de l'in- 
térêt économique du coût et de l'utilité sociale des projets pré- 
seutes et il est nécessaire de rappeler, d’une part qu'il y a 
une priorité absolue pour le logement, et d'autre part que le 
financement de ces projets est prévu par les crédits d'H. L. M. 
inscrits au budget, sur proposition de li commission intermi- 
nistérielle des prèts, ou par les prêts spéciaux du Crédit fon- 
cier, où par Ja commission départementale spécialisée pour les 
prèts des caisses d'épargne au titre de la loi Minjoz. 





_—…— 


Il ae me paraît pas judicieux de revenir en arrière et l'ame. 
dement que je propose à l’Assemblée a pour but d'éviter que 
ces opérations de financement par les organismes d’IL. L. M. «1 
de crédit immobilier passent devant les commissions départe- 
mentales d'investissement. Je demande à l’Assemblée de <e 
pronuncer. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement, D'accori, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \.; 
ne pouvons pas accepter tous ces amendements, Ce ne sera 
plus un budget, maïs un volume. (Sourires.) 

En fait, l'inquiétude manifestée pa M. Gaubert n'est pas 
justifiée. En effet, si nous avons créé des commissions d'inves. 
tissement, c'est justement pour pouvoir refouler un certain 
nombre d'affaires au bénéfice du logement. Elles n'ont donc 
pas été créées contre le logement, maïs en sa faveur. 

Sous le bénéfice de cette observation, f’oppose l’article 68 à 
cet amendement, qui n'est pas recevable parce qu'il n’a pas de 
rapport avec les receltes et les dépenses de l'exercice. 


M. le président. La parole est à M. Gaubert. 


: André Gaubert. Je prétends que l’article 68 n’est pas appli. 
cable. 

Si vous soumetltez les projets d'H. L. M. à ces commissions 
départementales d'investissement, vous relarderez de piusieurs 
mois la mise en chantier. Or, M. le ministre de la reconstruc- 
tion à dit tout à l’heure que son principal souci était d'aller 
vite. Il n’y a donc pas lieu de les soumettre à des formalités et 
à des discussions, En conséquence, je demande à l’assembl'e 
de se prononcer sur Je fond. 


M. le président. La commission estime-t-elle que l'article 68 
est applicable ? 

M. le rapporteur. La commission des finances n’a pas délibéré 
sur cet amendement, mais je crois pouvoir dire en son nom que 
ce texte n’a pas trait à des recettes et des dépenses de l’exer- 
cice, mais seulement au mécanisme d'application des procé- 
dures d’'H, L. M. 

Or, il existe des lois spéciales sur le mécanisme de fonction- 
nement des H. L. M., sur l’évolution des chantiers, et elles ne 
comportent pas forcément un lien avec les dépenses ou les 
crédits de l'exercice. 

J'estime donc que l'amendement tombe sous le coup des 
dispositions de l’article 68. 

M. le président. La commission estime que l’article 68 est 
applicable. En conséquence, l'amendement est irrecevable. 


M. Eugène Claudius-Petit. L’iamendement de M. Gaubert était 
cependant fort judicieux. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je r::- 
surerai tous mes collègues en disant que la suggestion de 
M. Gaubert fait l’objet d’une circulaire. 


M. le président. MM. Ballanger, Cristofol, Midol et André 
Lenormand ont déposé un amendement tendant à insérer après 
l'article 12 le nouvel article suivant: 

« A dater de la présente loi les prêts attribués aux organismes 
d'H. L. M. le sont aux conditions suivantes; 

« Taux d'intérêts: 1 p. 100. 

« Plafond des avances: 100 p. 100, 

« Amortissement: cent ans. 

« Toutes dispositions contraires au présent article sont 
abrogées. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, notre amene- 
ment s: défend de lui-même. 

IL s'agit de revendications présentées par les organismes 
d'habitations à loyer modéré au congrès de Mulhouse. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le Gou- 
vernement oppose l’article 48. 


M. le président. L'article 48 est-il applicable ? 
M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 
M. le président. L'amendement est disjoint, 


[Artic'e 13.] 
M. le président. L'article 13 a été supprimé par la commission 


des finances. 
La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Nous voudrions savoir ce qu'en pense le 
souvernement, car cela rend impossible le vote du budget. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement demande le rétablissement de cet article, 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
de l'article 13 ainsi conçu: 

« Art, 143. — Le monlant total des primes annuelles gr 1 
tibies d'être engagées au titre de l'exercice 1954 dans les condi 
tions prévues à l’article 14 de La loi n° +854 du 21 juillet 1950, 
ne pourra entraîner, pour chacun des exercices ultérieurs, üne 
charge annuelle supérieure à 5.500 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je veux, monsieur le ministre du bud- 
get, allirer très spécialement votre attention sur cet article, 
car il me paraît inadmissible que, par notre fait, les obligations 
résultant de la Situation actuelle en matière de construction 
ue soient même pas garanties par les crédits d'investissement 
qui nous sont accordés. 

Je vous supplie, monsieur le ministre deg finances, de bien 
vouloir entendre l'exposé des chiffres que je vais donner el 
qui me paraît être d'une valeur beaucoup plus convaincante 
gue tous les discours. 

L'an dernier, par voie de décision administrative, et après 
étude des dossiers, des primes ont été attribuées à 69.000 cons- 
tructeurs. : 

Cette année, il résulte des chiffres qui nous sont donnés par 
M. le ministre de la reconstruction, qu’il va être attribué, sous 
le bénéfice d'une évaluation qui, d’après les recherches aux- 
quelles je me suis livré, se situe certainement un peu en deçà 
des probabilités, 130.000 primes. 

Par conséquent, si nous retenions le chiffre de 5.590 millions 
de francs de crédits d'engagement pour l'an prochain, en se 
basant sur les chiffres des huit derniers mois de cette année, 
les primes allouées par dossier ne devraient pas dépasser une 
moyenne de 40.000 francs, sans quoi l'Etat me pourrait satis- 
fixe les demandes correspondant au volume de l'aunte der- 
ivre, 

Or, je suis convaincu que la valeur moyenne des dépenses 
eugagées pour chaque dossier sera supérieure à 40.000 francs. 

Il,me paraît impossible de voter un budget qui prévoit une 
fetrogradation sur la situation de la construction à la fin de 
l'année. Je suis persuadé que lorsque ce budget à été établi, 
la situation réelle de la construction n'a pas été prise en consi- 
dération. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement qui, paraît-il 
— ce sont des ou-dit, mais qui paraissent avoir un cerkain degré 
de crédibilité — serait d'accord, mais ne voudrait pas le concré- 
tiser dans un texte, s’il n’accepterait pas de relever ce 
chiffre. 

L'impression morale produite sur le pays serait bien meilleure 
s'il apprenait que toutes prévisions ont été faites pour que la 
construction puisse se développer, au lieu d'apprendre que les 
chiffres retenus ne correspondent pas à son rythme actuel. 

D'autre part, comme je l'ai dit hier, je demande à M. le 
ministre des finances de ne pas lier la question des primes 
à celle des prêts. 

En effet, il est notoire qu'un grand nombre de demandeurs 
de primes ne demandent pas de prêts. Si nous nous trouvions 
dans le cours de l’aunée en présence d'un nombre de demandes 
très élevé, et par conséquent, si nous étions obligés de choisir 
ceux auxquels les prêts seraient attribués, il serait intéressant 
de pouvoir inviter Îles autres à se procurer de nouvelles sources 
de crédits privés, à faire entrer par conséquent dans le cycle 
de la construction de l'argent qui ne viendrait pas des éla- 
blissements prêteurs. Pour cela, il faudrait pouvoir leur offrir, 
à tout le moins, les primes à la construction telles qu’elles ont 
Élé élablies par la loi de 1950. Fe 

Telle est la demande que j’adresse au Gouvernement. Je la 
crois parfaitement raisonnable. Le Gouvernement sait très bien, 
comme nous, que dans ces questions, joue un facteur psycho- 
logique, 11 ne faudrait pas décourager ceux qui ont conçu ie 
projet de construire en 1954, 

Toute mesure qui serait de nature à les décourager serait à 
mon sens, mauvaise en soi. Je suis convaincu que le Gouver- 
nernent évitera des mesures de cet ordre. 


M. le président. Le Gouvernement maintient-il sa demande de 
télablissement de l'ixticle 13 ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
Taison des objections de M. Courant, je reuonce à demander 
le rétablissement de cet article, 





M. le rapporteur, Je crois que j'ai examiné la question sérieu- 
sement, et je pense que M. le muuistre voudra bien manie-ter 
le même sérieux. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ct 
très sérieux, I s'agit d'une évaluation. Avee cinq nullards ek 
demi, nous pourrions construire déjà 120.000 Jogements, 


M. le rapporteur. On en à fait 130.04) cette année, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. S il 
en faut davantage, nous trouverons une solution. Je demande 
à l’Assembite de procéder à une évaluatie. 

Si M. Courant ne veut pas de cet articie, qu'il reste supprimé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Vous savez, monsieur le ministre des 
finances, que nous désirons tous que cet article soit voté, 
parce que, sans lui, nous ne pourrions pas construire. Vous- 
juème, vous voulez ardemment que cet artice figure dans le 
budget, car vous avez souvent affirmé que vous désirez vive- 
ment que les Français construisent des mrisons. 

Par conséquent, ne nous arrélons pas à des discussions qui 
sont plutôt des jeux d'esprit. 

Je voulais vous demander de relever ce crédit. Vons me 
répondez qu'il s'agit d'un crédit évalualif et que vous le relè- 
verez S'il ie fant. 

Etes-vous disposé, à tout le moins, à prendre l'engagement, 
au cas où cela vous paraitrait indispensable, de relever ce 
crédit de 5.%4X) millions? 

Ce n'est pas ce que j'avais désiré, je ne vous le cache pas, 
mais cet engagement serait de nature à rassurer ceux qui ont 
projeté de construire en 1954, avec l'aide de Ja prime, et qui 
pourraient être découragés par le fait que le crédit engagé ne 
correspond pas au rythme de décembre 1955. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires éconoimiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis disposé à prendre l'engagement qu'en cus de nécessité 
nous pourrons relever ce credit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'avais levé la main en signe de 
détresse quand M. le munistre des finances prenait la solution 
rapide de ne plus demander le rétablissement de l'article 45, 
car la commission de Ki reconstruction Faurait dermandé pour 
son compte. 

Nous ne méconnaissons pas les arguments très sérienx pré- 
sentés par M. le rapporteur de Ja commission des finances. 
LH est évident que le rythme des derniers mois et les chiffres 
qu'il vient fe nous produire et que la commission m'avait d'ail 
leurs donné mission de ui réclamer, laissent prévoir que ce 
crédit sera peut-être insuffisant. 

Mais M. le secrétaire d'Etat au budget, devant la commilsston 
de la reconstruction, avait donné l'assurance que si ce chiffre 
se révélait insuffisant en cours d'année, des crédits <upplé- 
mentaires seraient accordés. 

M. le ministre des finances vient de confirmer ce que nous 
avait dit M. le secrétaire d'Etat an budget. Dans ces conditions, 
bien que souhaitant un crédit plus élevé, si M. le ministre des 
finances reste insensible aux arguments de M. le rapporteur de 
la commission des finances, nous ferons contre mauvaise for- 
tune bon cœur, et nous accepterons l'articie. 


M. Emile Malbout. Je demande le rétablissement de l'article 
dans le texte du Gouvernement. 

M. le président. Personne ne dermande plus la parole 7... 

M. Halbout demande le rétablissement de l'article 13 dans le 
texte du Gouvernement dont j'ai donné lecture, 

Je mets aux voix Particle 13, ainsi rédigé. 

(L'article 13, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Siefriedt a présenté un amendement ten 
dant à compléter l'article 13 par la disposition suivante : 

« Sur ce montant, une somme d'au moins % milliards de 
francs sera affectée äux opérations effectuées par Fintermie- 
diaire des sociétés de crédit immobhiher et des sociétés coopé- 
ratives d'habitations à loyer modéré pratiquant la location- 
vente. » 

La parole est à M. Siefricdt. 


M. Louis Siefridt. Mes chers collègues, les orateurs qui ont 
parlé sur l'article 12 se sont tous plaints de l'insuflisance des 
crédits accordés aux organismes d'habitations à lover modéré. 

IL est d'autant plus regrettable que les erédits soient si limi- 
tés pour les organismes traditionnels qui s'intéressent depuis 
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cinquante ans an logement des classes modestes que Fon à 
su trouver de l'argent pour favoriser des opérations immobi- 
lére- connues sous Je nom de primes et de prêts spéciaux du 
Credit foncier, 

Si vous h'accordez pas aux organismes d'habitations à loyer 


Modéré, notamment aux coopératives qui pratiquent la location- 
vente, el aux sociétés de crédit immobilier, des crédits sup- 
plémentaires plus importants, c'est, dites-vous, parce que 


vous ne disposez pas de fonds suffisanis dans les caisses 
ou éparshit 

C'est surtout que le Trésor emploie, pour ses besoins, les 
économies des épargnants qui sont concentrées par Ja caisse 
des dépôts et consignations 

Par conséquent, Si vous n'avez pas assez de fonds pour per- 
metire les prèéts du crédit immobiher ei Faccession à Ja pro- 
prieté dans les coopératives d'habitations à loyer modéré, vous 
pouvez très bien faire appel au système des prêts spéciaux 


el des prunes à la construction. 

A l'origine, lorsqu'on à institué le svstème des primes et 
des prets spéciaux, de but poursuivi était tout à fait différent 
de celni d'aujourd'hui, car le système a depuis été complè- 


tement fan 

En effet, en 1950, on <e proposait, en accordant des primes, 
de <usciler des offres de capiiaux pour la construction. On 
voulait intéresser les capitalistes à Ja construction de loge- 
uen 

Si vous apporlez 40 p. 100 de eapilaux personnels — Jeur 

‘ l'Etat vous en prèlera 60, et comme le coût 
de a construction est let que les lovers sont insuffisants à 
l'amortir, on vous accordera une bonification d'intérêt »., Celle- 
‘ ippelée « prime à ia construction ». 
à l'origine. Or, depuis, ce 


lsait-on alor 


Voila ce je l'on a voulu faire 


systeme qui était parfaitement défendable, puisqu'if avait pour 
objet de faire sorlir Fargent des poches des détenteurs de eapi- 
taux été fau , Car où à porté à 70 p. 100 puis à KO p. 109 le 
Montant des prêts, C'est dire qu'en définitive, ceux dont on 


uttendait les capitaux en ont fourni de moins en moins, 


d'abord 40 p, 100, pus 90 p. 190, et maintenant seulement 


UE P ft) 

En outre, on à augmenté le montant de la prime qui, de 
600 ! CS, e-t pausset à f.0{N) francs. 

Aïe: ce sysléine, nous somines exactement en conformité 
avec ce que Fon a fait traditionnellement en France depuis 
Cihiqualie à au Iuoven des sociétés de crédit immobilier et 


des coopératives d'habitations à leyer modéré pratiquant Ja 
location-vente. Ces Sociétés ont été créées pour aider les per- 
sonnes de situation modeste à devenir propriélaires de Jeur 
Hiison 

Puisque vous ne disposez pas de sommes suffisantes avec les 
dépois des caisses d'épargne, permetllez au moins que re SVs- 
ièine, qui est devenu une forme d'aide à la population là plus 
modeste, protite aux clients habituels du erédit immobilier et 
des coopératives d'habitations à loyer modéré, 

Remarquez-le bien, monsieur le minishe, Si anjourd'hni nous 
déplorons Ja décontiture de la quasi totalité des sociétés de 
credit mutuel différé, c'est parce que nous n'avons pas su aider 
ar es mivens traditionnels les citoyens de ce pays qui vou- 
aient consentir l'effort nécessaire pour construire leur maison, 

Elant donné que nous n'avons pas su leur fournir les crédits 
necessaires et que l'Etat n'a pis su les aider comme il eonve- 
nait, ces gens se sont retournés vers ceux qui leur promettaient 


monts el merveilles et ils ont déposé leurs fonds dans les 
caisses de sociétés qui ne pouvalent pas prospérer. 

fous cenx qui connaissent quelque peu la question savaient 
quel serait un jour le bilan de toutes ees sociétés de crédit 
mutuel différé 

HU One faut pas que cela continue, Vous avez pour cela un 


excellent moyen, imonseur le ministre. Sur les 5 milliards et 
deini consacrés aux primes à la construction, vous pouvez en 
IUSerVer au noins trois aux sociétés de crédit immobilier et aux 
cooperatives d'habitations à lover modéré, 

depuis leur origine, qui remonte à cinquante 
ans, n'ont jamais failli à leurs engagements. Elles n'ont jamais 
eu d'histoires, Aueune äaffaire n'a été mal gérée, Tous Îles 
emprunts ont été correctement payés, Vous ne pouvez pas dire 
que la législation d'habitations à lover modéré ait causé des 


surpr:ses, 


tes societies, 


Gest celle législation qu'il faut aider, et non pas toutes ces 
nouvelles inventions jatllles de je.ne sais quel cerveau et 
qui aujourd'hui faussent tout, alors que nous avons des insti- 
Lutions solides qui ne demandent qu'à travailler et contouer 
leur action sociale. (Applaudissements au centre, & gauche et 


«! droits 


M. le président. La parole est À M. le ministre de la recons- 
laclion et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mon cher 
colleque, Vous posez la question de l'utilisation par les €00- 





pératives d'habitations à loyer modéré et par les sociétés de 
crédit immobilier du systéme de la prime et du prêt. 

Les coopératives d'habitations à loyer modéré ont déjà toutes 
les possibilités de le faire et absolument rien ne les en empêche, 
Pour les sociétés de crédit immobilier, la chose est différente. 
car cette ulilisation est pour l'instant contraire à leur statut, 
On peut donc envissger une modification de ce statut et cette 
élude à déjà été entreprise. Mais vous nous demandez de contin- 
genter les allocations qui seraient attribuées à ces deux sortes 
d'organismes, dans le cadre du crédit global. Je ne crois pas que 
nous puissions aker jusque là, car le système qui à été instauré 
ei qui commence à fonctionner, et pas mal du tout jusqu'à pre- 
sent, ne doit pas être gêné au départ, Il ne faut pas, en effet, 
apporter d'entrave à un régime placé sous le signe de Ja liberté 
et de la souplesse, Sinon nous irions je crois exactement à l'en 
contre de ce que vous désirez et de ce que nous désirons lous, 
c'est-à-dire l'extension du logement. 

Dans ces conditions, je note votre désir de voir modifier le 
statut des sociétés de crédit immobilier. Je crois qu'il faut y 
arriver parce que ces organismes risquent non pas de manquer 
d'autorité, mais de n'avoir plus assez de clientèle active comme 
c'est le cas actueïlement, cette clientèle dérivant Vers d’autres 
Organismes, 

Cela se rattache au problème de la refonte générale de toute 
potre législation en la matière, 

Je vous en supplie, ne changeons pas tout à la fois, mais 
attendons de pouvoir faire une refonte d'ensemble avec le 
concours de votre commission. 


M. le président. La parole est à M. Schaff, 


M. Joseph Schaîff. M. le rapporteur a judicicusement souligné 
l'insuftisance du crédit de 5.500 millions prévu au titre des 
primes à la construction. 

Partageant cette opinion, je demande à M. le ministre de Ja 
reconstruction et du logement si, S'agissant d'immeubles à 
usage habitation qui, demain, seraient éventuellement habités 
par les familles des membres des armées alliées, Ja prime sera 
accordée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja reco“s- 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Cette 
question n'a rien à voir avec Finseription budgétaire qui nous 
oceupe actuellement, 

Je puis dire, toutefois, qu'aucune décision de cet ordre n'a été 
jtise pour l'instant. 


M. Joseph Schaff. Je vous remercie, monsieur ie ininistre, 
M. le président. La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. M. le ministre nous dit que si l'Assemblée 
adoptait mon amendement, la construction serait gênée. 

Je ne vois pas en quoi la construction serait gènée paree qu'on 
donnerait une ressource supplémentaire au crédit immobilier et 
aux coopératives d'habitations à loyer modéré, Ces organismes, 
au lieu de disposer#des seuls fonds des caisses d'épargne, 
auraient en outre les ressources de la Banque de France qui 
sant pratiquement celles qui permettent l'octroi de primes tt 
de préts spéciaux. 

M. le ministre nous dit aussi qu’il faudrait modifier les statuts. 
Je lui réponds qu'on a souvent parlé, dans cette enceinte, des 
méthodes législatives. On nous à dit que nous n'avions pas à 
faire des réglementations, mais à voter des principes. Si l’Assem- 
llée voulait bien adopter le principe que je pose aujourd'hui, il 
vous appartiendrait, monsieur le ministre, par règlement d'admi- 
mistration publique, de modifier les statuts actuels sous une 
forme administrative, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Siefridt ? 


M. Louis Siefridt. Oui, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
ücs affaires économiques, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ajprts 
les observations de fond de M. le ministre de Ja reconstruction 
et du logement, j'indique que l'amendement de M. Siefridt est 
iuconslitulionnel car il constitue une initiative de dépense. 
e Louis Siefridt. Nuliement ! 11 vise une répartition de 
dépense. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Peu 
jmporte. Le fait d'affecter une partie d'un crédit global à une 
dépense obligatoire constitue, une importante jurisprudence 
l'atteste, une initiative de dépense, contraire à la Constitution. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
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M. le rapporteur. La déclaration faite par M. le ministre des 
fiuances après ma suggestion, rend parfaitement logique sa posi- 
ticn actuelle. 

Je ne crains pas que les crédits de payement qui vont être 
yroposés pour les logements avec prime soient insuflisants 
cette année. Par conséquent, un conlingentement ne se justitie 
pas et l'on peut accueillir toutes les demandes des sociétés 
coopératives d'habitations à loyer modéré et méme, je le 
souhaite comme M. Siefridt, des sociétés de crédit immobilier. 

J'ai dit à maintes reprises que je croyais qu'au terme d'une 
certaine période il serait éminemment souhaitable, après un 
délai d'accommodation et de mise au point, que ces sociétés 
pussent également utiliser les prêts consentis par le Crédit fon- 
cer, élant donné qu'elles sont admirablement habilitées pour 
ces sortes d'opérations et qu'elles donnent des garanties spé- 
ciales, 


M. Emile Halbout. C'est déjà dans la loi, 


M. le rapporteur. La faculté est dans Ja loi, mais je souhaite 
qu'elles l'utilisent car, jusqu'à présent, il ne semble pas 
au'elles se soient beaucoup intéressées aux prèts du Crédit 
foncier. 

Voilà pour les crédits de payement, En ce qui concerne les 
crédits d'engagement, j'ai dit qu'il y avait un risque d’insufli- 
sance. Si M. le ministre des finances m'avait répondu, il v à 
un instant, qu'ii ne donuerait pas un franc de plus — je persis- 
terai dans ma crainte et je pourrais comprendre qu'on nous 
propose un clivage de deux sortes de crédits — encore que la 
question pourrait se poser de savoir si l'intérêt général de la 
construction exige que l'on fasse un choix à cette heure — cli- 
vage qui ne correspondrait peut-être pas à la réalité et qui ris- 
querait de geler des crédits, landis que d’autres seraient iusuf- 
fisants, 

Mais dès l'instant que M. le ministre des finances nous indique 
qu'il augmentera les autorisations d'engagement de facon à 
satisfaire les besoins des coopératives H. EL. M. et des autres 
sociétés, je crois que nous irions à l'encontre de l'intéret genc- 
ri de la construction en adoptant l'affectation spéciale que 
propose M. Siefridt. 

Des que nous savons que les crédits sont suffisants, nous 
“'avons plus à nous préoccuper d'autre chose que du fait que 
nous aurions, en cas d'adoption de l'amendement de M. Sie- 
fridt, à demander au Gouvernement d'augmenter encore les 
crédits, car si une partie excessive des crédits élait bloquée 
au profit des sociétés coopératives d'H. L. M. nous pourrions 
demander à M. le ministre des finances d'augimenter les crédits 
afin que les autres besoins fussent pourvus. 

M. Siefridt a dù prendre connaissance du rapport, Pour le 
rassurer, je lui indiquerai que j'ai élé l’auteur, à la commis- 
sion des finances, d'un amendement tendant à donner à M. le 
uinistre de la reconstruction des armes contre certaines socié- 
tés ne présentant pas des garanties suffisantes et qui, voulant 
construire des maisons économiques et familiales, font de la 
gropagande à cet effet. Je considère comme lui qu'il est néces- 
saire d'exercer dès maintenant un contrôle sur ces sociétés et, 
peut-être; d'arrêter certaines activités de personnes douteuses 
ne présentant pas de garanties où capables d'utiliser les dépôts 
faits entre leurs mains à d'autres fins que la construction el 
l'aide aux malheureux sans-logis. 

C'est dans cette voie que nous devons chercher la satisfac- 
tion des légitimes préoccupations que manifeste M. Siefridt. 
Je suis convaincu que l'Assemblée ne manquera pas de voter 
les dispositions du projet qui permettront au ministre de la 
reconstruction d'éviter la naissance de scandales ou de diffi- 
ra comme nous en avons connu en matière de crédit dif- 
tre. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous n'avez pas 


répondu à la question que j'ai posée après l'intervention de 
M. le ministre des finances. 


; M. le rapporteur. L'article 17 de la Constitution est opposable 
à l'amendement. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Sie- 
fridt est disjoint, : 


M. Henri Savale. Je désirerais présenter une observation à 
Propos de l’article 13. 


M. le président. La parole est à M. Savale. 


M. Henri Savale. Jusqu'à présent, la prime à la constuction 
élit attribuée lorsqu'il s'agissait de l'édification de pavil- 
lons pour vieux ménages. Si mes renseignements sont exacts, 
Inonsieur le ministre, vous auriez décidé de ne plus l'accorder. 
Celle mesure apparaît comme ni logique ni juste. 





Elle n'est pas logique car il faut reconnaitre que l'article 13 
du projet en discussion représente une menace pour une 
partie de la population tandis qu'une autre qui ne fera pas 
construire, sera appelée à payer des impôts plus lourds. 

La prime qui était attribuée servait pour un immeuble qu 
reste dans le patrimoine de la collectivité, M. le ministre des 
finances en trouvait la contrepartie dans la diminution du prix 
de journée des vieillards hospitalisés au titre de l'assistance 
médicale gratuite. Enfin, les sommes versées pour des immeu- 
bles collectifs restaient au fond la propriété de FEtat. 

La mesure ne serait pas juste. Lorsqu'une commission admi- 
histrative décide de construire des chambres pour vieux ména- 
es, Ceux-ci — je connais plusieurs exemples hibèrent un 
logement de trois ou quatre pièces dans lequel peut entrer 
un jeune ménage. Par ce moyen, on dispose d'un logement à 
bon marché, 

La question du logement des vieux ménages et, surtout, du 
conjoint survivant, est fort importante car, à la suite de l'aug- 
inentation de la longévité — événement heureux en soi — Île 
nombre de vieillards croit sans cesse, Les hôpitaux en sont 
encombrés et on les entasse dans des salles de quatre-vingts 
lits où l'hygiène n'est pas toujours respectée, 

Si je me suis passionné pour cette question, si j'ai cherché à 
édifier des pavidens pour vieux ménages, c'est parce que, tout 
jeune, j'ai connu l'histoire d'un vieux ménage qui, n'ayant pas 
voulu entrer à l'hôpital, s'est suicidé. 

Dans ma commune, les vieux ne sont pas séparés, Je voudrais 
pouvoir continuer à construire des pavillons pour vieux ménages 
avec le bénéfice de la prime. 


M. le président. Ia paroïe est à M. le ministre de la recons- 
truclion et du le rement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Il n est 
pas dans notre pensée de ne pas accorder la prime aux vieux 
luénages, Aucune instruction n'a été donnée en ce sens. 

M. Savale fait sans doute ailusion aux prèts complémentaires 
accordés par les caisses d'allocations familiales. 

Cel'es-ci n'en attribuent point pour les constructions destinées 
à de vieux ménages. 

H n'est pas question d'accorder des primes pour les construe- 
tions édifices par les hospices, Mais si des ensembles sont 
construits pour loger de vieux ménages — le cas se présente 
dans le Nord notamment — aucune difficulté ne se pose pour 
l'octroi des primes, Les préts complémentaires doivent ètre 
servis par d'autres organismes, départementaux ou communaux, 


M. le président. la parole est à M. Savale, 


M. Henri Savale. la prime a élé accordée pour la construe- 
tion d'un pavillon pour vieux ménages édifié dans le cadre 
d'un hospice. 

On doit l'accorder lorsqu'elle augmente la capacité hospita- 
lière. 

M. le président. M. Coudray à déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 1%, le nouvel article suivant: 

« L'article 25 de la loi du 2? février 1953 cst modifié comme 
suit: 

« Le bénéfice des primes à la construction instituées par la 
loi n° 50-854 du 21 Juillet 1920 s'applique, dans la limite des 
crédits prévus, aux collectivités JocaleS et aux établissements 
publiés, au titre des logements qu'ils construisent, qu'ils soient 
ou non des logements de fonction, » 

La paroie est à M, Coudray. 


M. Georges Coudray. Mon amendement à pour objet de pré- 
ciser un texte que le Parlement à déjà adopté au cours de Ja 
discussion du budget des charges communes, au mois de 
février dernier. 

L'article 25 de ce texte Sep que le bénéfice des primes à 
la construction est étendu, dans la limite des crédits prévus, 
aux collectivités locales et aux établissements publics au titre 
des logements qu'ils construisent. L'auteur de l'amendement 
s'était clairement expliqué sur la portée de ce texte. J'ai sous 
les yeux le Journal officiel qui relate la discussion qui s'est 
instituée à ce propos. Il en ressort qu'il n'a pas été contesté 
un seul instant ni par l’Assemblée, ni par le Gouvernement, 
que ce texte devrait permettre Fattribution de la prime à la 
construction pour les logements construits par les collectivités 
locales ou par les établissements publics, qu'il s'agisse de 
logements destinés aux particuliers ou de logements de fonc- 
tion. 

Or, ce texte a été interprété de façon restrictive et M. le 
ministre de la reconstruction refuse le bénéfice de cette prime 
aux communes qui ont construit des locaux destinés à des 
fonctionnaires communaux. Dans les communes rurales, par 
exemple, où fréquemment on construit un bureau de poste ou 
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ua logement pour un fonctionnaire communal, M. le ministre 
de la reconstruction répond + à s'agit de logements construits 
pour partie à l’aide des crédits de l'Etat — ce qui n'est pas 
exact — et qu’en conséquence Ja prime à la construction ne 
saurait être attribuée. 

Mon ami M. de Tingny a fort bien développé hier cette argu- 
Jentation et s'est rallié à mon amendement. 1} me paraît que 
les préoccupations de M. Savale ne seraient plus justifiées si 
M. le ministre voulait bien appliquer ce texte dans son inté- 
alité sans Jui donner une interprétation restrictive. 


£1 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
ci des atfaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je suis obligé d'opposer l'article 6S du règlement à l'amende- 
ment de M. Coudray. Jusqu'ici, en effet, on n'attribuait pas de 
primes en malière de logements de fonction. 

Le rôle des primes est d'amener les capitaux de toutes sortes, 
notamment les capitaux privés, à s'investir dans la construc- 
lion. Tel n'est pas le cas en matière de logements de fonction. 

La disposition proposée n'ayant pas pour objet de réduire 
une dépense ou de créer une recette, je suis dans l'obligation 
d'invoquer l'article 68 du réglement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrette que M. le ministre des finances 
n'occeple pas Famendement, 

Je crois devoir Jai rappeler que le ministre de la reconstruc- 
lion avait précédemment admis, d'accord avec son collègue des 
liniunces.. 

Sur plusieurs bancs au centre. C'est la loi! 

M. le rapporteur. que les collectivités locales pourraient 
bénéficier de là prime méime en ce qui concerne les logements 
de fonction, 

M. Louis Siefridt. Le ministre des finances est au-dessus du 
Jésislateur ! 

M. le rapporteur. Corne il s'agit d'une mesure dont l’inci- 
douce est réduite, M. le punistre des finances pourrait peut- 
élire éviter de provoquer une opposition dans l'attitude prise 
par la fonction gouvernementale. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comme l'a indiqué M, je aninistre de la reconstruction, nous 
serions d'accord, mais pas pour les logements de fonction. 


M. le rapporteur. Mme pour les logements de fonction — qui 
sont en trés pelit nombre — ‘le principe avait été admis. 

Monsieur le ministre des finances, je me tourne vers vous 
el vous demande de ne pas mettre en défaut la continuité 
de la doctrine gouvernermentale, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
prime n'est pas faite pour les logements de fon”tion. 

M. le rapporteur. Ceux qui sont ainsi logés seraient obligés 
d'aller habiter aleurs. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
couununes doivent faire face à de telles obligations. 


M. le président. M. le ministre maintient-il le couperet ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui, 
muousteur le president. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le rapporteur. Je ne puis que constater que l'article 68 du 
reglement s'applique en l'occurrence. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Cou- 
dray est irrecevable. 

M. André Lenormand. Je demande la parole pour un rappel 
au regiement, 

M. le président. Pourquoi ? 

M. André Lenormand. Pour rappeler à M. le ministre des 
finances qu'il ne peut pas opposer l'article 68 du règlement 
à un texte inscrit dans une loi, L'article 25 de la loi du 
3 février 1953 dispose que le bénéfice des primes à la cons- 
truction instiluées per la loi n° 56-854 du 21 juillet 1950 
<'applique, dans là limite des crédits prévus, aux collectivités 
locales et aux établissements publics au titre des logements 
gu'ius construisent. 

On ne peut modifier la loi. 

M. Louis Siefridt. Ja loi ne compte pas; il n’y a que les 


ministres des finances! 





M. le président. Restons dans le cadre du règlement. La com- 
mission des finances à donné son avis, 

M. Halbout a déposé un amendement tendant à insérer après 
l'article 13, le nouvel article suivant: 

« Les avantages prévus à l’article 2 de la loi n° 53-318 du 
15 avril 1953, peuvent être accordés, pendant la période précé- 
dant l'obligation des plans-type<, aux constructeurs de loge- 
iuents économiques assimilés à ces plans-types, répondant 
aux normes et caractéristiques, notamment de surface et de 
prix maximum, fixées par arrêté des ministres intéressés, 
inéme lorsque ces logements comportent garage ou cave sous la 
totalité de l'habitation, » 


La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halthout. Mesdames, messieurs, au point où nous 
en sommes, nous devons nous poser la question: n'avons-nous 
as, les uns et les autres, à des titres divers, apporté à la fois 
l'espoir et la déceplion aux futurs constructeurs ? 

En effet, la loi du 15 avril 1953 a été accueillie avec un cer- 
tain enthousiasme par la population et nous-mêmes, lorsque 
nous l'avons votée, avions recu certaines assurances, C'est 
ainsi qu'au cours de la séance du 21 mars M. le ministre de à 
reconstruction affirmait : 

« Pendant une période de quatre mois, les délégations du 
M. KR. U. dans toute la France auront la possibilité d’assimiler 
les plans existants aux plans-types qu'on est en train d'agréer. 
Par conséquent, pendant quatre mois, aucune gêre ne sera 
apportée à la construction des maisons, soit collectives, soit 
particulières, édifites en bénéficiant de la prime et du montant 
“des prèts supplémentaires. » 

Et M. le ministre conciuait : 

« Voilà les explications que je voulais fournir, Je vois qu'elles 
rassureront mes interlocuteurs et que MM. Durbet, Halbout et 
Elain auront ainsi satisfaction. » 

Après le vote de cette loi, nous avons, dans nos départements 
respectifs, conseillé à un certain nombre de peisonnes de 
construire des logements économiques et de solliciter le béné- 
fice de la prime de 1.000 francs. Des permis de conitruire ont 
été accordés en juin, juillet et août et voici la réponse que nous 
recevons à la date du {8 novembre: 

« Il résulte que la décision de prime à la construction n'est 
pas prise à ce un et que certaines difficultés peuvent encore 
empêcher pendant un certain temps Floctroi de Ia prime 
annuelle sollicitée de 1.000 francs au mètre carré. Dans cet état, 
je tiens à vous prévenir que le financement par le Crédit fon- 
cier va être considérablement retardé, car je ne peux pas trans- 
mettre votre dossier à l'instruction avant l'octroi de cetie prime 
et les fonds ne pourront pas vous être versés avant un délai 
de quatre mois environ depuis la transmission du dossier. 

« Les services de l'iwbanisme déclarent que l'octroi d'une 
pes à 600 francs ne doit pas faire l’objet de difiicultés. 
‘ous voudrez bien me faire savoir si vous maintenez votre 
demande de prime de 1.000 francs. » 

Voilà donc une personne qui a construit avant que les plans 
de maisons économiques soient élaborés; elle a eu le malheur 
de faire une cave sous toute l'étendue de l'habitation et la 
malchance d'y mettre une porte dépassant deux mètres. Dès 
lors, cette cave est un garage ! 

Nous sommes dans le domaine de l'invraisemblance, d'autant 
que nous nous trouvons en présence d’une décision d'une com- 
mission des prêts où le ministre des finances et le ministre de 
la reconstruction sont représentés, mais où ils ont en face 
d'eux un organisme privé: le Crédit foncier. Or, il est évident 
que, sur ce plan, une certaine continuité devrait être assurée, 
ce qui permettrait d'évitér les déceptions que rencontrent les 
constructeurs. 

Il existe également, je crois, dans cette affaire, une mécon- 
naissance des textes votés par le Parlement. 

La discussion qui s’est instaurée au sujet de l’amendeinent 
de M. Siefridt a laissé apparaitre, indépendamment du chiffre 
cité par notre collègue, qu'avait été totalement oubliée cette 
disposition de l'article 2 de la loi sur les logements économi- 
ques: « Les logements faisant l’objet de la présente Joi 
seront... » — et non pas « pourront » — «réalisés notamment 
avec le concours des organismes d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier, » 

1 y a six mois que ce texte a été voté. Le législateur n'a 
pas voulu donner un monopole à un organisme, même privé, 
au sujet de ces prêts. Son intention était que les primes à 
construction puissent être accordées aux constructeurs ayant 
fait appel à un certain nombre d'organismes, dont le Crédit 
fancier, le Crédit immobilier, les sociétés d'habitations à loyer 
modéré. 

Je retirerai volontiers mon amendement si M. le ministre 
de la reconstruction m'affirme qu'il obtiendra de la commis- 


— 
| | 





er Lead 7 


œ wi 


CR NE | 


ë 


at 
er 


re 
IS 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3 





SEANCE DU fe DECEMBPE 1953 5803 








cr 
sion des prêts une revision des normes prévues. J'insiste 
«ependant sur la teneur de cet amendement : 

« Les avantages prévus à l’article 2 de la loi du 15 avril 1953 
peuvent être accordés pendant la période précédant l'applica- 
tion des plans-types.… » — le délai de quatre mois est épuisé ; 
un délai d’un an au moins est à prévoir, de sorte que mon 
exte est nécessaire — « aux constructeurs de logements éco- 
nomiques assimilés à ces plans-types, répondant aux normes 
et caractéristiques, notamment de surfaces et de prix maxi- 
mum, fixées par arrêtés des ministres intéressés, même lorsque 
«es logements comportent garage ou cave sous la totalité de 
J'habitation. » - 

Bien entendu, ce qu'il faut retenir c’est la surface habitable 
et le prix maximum. 

si un constructeur, peu au courant, au début, de ces plans- 
types, a commis quelques erreurs, le fait qu'il a travaillé dès 
la promulgation de la loi mérite qu'il soit récompensé. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. M. Halbout a justement mis l'accent sur 
Je problème essentiel du logement. 

Je rends hommage à M. le ministre de la reconstruction qui 
nous a donné certains espoirs et je suis certain qu'il réalisera 
son programme, mais il faut savoir qu'il pe pourra en être 
ainsi que si les prêts à la construction sont effectivement 
accordés, largement, sans ambages. 

S'ils rie sont pas accordés, vous ne parviendrez pas à cons- 
truire 200.000 logements par an. 

Je sais bien qu'un règlement et des normes sont nécessaires 
mais il est certain que si l’organisme prêteur ne veut pas 
consentir avec largesse et surtout avec facilité les prèts à la 
construction, il ne sera jamais possible de réaliser ces 200.000 
logements. 

Le problème est là. C'est lui qu'il faut résoudre. Si nous vou- 
Jons donner un essor à la construction, il faut que l'organisme 
prèteur, le Crédit foncier pour J'appeier par son nom, puisse 
faire les avances nécessaires. Sinon, nous o’arriverons à 
aucun résultat. 

Il faudrait, en outre, j'en ai la conviction, que cet organisme 
consente ses prêts à-un intérêt beaucoup moins élevé que celui 
qui est actuellement pratiqué et qui est réellement exagéré. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je ne 
suis aucunement en opposition avec MM. IHalïbout et Couinaud. 

Il est certain que la réglementation est parfois diversement 
interprétée. Mais nous voulons avant tout que les normes de 
surface et de prix soient respectées. 

D'ici quelques mois, quelques trimestres ou quelques semes- 
tres, nous pourrons peut-être desserrer l’étreinte. 11 est néces- 
saire actuellement d’en passer par ces normes. 

Il n’est absolument pas interdit de faire des garages. Nous 
avons étendu, tout d’abord jusqu'au 1% décembre, la possibilité 
d'insérer de nouveaux plans types dans nos albums de 
construction. Cette possibilité va être prolongée. Nous voulons 
simplement éviter une prolifération de ces plans. 

Je crois que l'accord est unanime à ce propos et que, dans 
ces conditions, MM. Couinaud et Halbout auront satisfaction, 


M. le président, La parole est à M. Halbout. 


M. Emile HMalboui. Vous de 4 en somme, mons'eur le 
ministre, qu'à la commission des prêts votre représentant 
réclame l'attribution de la prime de 1.000 francs dans les cas 
Fe je vous ai signalés et qui constituent précisément des cas 
de départ, se plaçant dans la période de mise au point qui 
s'écoulees avant que les plans-types aient, si je puis dire, force 
de loi et qui durera peut-être un an ou davantage. 

Il y aura done un assez grand nombre de plans-types. Je 
voudrais que les premiers constructeurs qui ont commencé à 
bâtir dès l'annonce de la prime à 1.000 franes ne soient pas 
pénalisés; je vous demande, monsieur le ministre, de faire le 
nécessaire À cet égard. 

Le « castor » qui a reçu la réponse à laquelle j'ai fait allu- 
sion ne percevra le prèt du Crédit foncier qu'au mois d'avril 
ou de mai, Cependant, la maison qu'il construit est déjà cou- 
verte. Il aura donc dû se procurer une avance pour un délai 
de sept ou huit mois. 

Il est invraisemblable que ce soient précisément les premiers 
qui ont voulu appliquer Ja loi du 15 avril 1953 qui soient péna- 


ISCS, 


B : le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
albout ? 


M. Emile Malbout. Non, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconslruc- 
lun et du logement. 
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M. le ministre de la reconstruction et du logement. J'ai été 
suffisament clair sur la question de la surface et des prix. 

Vous avez abordé un second problème, différent du premier 
en parlant des délais d'octroi, plus où moins longs, des prêts! 

Les prèts de démarrage sont afcordés par le Crédit foncier. Cet 
organisme étudie une sorte de procédé de « préfinancement », 
pour accélérer le démarrage. 

Toute chose viendra en son temps. Essayons d'apporter cha- 
que jour une pierre à l'édifice. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 14.] 


M, le président. « Art. 1%. — Il est intercalé. entre le premier 
et le deuxième alinéa de l'article 19 de Ja loi du ?$ octo! 
les deux alinéas suivants: 

« Le sinistré ou son ayant droit à titre gratuit, qui n'a recons- 
tiltué que partiellement son bien et qui renonce au remploi 
d'une part de l'indemnité ou ne justifie pas de ce remploi dans 
le délai imparti par le ministre de la reconstruction et du loge- 
inebt. aura la faculté d'obtenir, pour la partie non reconstituée, 
une indemnité d'éviction pavable en titres nominatifs dans les 
coudiions de l'alinéa précédent. 

« L'acquéreur d'une indemnité relative à un bien sinistré qui 
n'a reconstitué que partiellement ce bien et qui renonce au 
remploi d'une part de l'indemnité ou ne justifie pas de ce rem- 
ploi dans le délai imparti par le ministre de la reconstruction et 
du logement, n'a droit, pour. la partie non reconstituée, qu'à 
une indemnité d'éviction payable en titres nominatifs dans les 
conditions du premier alinéa, » 


re 1916, 


M. Triboulet à déposé au nom de la commission de la tecons- 
truction et des dommages de guerre, saisie pour avis, UN atnen- 
dement à l'article 14, tendant à ajouter, au deuxième alinéa du 
texte modificalif proposé pour compléter l'amticle 19 de la loi 
du 28 octobre 1946, la phrase suivante : 

« Les dispositions du présent alinéa ne sont pas appheables 
aux communes, aux départements, aux services, aux fonda- 
tious administratives qui s’y rattachent, aux chambres de com- 
merce, aux chambres d'agriculture et aux ports autonomes, » 

La parole est à M. Triboulet. 


M. le rapporteur pour avis. On reconnaît dans cet amen lement 
l'énumération des différentes collectivités auxquelles la loi 
permet le remboursemeni de leurs indemnités de dommages 
de guerre à 100 p. 100. 

Nous avons repris cette énumération et nous demandons 
qu'on n'oblige pas ces collectivités qui n'auraient pas employé 
totalement une indemnité de dommages de guerre à toucher, 
pour le solde de cette indemnité, dans tous les cas, l'indemnité 
d'éviction. 

En effet, la rédaction par la commission des finances, de 
l’article 14, second alinéa, que nous avions d'ailleurs inspirée, 
prévoit que pour les acheteurs de dommages, il n'y a plus 
faculté de choisir entre la vente, par exemple, du solde de leur 
indemnité et l'indemnité d’éviction. Nous demandons que ce 
choix demeure lorsque l'acheteur est une collectivité, car les 
coHectivités achètent des dommages pour des buts d'intérêt 
ublic, Il n'y a pas vraiment nécessilé de les obliger dans tous 
es cas à toucher l'indemnité d'éviction qui peut être moins 
avantageuse pour elles que la revente du solde de leurs dom- 
mages. 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot, Le texte de cet article risque d'être 
préjudiciable à certains sinistrés dont les architectes n'ont pas 
été mis parfaitement au courant des caractéristiques de l'immeu- 
ble à reconstruire. Je puis citer des cas de ce genre existant 
dans ma région. Certains immeubles destinés à remplacer des 
maisons détruites sont très diffévents de ces dernières, 

Bien plus, certains sinistrés avant ignoré la somme qui 
serait finalement perçue par eux pour la reconstruction de 
l'immeuble, on leur a construit une maison plus petite que 
l’ancienne. Il est arrivé, par exemple, que, pour un sinistré dont 
l'indemnité de reconstitution représentait 4 millions de francs, 
3 millions à peine ont été utilisés. 

Ce sinistré risque de perdre 700.000 francs, car, avec Île 
système de l'indemnité d'éviction il ne percevrait que 
30 p. 100 de la part d'indemnité qui n'a nas été utilisée. 

Non seulement on lui a coustruit une maison trop petite, 
mais il va subir une perte sur les sommes qui lui restent à 
percevoir. 

J'attire donc l'attention de M. le ministre sur les inconvé- 
rients de la mesure vruvosée. 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconus- 


truction et du logement. 


M, le ministre de la reconstruction et du logement. M. Rous- 

setot aura certainement satisfaction car, ainsi que je J'ai dit 

évaluations concernant les immeubles seront 

rapidement 1e Ainsi, l'inconvénient signalé par notre 

collegue ne pourra plus exister, Chacun connaitra sa créance 
| ulressera à son architecte. 


her, toutes les 
ñ 1 + tar n nées. 
en Juéme temps qui S 
Ouant à l'amendement de M. Triboulet, le Gouvernement n'y 


fait ] ipposihon, 
] 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
oulet, à eple pat le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14, complété par l'amendement de 
M. liiboulet. 
(L'aritè le 14, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amenderments pouvant 
être soumis à discussion commune, 

Le premier, déposé par M, Triboulet, au nom de la com- 
mission de Ja reconstruction et des dommages de guerre, 
‘2 pour avis, tend à insérer après l'article 14 les articles 
suivants: 

«a Art. A. Les personnes physiques ou morales ayant exercé 
une profession commerciale, industrielle ou artisanale dans 
des immeubles où locaux détruits par faits de guerre, dont 
elles étaient locataires äu moment do sinistre et qui ne pren- 
vent bénéficier du report de leurs baux prévu par l'acte dit 
loi vo 722 du 28 juillet 4942 ou par la loi n° 49-108 du 2 août 
1949, ont droit à une indemnuté dans la wesure du préjudice 
par elles subi de ce fait. 

« Pour l'appréciation du préjudice subi, seront pris en consi- 
dération, d'une part, les éléments d'appréciation existant à la 
date où le locataire s’est trouvé matériellement privé de son 
dioit au bail par faits de guerre, et, d'autre part, la date à 
laquelle lévaluation interviendra. » 

« Ait. B Sous la réserve que les avants droit remplissent 
les conditions fixées pur les articles 10, 11 et 14 de Ta loi 
n° 4622349 du 2S octobre 1946 pour bénéficier de la législation 
des dommages de guerre, l'inderanité est due par l'Etat: 

a) Si les conséquences de l'application de la législation sur 
l'urbanisme font obstacie au report du bail, soit en empêchant 
la reconstruction de l'immeuble Joué, soit en l'autorisant dans 
des conditions telles qu'elles ue permettent plus l'exploitation 


du fonds ; 

« b) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 49-1096 
du ? août 149, le propriétaire avait obtebu l'autorisation de 
transférer l'immeuble onu de te reconstruire à un emplacement 
différent de celui de l'immeuble détruit, d’après des plans défi- 
milivement agréés prévoyant la transformation ou le change- 
ment d'affectalion de l'ancien immeuble où des anciens locaux; 


« €) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 49-10% 
du ? août 1949, en considération Ge plans définitivement agréés 
avant celle date, comportant l’autorisation de tausférer ou 
de reconstruire atlleurs, le propriétaire avait consenti à des 
tiers, sur l'immeuble reconstruit on à reconstruire, des droits 
locatifs, avant date certaine, opposables à l'ancien loeataire, 
dans des condilions excluant toute possibilité de report du 
bail pour ce dernier, et toute opération spéculative pour le 
pr'oprieluire, 

« d) Si, autérieurement à la publication de la présente loi, le 
proprittane a dermaudé l'indemnité d'éviclion et si le locataire 
a 1enoncé à se substituer au propriélaire pour là reconstruc- 
liunu de son inmmeuble dans les conditions prévues à j'aiticle 3 
de la loi n° 49-1096 du 2 août 1949; 

« e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se houve exclu 
du bénélice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, par appli- 
calion des arlicles 10, 11 et 14 de ladite loi. Toutefots, si, par 
application des textes susvisés, ou, si, par suite de he m4 
dispositions légales ou réglemeutures, le propriétaire est mis 
en possession de ses droits à indemnité, l'Elat sera fondé à 
faire réduire 12 montant de celle-ci d'une somme égale à celle 
qu'il aurait versée pour l'indemnisation du locataire. » 

« Art, ©. — L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue 
à l'arucle B s'il met à la disposition du locataire sinistré, dans 
un délai d'un an à compter de Ja fixation définitive de son 
montant, un local avec concession d'un droit au bail similaire 
à celui interrompu. Toutefois, le locataire sinistré pourra refu- 
ser le Jocal qui lui est offert si celui-ci ne permet pas l'exercice 
de sa profession, 





D ER 

« L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faissnt 
offre d'un droit au bail sur un local construit en application, 
de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1943 où envoie 
dans les conditions qui seront définies au décret prévu par 
l'article 10 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, dans un imimeu. 
ble construit par les organistnes d'habilations à loyers mode. 
rés. » 

« Art, D, — Dans tous les cas autres que ceux énumirés à 
article B ci-dessus, lorsque l'éviction d’un locataire provient 
du fait volontaire du propriétaire, l'indemnité est à la charve 
de celui-ci. 

« Art E, — Toutes contestations afférentes à l'application des 
articles B et C de la présente loi sont de la compétence des 
juridictions inslituées pour le règlement des liliges soulevés 
par l'apphcafion de la législation sur les dommages de guerre, 
À défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité pri ue 
à l'article B est fixé par les mêmes juridictions, 

« À défaut d'accord amiable, V’indemnité prévue à Varticle D 
de la présente loi est évaluée par le tribunal civil conforméineit 
aux dispositions de l'article 8 du décret n° 53-960 du 30 sep. 
tembre 1973 réglant les rapports entre bailleurs et locataire, 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles o à de locaux à usage commercial, industriel où art 
sanal, 

« Les jm'dictions compétentes sont celles du lieu de l'in- 
meuble sinistré, » 

« Art. F. — Toule personne qui, à l'ercasion de Ja présente 
loi, aura fourni des déclarations ou des renseignements inexacts, 
produit ou fait établir sciemment des justifications inexactes 
sera punie des peines prévues à l'article 72 de la loi n° 46 2%) 
du 28 octobre 1946. » | 

« Art. G. — L'article 73 de la loi de finances n° 51-598 (y 
24 mai 1%1 est abrogé. » 

Le second amendement, déposé par M. IHaïbout, tend à instrer, 
après l’article 14, les articles suivants : 

« Art. A. — Les personnes physiques où morales ayant exercé 
une profession commerciale, industrielle ou pré mb, à dans des 
immeubles ou Jocaux détruits par faits de guerre, dont elles 
étaient locataires ou moment h sinistre et qui ne peuvent 
bénéficier du report de leurs baux prévu par l'acte dit loi 
n° 722 du 28 juillet 1942 ou par la loi n° 49-4096 du 2 août 1949, 
ont droit à une indemmité daus la mesure du préjudice par elles 
subi de ce fait, » 

« Art. B. — Sous la réserve que les avants droit remplissent 
les conditions fixées par les articles 10, 41 et 14 de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 pour bénéficier de la légistation 
des dommages de guerre, l'indemnité est due par l'Etat: 

« a) Si les conséquences de l'application fe la législation sur 
l'urbanisme font obstacle au report du bail soit en empêchant 
la reconstruction de l'immeuble Houé, soit en l’autorisant dans 
des conditions telles qu'elles ne permettent plus l'exploitation 
dv fonds; 

« ») Si, antérieurement à Ja publication de la loi n° 49-109 
du 2 août 1949, le propriétaire avait obtenu Flautorisation de 
transférer l'immeuble où de le reconstruire à un emplacement 
différent de celui de l'immeuble détruit, d’après des plans défi- 
nilivement agréés prévoyant la transformation ou L change- 
ment d'affectation de l'ancien immeuble ou des anciens locau\; 

« €) Si, antérieurement à là publication de la loi n° 49-1%% 
du 2 août 1949, en considération de plans définitivement agrecs 
avant cette date, Ye pr l'autorisation de transférer ou de 
reconstruire aïlleurs, le propriétaire avait consenti à des tiers, 
sur l'immeuble reconstruit ou à reconstruire, des droits localifs, 
ayant date certaine, opposables à l'ancien locataire, dans des 
conditions excluant toute possibilité de report du bail pour ce 
dernier, et toute opération spéculative pour le propriétaire ; 

« d) Si, antérieurement à la publication de la présente loi, le 
propriétaire a demandé l'indemnité d’éviction et si le locataire 
a renoncé à se substituer au propriétaire pour la reconstruction 
de son immeuble dans les conditions prévues à l’article 3 de 
la loi n° 49-109 du 2 août 1949: mais en ce cas le localaire 
n'aura droit qu'à une indemnité correspondant à 30 p. 100 
du montant de l'indemnité normale ; ‘ 

« e) Si le propriétaire de l'immeuble détrnit se tronve exclu 
du bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, par app 
cation des articles 10, 11 et 14 de ladite loi. » 

« Art. €, — L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à 
l'article B s’il met à la disposition dn locataire sinistré, dans 
un délai d'un an à compter de Ja fixation définitive de son 
montant, un local avec concession d’un droit au bail similaire 
à celui interrompu, Toutefois, le locataire sinistré pourra refu- 
ser le loral qui lui est offert si celui-ci ne permet pas l’exereicè 
de sa profession, 
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« L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant 
offre d’un droit au bail sur un local construit en application 
de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1943 ou encore dans 
les conditions qui seront définies au décret prévu par l'article 10 
de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951, dans un immeuble construit 
par les organismes d'habitations à loyers modérés. » 

« Art. D. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à 
l'article B ci-dessus, lorsque Féviction d'un locataire provient 
du fait volontaire du propriétaire, l'indemnité est à la charge 
de celui-ci. 

« Art. E. — Toutes contestations afférentes à l'application des 
articles B et C de la présente loi sont de la compétence des 
juridictions instituétes pour le règlement des litiges souleves 
par l'application de la législation sur les dommages de guerre. 
A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemuité prévue 
à l'article B est fixé par les mêmes juridictions. 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité prévue à l'article D 
de la présente loi est évaluée par le tribunal civil conformément 
aux dispositions de l'article 8 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanai. 

« Les juridictions compétentes sont celles du licu de l'im- 
meuble sinistré. » 

« Art. F, — Toute personne qui, à l’occasion de la présente 
loi, aura fourni des déclarations ou des renseignements inexacts, 
produit où fait élablir sciemment des justificalions inexactes 
sera punie des peines prévues à l'article 72 de la loi n° 46-2389 
du 23 octobre 1946. » 

« Art. G. — L'article 73 de la loi de finances n° 51-598 du 
2: mai 1951 est abrogé. » 

La parole est à M. Triboulet pour soutenir son amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, l'amende- 
ment qui vous est proposé constitue une addition importante 
à ia loi; elle nous parait indispensable, 

Il s'agit de dispositions qui sont liées À l'article 73 de la loi 
de finances du 2 mai 1951. 

Cet article 73 avait été adopté par surprise. Il avait été pro- 
posé par un de nos plus éminents collègues, qui est malheu- 
reusement dans un état de sauté déficient et à qui nous offrons 
uos vœux de rétablissement. 

Ce collègue s'était inspiré des études que nous avions déjà 
faites à la commission de la reconstruction, à ce moment-là, 
au sujet d'une proposition de loi dont j'étais l'auteur, et il 
avait fait insérer dans la loi de finances des dispositions per- 
meltant aux commerçants évincés de leur report au bail de 
toucher cerlaines indemnités, soit de l'Etat, soit de leur pro- 
priélaire. 

Mais les dispositions ainsi insérées par notre collègue étaient 
extrèmement fragmentaires et avaient été assez mal libelléss 
dans la hâte d’une improvisation. 

Il est de fait que pus les services ministériels n'ont appli- 
qué cet article de loi. Quand nous en dermandions l'apphca- 
tion, on nous disait: Vous reconnaissez vous-mèêmes que cet 
article est mal rédigé: vous discutez en ce moment à la com- 
ruission de la reconstruction des dispositions mieux étudiées ; 
nous ne publierons le texte d'application que lorsque votre 
texte nouveau sera adopté. 

Mais ce texte n’a jamais été adopté. Voici trois ans que les 
commerçants sinistrés attendent ces dispositions. Is les récla- 
ment avec de plus en plus d'impatience. Les situations acquises 
se multiplient. On se trouve vraiment dans une impasse ahso- 
lue. C’est pourquoi nous demandons que ces dispositions soient 
insérées dans la présente loi. 

Je sais que M. le ministre des finances, que j'entends déjà 
protester à mes côtés, me dira que ces dispositions ne sont 
pas exactement du ressort des lois budgétaires. 

Qu'il veuille bien remarquer que depuis plusieurs mois nous 
demandons l'adoption de ces dispositions, que des crédits, 
mème, ont été prévus dans le budget de l'an dernier pour le 
payement de ces indemnités, crédits qui n'ont pu être em- 
ployés. 

Nous demandons que ces dispositions raisonnables soient 
enfin votées, et je me rangerais volontiers, si cela pouvait 
faciliter l'adoption de ce texte, à celui qu'a déposé M. Halhout, 
qui tient compte de certaines observations du ministère en 
supprimant un ou deux alinéas qui, paraît-il, faisaient obsta- 
cle à l'acceptation de ce texte par le Gouvernement. 

Que ce soit le texte de mon amendement ou le texte corrigé 
par M. Halbout, auteur, d'ailleurs, du rapport devant notre 
commission, je demande que l’un ou l'autre de ces textes soit 
adopté aujourd’hui par l'Assemblée, 





M. le président. Li parole est à M. Hailbout pour soutenir 
son amendement, 

M. Emile Halbout. Ie: textes que nous avons dé] 
sont pas improvisés. Hs ont déjà fait Eobjet de trois rapports 
de la part de la commission de la reconstruction et de deux 


rapports de la part de ia comnussion de la justice. 


léposés ne 


t + 


Dans un souci d'équité et aussi d'efficacité, j'at présente un 
texte légèrement en retrait de celui de M. Tribou 

M. Triboulet a repris le texte intégral de mon rapport. Pour 
moi, après un nouvel entretien avec les services du maitustero 
de la reconstruction, j'ai supprimé Ge mon texte primihf cer- 
taines disposilions qui pouvaient prèter à des difficultés. 

C'est ainsi que, notamment dans le cas où l'indemnité d'évire 
tion était accordée au propriétaire qui ne voulait pas recons- 
truire, le locataire était privé de toute indemnité. 

Dans un souci de transaction, j'ai accepté que lindemnité 
soit égale à 30 p. 100 de l'indemnité normale. C'est la 
paie modification que j'ai apportée à ma rédaction et qui Ja 
sépare de celle de l'amendement de M. Triboulet, 

J'ai déjà eu Floccasion de présenter un amendement, 
moins au point que celui-ci, au ministre des finances de 
l'époque, Le regretté M. Petsche, qui m'avait promis da 
le faire étudier par ses services. C'était en 1951. Or, l'annve 
1953 s'achève; l'article 73 de la loi du 2% mai n'est toujours pas 
appliqué et l'on nous promet de mois en mors un règlement 
d'administration publique. Or, l'article 73, pour Fapplhcation 
duquel depuis deux ans déjà nous avons prévu au budget pour 
500 millions de francs de titres, n'est pas appliqué. Je dois 
d'ailleurs convenir qu'il est inapplicable dans une certaine 
mesure, puisqu'il ne vise que les commerçants 7 ont été pri- 
vés de leur droit au bail par des opérations d'urbanisme et 
que le texte est extrèmement étroit. 

Nous avons essayé d'élaborer une disposition très juste 
pour que soient sauvegardés non seulement les intérèts des 
commereants, mais surtout ceux de l'Etat, car À est le fond 
du problème. Une loi du ? août 1949 a réglé le cas de 90 p. 100 
des commerçants sinistrés locataires. Ceux-là ont un droit au 
report de leur bail dans l'immeuble reconstruit, Mais Jes 
19 p. 100 restant, pour des raisons diverses, ne peuvent pas et 
ne pourront pas rentfer dans l'immeuble reconstruit, du fait 
de h législation, du fait de l'urbanisme, du fait des indemni- 
tés d'éviction, du fait des textes frappant les collaborateurs et 
les étrangers. 

I y a done 10 p. 100 de commerçants locataires, et c'est pour 
cela que l'article 73 de la ;oi du 24% mai 1951 a été voté, 
Au fond, je suis d'accord avec les services du ministére de 
la reconstruction et du logement, mais je n'ai peut-être pas 
l'accord de M. le ministre des finances. 

Je demande done à M. le ministre des finances que, dans un 
délai aussi bref que possible, il veuille bien me faire part de 
ses objections à ce texte, de facon que nous terminions ce 
débat par une honnête transaction où la justice soit établis 
de part et d'autre. 

C'est dans ce sens que j'espère que la discussion d'aujour- 
d'hui pourrait avoir un résultat. (Très bien! très lien! au 
centre.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Jo 
prends note, 


M. Emile Halbout. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Monsieur Halbout, relirez-vous votre amer 
dement ? 

M. Emile Halhout. Je préfère le retirer plutôt que de l'expo- 
ser à l'application de l'article 68 du règlement. C'est ce qui 
faut éviter. 

M. le président. Ja mort violente! (Sowrires.) 


M. Emile Malbout. L'important est surtout de marquer que la 
législation n'est pas parfaite et que certains sinistrés sont 
victimes de cette 1mperfection. 


M. le président. L'amendement de M. Halbout est retiré. La 
parole est à M. le ruinistre de la reconstruction €t du loge- 
ment, 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Ce n'est 
pas l’article 68, mais l’article 48 du règlement qui serait oppo- 
sable à l'amendement de M. Triboulet. 

L'article 73 ne restera pas lettre morte, car un règlement 
d'administration publique a été approuvé par le conseil d'Etat 
‘æt est actuellement soumis à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qui, je crois, va apposer dans 
quelques jours sa signature au bas de ce texte. Une solution 
interviendra donc très prochainement, 


prin 
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M. le président. Monsieur Triboulet, relirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Oui, monsieur 
le président, avec l'espoir de cette signature prochaine! 


M, le président. Les amendements sont donc retirés, 


LA 


[Article 15.1 


M. le président. Avant d'appeler l'article 15, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que M. René Schmitt a déposé, con- 
formétnent à larticle 46 du règlement, une motion préjudi 
cielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant Ja portée des modifications proposées à la loi 
du 2S octobre 1936 qui en altérent gravement l'esprit, se refuse 
à discuter sans étude approfondie les textes présentés par le 
Gouvernement, sans préjuger pour autant de la décision défi- 
nilive, » 

La parole est à M. Schmitt, 


M. René Schmitt, Mesdames, messieurs, nous abordons, 
#omme nous le faisons presque tous les ans, la discussion 
d'articles qui ont pour objet de modifier la loi du 28 oc- 
toibre 1916. 

La commission de Ja reconstruction et des dommages de 
ruerre s'est toujours émue des modifications apportées à cette 
foi. Elle en a d'ailleurs souvent accepté. Mais elle s'est émue 
beaucoup plus encore de la méthode employée pour parve- 
nir à ces modifications. 

La motion préjudicielle que j'ai l'honneur de présenter a 
re ueilli l’unanimité des membres de Ja commission... 


M. le rapporteur pour avis. Moins une voix. 


M. René Schmitt. moins une voix, me prie de préciser 
M. le rapporteur pour avis, ce que je fais très volontiers. 

I ne s'agit pas de mettre en cause le fond même des articles 
proposés par le Gouvernement. Cette motion préjudicielle 
— c'est le caractère de toute motion de ce genre — tend à 
s'opposer à toute discussion, 

Pour quelle raison l'ai-je déposée ? La commission de Ja 


reconstruction — pas plus que nous n'avons pu le faire indi- 
viduellement n'a pas voulu s'engager dans un certain 


hombre de modifications graves à ses veux, Je prendrai seu- 
lement pour exemple l'article 15, sans toutefois engager Ja 
discussion ay fond, afin de ne pas tomber moi-même dans le 
piége que je veux éviter. 

Dans l'article 15, nous voyons apparaitre un eoncept tout 
nouveau, celui de la valeur vénale de l'immeuble. 

Mesdames, messieurs, je vous demande de vous reporter à 
la loi du 28 octobre 1946. Vous y trouverez bien, s'agissant, 
par exemple, de la démolition de blockhaus, la notion de la 
substitution de Ja valeur de Ja fortification à démolir, à Ja 
valeur du terrain sur lequel cette fortification est bâtie. Mais 
à part cette exception, je puis dire que uulle part vous ne trou- 
verez, dans la loi du 28 octobre 1946, d'allusion à la valeur 
vénale de l'immeuble, 


M. Robert Nisse. Très bien! 
M. René Schmitt. Où faut-il chercher la source de cette nou- 


veille notion ? 

J'ai sous les veux un rapport sur les travaux de l'inspection 
générale de 1952 où je trouve déjà cette expression, A la 
page 92 de ce rapport, au chapitre 2, traitant de la reconstruc- 
tion, il est question des erreurs graves de la loi de 1946. 

« On gegrelte que la France — je cite textuellement — ait 
ainsi accepté une charge qu'aucun autre pays au monde ne 
s est imposée, 

Et — dit-on encore — on regrette qu'au lieu de ne rem- 
bourser -que la valeur vénale des immeubles à la date du 


sinistre…, l'Etat se soit engagé à payer des indemnités... » Je 
passe. 

Faut-il penser que cette nouvelle notion a été inspirée par 
le commissariat au plan, ce cominissariat insaisissable, loin- 


tain, impénétrable, qui n'est soumis à aucun contrôle parle- 
mentaire ? 

Nous sommes toujours surpris, d'ailleurs, d'être mis en 
résence du fait accompli par des rapports que nous présente 
le commissariat au plan et qui n'ont été l'objet d'aucune étude 
réalable des commissions parlementaires et n'ont donc pas 
le ir garantie, 

Quoi qu'il en soit, mes chers collègues, il est impossible que 
l'Assemblée accepte un concept tout à fait nouveau dont nul 
ne peut dire ce qu'il signifie exactement et prévoir la portée, 





Les arlieles 15, 16, 17 et 25 dont je demande implicitement 
la disjonction peuvent certes contenir de bonnes dispositions, 
Mais nous sommes là pour les étudier, 

S'il y a des abus, monsieur le ministre, nous serons les pre- 
miers à les dénoncer et à rechercher les moyens de remédier 
à ces abus et aux inconvénients d'une législation qu'il faut 
d'ailleurs toujours améliorer. Mais la procédure que vous nous 
proposez est inadmissible et la commission de la reconstruc- 
Uon a fort bien fait, à l'unanimité moins une voix, de deman- 
der la disjonction des articles 13, 16, 17 et 25, qu'à non tour 
je vous demande de bien vouloir prononcer, mes chers col 
lègues, en votant la motion préjudicielle que j'ai déposée. 


M. le président, Monsieur Schmitt, vous donnez done à votré 
motion le sens d'une demande de disjonction dés articles 15, 
16, 17 et 25 du projet de loi ? 


M. René Schmitt. Oui, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je dirai quel. 
qe 8 pour permettre notamment à M. Crouzier de prendre 
d paroje. 


M. Jean Crouzier, Je vous remercie. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour, avis. Je voudrais 
rassurer nos collègues que cette demande de disjonction pour- 
rait inquiéter. Les articles 15 et 16, notamment, sont d’une gras 
vilé extrème. 

Je l'avais signalé dans mon rapport introduetif. I y a évidem- 
ment des abus dans certains Cas. II serait d’abord détestable 
de dire que ces abus sont monnaie courante, 

Il est trop répandu dans le publie, par certains milieux finan- 
ciers, que la loi des dommages de guerre a abouti à des abus 
généralisés. C'est une erreur profonde, Nous pouvons signaler 
dans les régions très sinistrées que beaucoup à sinistrés, bien 
loin de retrouver leurs biens PA = suite d’abattements massifs, 
soit pour le somptuaire, soit pour la vétusté, retrouvent un 
bien extrêmement diminué par rapport à celui qu'ils possé- 
daient avant la guerre. (Très bien! très bien!) 

Et s'il y a évidemment des exceptions regrettables, s’il y à 
des abus, ils ont été provoqués par certaines omissions de la 
loi, inais le plus souvent dans le respect du principe même de 
Ja loi. 

Est-ce une raison, sept ans après le début d'application de 
cette loi, pour en modifier subitement tous les principes, car 
en prétendant les moditier sur un point, il est bien évident 
qu'on fait écrouler tout le reste ? 

C'est insi qu'on prétend récupérer les plus-values. On pré- 
tend ;es récupérer en partant d’une valeur vénale de 1939 mul- 
tipliée par trois. Pourquoi multipliée par trois ? Parce que, 
dit-on, en suivant un argument simpliste, qui est peut-être 
celui de distingués financiers, mais certainement pas de gens 
qui connaissent queique chose à la valeur des immeubles, la 
valeur des reconstitutions serait toujours égale à trois fois 
la valeur vénale. 

On prétend qu'il y a un rapport de un à trois entre la valeur 
vénale et :a valeur de reconstitution. Ce rapport, au contraire, 
est extrèmement variable. II dépend des lieux, des immeubles, 
et fixer un rapport fixe est évidemment beaucoup trop gros- 
sier pour pouvoir entrainer une récupération sérieuse des 
plus-values. 

Votre commission de la reconstruction, ne voulant pas faire 
œuvre stérile, demande la disjonction de ces articles, mais elle 
demande immédiatement au Gouvernement d'étudier des textes 
mieux pensés, c'est-à-dire des textes qui n’obligent pas à rou- 
vrir presque tous les dossiers pour calculer la va'eur vénale 
1939 dont on n'avait jamais parlé, Cela paraît absolument inac- 
ceptable. 


M. René Schmitt, Très bien! 


M, Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Nous deman- 
dons que l’on parte de Ja seule valeur établie à grand peine 
par les services du miniStère de la reconstruction et du loge- 
ment à coups de dossier d’expertise depuis plusieurs années, 
c'est-à-dire de la va:eur de reconstitution. 

Partez de cette valeur et essayez de déterminer avec nous 
quelle plus-value vous paraît raisonnable. Dites que telle plus- 
value semble raisonnable et que telle autre est scandaleuse. Ce 
gera peut-être très difficile à déterminer, j'en conviens. 

En tont cas partez de la seule valeur sérieuse dûment établie 
et qui n’oblige pas à faire calculs nouveaux et expertises nou- 
velles: c'est-à-dire de Ja valeur de reconstitution, 
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C'est dans ce sens qu'il faut chercher la récupération des Hier, à Ja tribune, j'ai montré que cette notion de valeur 


plus values et nous sommes rèts à vous aider dans cette 
tache. Ne faites pas intervenir de nouveaux principes qui sont 
eut-ètre très clairs pour l'inspection des finances à l'esprit 
délié, mais qui paraissent, au contraire, aux gens qui ont 
l'habitude des questions de dommages de guerre, des notions 
compliquées d'application coûteuse et dangereuse, 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. J'avais moi-même demandé Ja disjonction 
des articles 15, 16, 17 et 25 du projet de loi. 

Je ne reviendrai pas sur tout ce qui a été dit. Je veux simple- 
ment indiquer qu'à mon sens Ja notion de la valeur vénale 
qui, pour la première fois, vient d’être introduite dans une 
loi de dommages de guerre me parait dangereuse. 

li est par ailleurs impossible de déterminer d'une facon pré- 
cise la valeur d'un bien qui n’a pas été vendu et qui n'existe 
Jus, 

On veut Eee les abus. J'approuve pleinement cette in 
tention louable. 

Mais il est regrettable qu'on ait attendu sept ans pour le 
fire. Je ne dis pas qu'il n’y ait rien à entreprendre de ce 
point de vue. Loin de moi celle pensée. Mais ainsi que l’a dit 
M. Triboulet, il faut étudier de plus près la question, dans l'in- 
tention par exemple, de substituer la notion de valeur de 
reconstitution à celle de la valeur vénale. 

Je me rallie donc pleinement à la motion préjudicie:le de 
M. Schmitt. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mes chers 
collègues, je voudrais d’abord présenter une remarque préli- 
minaire à la motion préjudicielle de M. Schunitt. 

Vous avez compris, dans ces quatre articles dont vous deman- 
dez la disjonction, l’article 25, qui est d’une nature différente. 
Ur, si l’article 25 est rejeté, nous ne pourrons pas commencer à 
opérer, dans les départements les plus chargés, les vérifications 
nécessaires ct effectuer les opérations qui permettent de payer 
les sinistrés mobiliers et singulièrement les sinistrés âgés. 

Vous avez implicitement adopté, à l’article 25, des amende- 
ments qui ont été examinés avant la discussion de cet article. 
Je vous demande done de réfléchir avant d’ordonner la dis- 
jonction de l'article 25. 

S'agissant des articles 15 et 16, vous savez qu'il s’agit d’une 
mesure de salubrité. Le Gouvernement a pris ses responsabi- 
iités. 

Il faudra bien qu'on en finisse un jour avec ces sortes d’opé- 
rations, Ce ne sont pas de simples opérations d’enrichisse- 
ment, Elles sont plus graves et pourraient relever des tribu- 
raux si, précisément, nous avions une loi qui nous permette 
d'agir en ce sens. 

Vous estimez que ces textes ne sont pas clairs. Les questions 
de valeur vénale sont évidemment délicates, mais ces textes 
ont le mérite d'exister et vous auriez pu, au lieu d’une motion 
préjudicielle, proposer immédiatement des améliorations à ces 
textes, car il faut bien un com:eencement, 


M. René Schmitt nous a déclaré — et je veux bien lui en 
donner acte — qu’il est d'accord sur Ja nécessité de faire 


quelque chose. Ne remettons donc pas à demain ce que nous 
pouvons faire aujourd’hui. 


M. René Schmitt. C’est trop grave! 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. L'affaire 
étant trop grave, comme vous le dites, monsieur Schmitt, le 
Gouvernement repousse la motion préjudicielle, 


M. Robert Nisse, Je demande la parole, 


M. le président. 11 vaudrait mieux clore la discussion. Si le 
scrutin est demandé sur la motion préjudicielle de M. Schmitt, 
le vote ne pourra intervenir ce soir, car la séance dépasserait 


#ors minuit, ce que je ne puis permettre. 
M. Robert Nisse. Je n'ai que quelques mots à dire, 
M. le président. La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. Je rends hommage à vos bonnes intentions, 
lonsieur le ministre. 
* Mais, à la vérité, ainsi que viennent de Je déclarer M. René 
Schmitt et M. Crouzier, ce que vous proposez est très grave car 
be faites entrer en ligne de compte une notion toute nou- 
CHIC, 





vénale était contraire à l'esprit de la loi du 28 octobre 146, 
M. René Schinitt vient de confirmer ee que j'ai affirmé hier. 

Je me ralie donc à sa motion préjudicielle et je demarde à 
l'Assemblée de la voter. 

M. le président. Je v:i: mellre aux voix Là motion préjudi- 
cielle de M. René Schmitt. 

M. René Schmitt. J'accepte que l'on évite le couperet à l'are 
ticle 25. 

M. le président. La demande de disjonction est donc limitée 
aux articles 15, 16 et 17. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et au logement. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. En accord 
avec M. le ministre des finances, je propose à l’Assemblée de 
poursuivre, jusqu'à sou achèvement, la discussion -de ce 
budget, 

Certes, il en coûtera trois millions de francs, a-t-on dit hier... 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non, 
$00.000 francs. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. .. mais 
nous gagnerons du temps si nous terminons ce soir cette dis- 
cussion. 

M. Jean Crouzier. !1 y en à pour une heure. 

M. le président. Monsieur le ministre, le débat était organisé, 
J'ai attiré l'attention des orateurs sur les temps de parole 
disponibles. J'ai le devoir de lever a séance à minuit. 

M. Robert Nisse. Je demande que la motion préjudicielle soif 
mise aux Voix. 

Sur plusieurs bancs à droite. Aux voix! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Xe 
pourrait-on, monsieur le président, renvoyer la suite de la 
discussion de ce budget à demain matin, après suspension 
de la présente séance ? 

li n’en résulterait aucun inconvénient, puisque je suis inté- 
ressé aux discussions qui suivront. 

M. le président. Il ne serait pas courtois envers nos collègues 
qui ont pris leurs dispositions suivant l'ordre du jour de la 
séance de demain malin de procéder ainsi, Au surplus si, à 
l'occasion de chaque budget dont la discussion est en retard, 
cette procédure était suivie, toute l’organisation des travaux 
de l’Assemblée serait compromise. 

J'ai le devoir de faire respecter l'ordre du jour. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Schmitt, 
dant à la disjonction des articles 13, 16 et 17. 

(La motion préjudicielle, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, les articles 15, 16 et 17 sonf 
disjoints. 

La euite du débat est renvoyée À une prochaine séance. 


— 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la con- 
lérence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième Jour 
de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 1* décembre 1953# 

La proposition de résolution de M. Billat et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour | nacew gl l'élevage du lapin domestique et le terri- 
loire de la chasse au lapin de garenne contre la myxomatose 
et à faciliter le repeuplemeut du territoire de chasse (n°* 6681, 
7078) ; 

Le projet de loi relatif à la prise de rang dans les grades 
d'officier des anciens élèves de l'école militaire des cadets de la 
France libre (n° 6161, 7135) ; 

La proposition de résolution de M. André Rey et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rappeler à 
l'activité les officiers et sous-officiers dégagés des cadres des 
armées de terre, de mer et de l'air qui ont appartenu oflicielle- 
ment à la Résistance (n°° 5231, 7252); 











5808 ASSEMBLÉE NATIONALE — 3 SEANCE DU 1% DECEMBRE 1953 





La proposition de loi de M. Billères tendant à modifier Ja loi 
du 27 février 1880 rocative aux conseils académiques (n°* 3128, 


7319 


Le projet de lai approuvant les comptes définilifs; 4) du bud- 
get general de l'Afrique occidentale française pour les années 
1942, 1045, 1935, 1056, 1947 et 1938; b) du budget des transports 
pour les années 1943, 194% et 1943; c) du budget spécial des 


grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt 
{annexe du budget général) pour les années 1941, 1945 et 1916; 
d) du budget annexe de la circonseription de Dakar et dépen- 
dances pour les années 1932, 1943, 194%, 1915 et 1946; e) du 
budz t annexe de l'« le africaine ile médecine ct de phar- 
macie pour les années 1945, 1956 et 1947 (n° 6653, 7290) ; 


Le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
1 H & 


de la Côte française des Somalis pour les exercices 1947, 1938 et 
1919 (n°* GGo2, 7291 

Le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les exercices 
1958, 1959 et 1950 (n° 6619, 7292 


' 2e . A 
Le projet de loi approuvant les comptes définitifs du badget 


général de l'Afrique équatoriale francaise pour les exercices 
1944, 1945, 1936, 1947, 1958, 1949 et 1950 (n°* 60650, 7293); 

Le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
général de Madagascar et dépendances et du budget annexe 
des chemins de fer pour les exercices 1946, 1947 et 1918 


é L gr *.)4 
{li 1204, JUIYI, 1294), 


Le projet de loi approuvant le compte définitif du budget 
le l'Afrique vuccidentale française, exercice 1913 


général 


(n°® 151:, 7299 


Le projet de loi approuvant le compte définitif du budget 
local de Madagascar, exercice 1945, et du budget annexe des 
cheinins de fer de Madagascar, exercice 1915 (n° 1576, 7296) ; 

Le projet de loi tendant à l'approbation des comptes définitifs 
du budget local du Togo — exercice 1947 — et du budget 
annexe du chemin de fer et du wharf, exercice 1947 (n°s 1573, 
121), 

Le projet de loi ayant pour objet d'approuver, conformément 
aux dispositions de l'article 7 de Ja loi du 19 août 1920, le 
compte définitif du budget des fonds d'emprunt du protectorat 
français en Tunisie pour l'exercice 1941 (n° 1359, 7298) ; 


Le projet de loi avant pour objet d'approuver, conformément 
aux dispositions de l'article 7 de Ja loi du 19 août 1920, le 
compte définitif du budget des fonds d'emprunt du protectorat 
français en Tunisie pour l'exercice 1912 (n° 1338, 7299 


Le projet de loi portant ouverture de crédits en vue de la 
commemoration de la présence française en Nouvelle-Calédonie 


(u°s 6709, 7300 


2° Suivant Là distribution du rapport: 


Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 19 avril 1949 
approuvant une délibération prise par le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, en date du 21 janvier 1949, 
demandant la prorogation pour une uouvelle période de six 
Mois, à compler du 20 avril 1919, de Ja suspension des droits 
de dou ine 1° 205, 7329) : 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 
19% approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française deman- 
dant là modifleation du décret du {1% juin 1932 réglementant le 
regime des douanes dans ce territoire (n°s 2686-7320) ; 


_ 


Le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 27 mai 
1949 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française deman- 
dant la prorogation, pour une nouvelle période de six mois, 
pour compter du 20 octobre 1949, de la suspension des droits de 
douane dans ce territoire (n°s 2687-7331) ; 


Le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 
199 du conseil] d'administration du Cameroun demandant la 
modification de l'article 90 du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation du régime des douanes dans ce territoire 
(n°s 2688-7332) ; 

Le projet de loi tendant à ratifier le dècret du 27 juin 1951 
rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale francaise modifiant Ja quotité 
des droits de douane sur les essences de pétrole (n° 2689-7333) ; 


Le projet de loi tendant à ratifer le décret du 5 novembre 1951 
approuvant une délibération prise le 10 mai 1951 ar le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale francaise demandant la moditi- 
cation du code des douanes en vigueur dans ce territoire 


(n°s 2090-5334) ; 





_————. 

Le projet de loi tendant à ratifier le déeret du 20 juin 10: 
portant approbation de la délibération de l’assemblée reprce 
tative des Etabiissements français de l'Océanie, en dite 
28 janvier 1949, tendant à exonérer des droits de douane Q, 
ce territoire toutes les marchandises importées pour le com: 
et aux frais de l'Etat, du territoire, des collectivités publiques 
de F'institut de recherches médicales d'Océanie (nes 2691-73: 

La deuxième lecture du projet de loi pœtant modification de 
Jois n°° 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 1951 re’atives À h 
répartition des indemnités accordées par les Etats tehécols 
vaque, polonais et hongrois à certains intérêts ! 
(n° 6860) ; 

La proposition de résolution de M. Abbas Gueye et p'usieu: 
de ses collègues, tendant à la désignation, par l’Assemblée patin 
nale, d'une commission spéciale d'enquête chargée de vérifier 
eur place les modalités d'application du code du travail et de 
loi du 30 juin 1950 dans les territoires d'outre-mer et territoire 
associés relevant du ministère de la France d'outreme 
(nos 7129-7315) ; 


vb EE à 
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3° Suivant la disibution de l'avis: 

Le projet de loi portant ratification du décret n° 53-000 4n 
30 septembre 1953 rétablissant les droits de douane sur certains 
œufs (n° 6843-7336) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à homo 
loguer et à modifier la décision n° 52/4/32, votée par l'Asenx 
blée algérienne au cours de la session extraordinaire de juin. 
juillet 1952, instituant un système d'allocations familiales aù 
profit des marins pêcheurs (n° 6533-7103) ; 

La proposition de loi de M. André Mancey tendant à augmenter 
de 25% p. 100 les retraites éervies par la caisse autonome nat 
nale de sécurité sociale dans les mines et à accorder la réversie 
bilité des deux tiers aux veuves de mineurs (66,33 p. 100 au 
lieu de 50 p. 100) (n°* 7043-7218). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La comimi-sion des finances déclare renonce 
à donner son avis sur la proposition de loi de M. Fabre tenait 
à réorganiser l'enseignement agricole (n° 854-6273-7271). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 3 novembre 
1953, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour d 
séance suivaut la séance d'aujourd'hui, 


—— 5 — 
AVIS COKFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dt 
Couaseil de Ja République, un avis conforme sur le projet de 
loi relatif au développement Ges crédits affectés aux dépenses 
du budget annexe de la Légion d'honneur et du budget nee 
de l'ordre de ja Libération pour l'exercice 1954, 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
3 janvier 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gouvét 
nement aux tins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relalif au dev 
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexè 
de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1954. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance ul 
{4 novembre 1933, étant devenu définitif, sera lransmis au Lot 
vernement aux fins de promulgation, 


— 6 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
4 
M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Frédrice 
Dupont déclare retirer la proposition de loi tendant à instituer 
et organiser la protection sociale des aveugles (n° 6782), qui 
avait déposée dans la séance du 6 octobre 1953. 
Acte est donné de ce retrait, 
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SE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des fiaances demande à don- 
ner Son avis Sur : 

1° Le rapport n° 6834 sur la proposition de loi n° 4460 de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues relative à l’ap- 
plication de l’article 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparalion des accidents du travail et 
maladies professionnelles, dont lexamen au fond a été renvoye 
à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

2e Le rapport n° 7225 sur-la proposition de loi n° 6852 de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues lendant à accorder le 
béoéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, aux 
veuves de guerre et à toules personnes qui ont prêté assis- 
tance, en tant que tierce personne, conformément à Fartiele 10 
de da loi du 31 mars 1919, aux grands invalides de guerre du 
vivant de ces derniers, dont l’examen an fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

3° Le rapport n° 7237 sur Ja proposition de loi n° 6493 de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme des 
pensions des personnels de l'Etat, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des pensions; 

4° La proposition de loi a° 7261 de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la production industrielle. 

Conformément à l’article 27 dn règlement, l’Assemblée vou- 
d'a sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— $ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Deflerre et plusieurs de ses 
coiiègues une proposition de loi porlant créalion d'une tranche 
urbaine du fonds d'investissement routier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7347, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'apposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reen de M. Verneuil une proposition de loi tendant à 
réglementer la dénomination « Brandy » dans le commerce des 
eaux-de-vie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7348, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. Asscntiment) 

J'ai reeu de M. Daladier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer un comité interprofessionnel 
des vins de £ôtes-du-Rhône 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7349, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (4ssentiment.) 


— # — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Faraud et plusieurs de ses 
coliègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toules mesures utiles pour rétablir 
Je bénélice du bitet collectif à 50 100 su profit des orga- 
nisations de jeunesse et de plein air déplaçant des groupes de 
dix voyageurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7346, 
distribnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la cum- 
inission de l'éducation nationale. (Assentimenl.) 


— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 2 décembre, à neuf heures trente, 
première séance publique : 

Discussion du projet de loi (n° 7259) relatif à l'émission 
d’un emprunt à moyen terme (n° 7308, — M. Charies Burangé, 
ripporteur général); 








Discussion des jinte pel'ations : 


1° De M. Mare Dupuy, sur a) le krach du « ] 

du bâtiment, qui a fait des miliiers de victimes dont is dé 
six cents dans le département de la Gironde: b} les responsa- 
bilités du Gouvernement alors qu'il avait été alerté depuis 
dix-huit mois eur les spéculations de eette société: ce) les 
mesures qu'il compte prendre pour que les intérêts des vie- 
tunes de cette entrepris? soient sauvegardés en totalité: 2° de 
Mme Francine Lefebvre, sur les moyens que le Gouvernement 
pense mellre en œuvre pour Venir d'urgence en aide aux vic- 
times de la société Le Crédit mutuei du bâtiment et des autres 
sociétés de crédit mutue} différé mses en liquidation, et quelles 
mesures 1 compte prendre pour éviter le renouvellement de 
semblables affaires; 3° de M. Coudrav, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour permettre, dans le plus 
court déiai, la reprise en pleine sécurité des contrats souscrits 
auprès de sociétés de crédit mutuel différé dont l’activité est 
maintenant interdite où qui ont été mises en faillite, et notam- 
ment auprès du Crédit mutuel du bâtiment ; 


Discussion en deuxième jiecture de ka proposition de loi rela- 
tive au secret des travaux des commissions d'enquête parle- 
mentires (1° 7256, 7309. — M. Minjoz, rapoorteur 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai 
ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d’assu- 
rance vieillesse par les caires on leurs conjoints survivauts 
(n°% 6467, 6870, — M. Vialte, rapporteur). 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi tendant à 
modifier et à compléter les dispositions législatives relatives 
à la répression du trafic et de l'usage illicite des stupéfiants 
(n°® 6685, 7054. — M. Montalat, rapporteur) : 


Discussion du projet de Joi n° 5126 tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la Convention de Genève 
relative au statnt des réfugiés, du 28 juillet 1951 (n° 6672. — 
M. Daniel Mayer, rapporteur) ; 


D'scussion de la proposition de loi n° 6299 de M. Albert 
Gazier e plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entreprises publiques et 
portent atteinte aux principes essentiels des nationalisations 
(n° 6551. — M. Gazier, rapporteur) ; 


Fixation de la date de discussion des iaterpellations: 1° de 
Mile Marzin sur la politique du Gouvernement à l'égard des 
théâtres nationaux et sur les conditions dans lesquelles il a été 
procédé à la fermeture de ces théâtres; 2° de M. Marcel Cachin 
sur la décision arbitraire du Gouvernement de fermeture des 
théâtres nationaux et sur les conditions illégales dans lesquelles 
il rompt ainsi le contrat qui lie l'Etat aux diverses catégories 
de travailleurs de ces théâtres ; 3° de M. Desson sur les condi- 
tions illégales dans lesquelles l’ensemble des travailleurs des 
théâtres nationaux ont été privés de leur emploi à la suite du 
lock-out décidé par le Gouvernement; 4° de M. de Léotard sur 
les conditions dans lesquelles a été ordonnée la fermeture des 
théâtres nationaux et quelles raisons ont motivé des cessations 
de travail sur les deux scènes principales ; 


Discussion du projet de loi n° 503 et de la lettre rectifiea- 
tive n° 6122 au projet de loi permettant de soumettre à un 
prélèvement de sang les hommes appartenant aux classes 1944 
et 1945 qui n'ont pas accompli de service militaire (n° 6474. — 
M. Métaver, rapporteur) ; 


Discussion: 1° du projet de loi n° 3160 relatif au burean 
universitaire de statistique et de docuruentation scolaires et 
wofessionnelles ; 2° de la proposition de loi de M. Ca vol tendant 
£ eréer le bureau un'versitaire de statistique et de documenta- 
tion scolaires et professionnelles (n°s 1919, 6609, 7099. — Mlle 
Dienesch, rapporteur) ; 

Piseussion: 1° du projet de loi a° 3262 tendant à la réorgani- 
sation des services des œuvres en faveur des étudiants: 2° de 
la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer un comité national d'action universitaire et 
sociaie {na 1923, 61757, 7098, — M. Vialte, rapporteur) ; 


Discussion d'un projet de loi sur la majoration des prestations 
familiales, 


Discussion de la proposition de loi n° 3597 de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et les pensions de la sécurité sociale 
(no* 4391, 4788, — M. Meck, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 2826 de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à empêcher cer- 
lains abus dans le régime des retraites du personnel des entre- 
prises (n° 6417, — M. Campbhin, rapporteur); 
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Fixation de la date de discussion des interpellations : 


jo De M. René Schmitt, sur: a) la non-application du décret 
du 22 mai 1951 concernant les salaires des ouvriers et techni- 
ciens des établissements industriels de l'Etat; b) le décret du 
20 mai 1953 relatif au licenciement des ouvriers d’Elat; 


% De M. Bartolini sur: a) la non-application aux travailleurs 
de l'Etat du décret du 22 mai 1951 fixant la parité de leurs 
salaires avec ceux des travailleurs de la métallurgie parisienne ; 
Lb) l'augmentation insuffisante de la prime de rendement, 
2 p. 100 au lieu de 6 p. 100; c) la non-parution du bordereau 
des salaires des techniciens de la marine; d) la non-application 
aux cadres, agents de maitrise et techniciens (air, guerre, 
marine) de leurs statuts commun et particuliers; 


4% De M. Linet sur: a) les décisions prises le 15 juin 1953 
par le ministre de la défense nationale, décisions entrainant des 
diminutions de salaires et des licenciements pour les travail- 
leurs de l'usine Voisin ( filiale S. N.E. C. M. A.) à Issy-les-Mou- 
lineaux: b) les mesures urgentes à prendre pour annuler les 
projets de diminution de salaires et pour assurer le plein 
eimploi en donnant des commandes de moteurs d'avions fran- 
{ais pour équiper les lignes aériennes françaises; 


%° De M. Edouard Depreux sur les conditions dans lesquelles 
a été fermée la Société des aéroplanes Voisin, à Issy-les-Mouli- 
neaux, et sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre soit pour la réouverture de cette usine, soit pour assurer du 
t'avail aux ouvriers licenciés; 


5° De M. Robert Manceau, sur: a) les responsabilités du Gou- 
vernement dans la fermeture de la cartoucherie du Mans; 
b) les mesures qu'il compte prendre pour rouvrir cet établis- 
sement en lui fournissant comme il est possible une production 
civile et assurer ainsi au personnel licencié sans préavis, du 
travail et la garantie de ses droits; 


6° De M. Chausson sur les intentions du Gouvernement — qui 
lui sont prêtées et qui n’ont pas été démenties — de fermer la 
manufacture nationale d'armes de Tulle; 


7° De M. Jacques Duclos sur la politique de liquidation de 
notre industrie aéronautique et notamment sur la fermetu‘e 
de la S. N. C. A. N. du Havre et les mesures de licenciement à 
Ja S. N. ©. A. S. E. de la Courneuve, chez Morane-Saulnier, à 
Puteaux, chez Bréguet, à Vehzy-Villacoublay, et dans de nom- 
breu. autres établissements ; 


9° De M. Binot sur les raisons qui ont amené la fermeture, à 
dater du 1* octobre, de l'usine du Havre de la S. N. C. A. N,. 
notamment sur les motifs de ce choix portant sur un étabisse- 
ment de province, situé dans un département déjà frappé dure- 
ment par le chômage après avoir été l’un des plus éprouvés par 
la guerre et ce, alors que le Gouvernement préconise une poli- 
tique d'aménagement du territoire tendant à l’éloignement des 
établissements industriels de la région pu sur les £on- 
dihions du licenciement intervenu, sur les mesures prises pour 
assurer effectivement le reclassement du personnel ainsi privé 
de son travail, s'agissant d’un établissement nationalisé dont 
ne säurait se désintéresser le Gouvernement; 


10° De M. Siefridt sur les raisons qui ont motivé la fermeture, 
le 1% octobre, de l'usine du Havre de la S. N. C. A. N. alors que 
‘celle ville, gravement éprouvée par la guerre, n'offre aucune 
possibilité de reclassement du personnel et sur les conditions 
ue-licenciement de ce personnel: 

{to De M. Patinaud sur: a) les licenceiments que le Gouver- 
nement à décidés à l'encontre des travailleurs de l'Etat; b) 
les mesures qu'il convient de prendre pour éviter ces licencie- 
ments et utiliser le potentiel industriel des établissements et 
arsenaux de l'Etat; 


12° De M. Abelin sur les mesures que comptt prendre le Gou- 
vernement pour assurer le plein emploi du personnel et l’utili- 
sation du matériel des manufactures des usines de l'Etat, dans 
l'hypothèse où une réduction substantielle des crédits d'arme- 
ment entraînerait une diminution d'activité dans ces établis- 


sements ; 


13° De M. Ballanger sur les propositions de vente de l’usine 
de Sartrouville de Ja S. N. C. A. N. à une filfale de grande com- 
pagnie d'électricité et sur la politique de liquidation de l’indus- 
trie aéronautique ; 


io De M. Montalat sur les licenciements en cours et ceux 
prévus dans nos établissements industriels de la défense natio- 
hale. 

15° De M. Ducos sur les licenciements que M. le ministre de 
A défense nationale a déjà décidés et sur ceux qu'il envisage 
dans les ateliers de fabrication de l'Etat et dans les usines 





d'aviation, où il importerait, au contraire, dans les circor:. 
tances présentes, d'assurer le plein emploi et d'utiliser tout Le 
potentiel industriel; 


Discussion, — I. Des propositions de loi: 1° de Mme Rabaté et 
plusieurs de ses collègues n° 6269 tendant: a) à abroger Jes 
dispositions du décret n° 53-406 du 11 mai 1953 relatives à l'in. 
terdiction d'utiliser les crédits ouverts pour l'assistance à là 
famille en 1953: b) à abroger le décret n° 53-453 du 11 nui 
1953; 2° de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
n® 6821, tendant à l'annulation des dispositions du décret 
n° 53-403 du 11 mai 1953 pour le rétablissement de l'assistance 
à la famille. II. Des propositions de résolution: 14° de M. Chur. 
ret et plusieurs de ses co:lègues n° 6484 tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger les dispositions du décret n° 53-400 du 
11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts 

our l'assistance à la famille et le décret n° 53-409 du 11 mai 

953; 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues n° 62) 
tendant à inviter le Gouvernement à décider d'urgence le réta- 
blissement des allocations d'assistance à la famille supprimées 
par application des dispositions du décret n° 53-403 du 11 nmui 
1953, en faveur des familles auxquelles ne peut être accordée 
l'allocation d'assistance à l'enfance. (N° 7016. — M, Savale, 
rapporteur) ; 


A quinze heures, deuxième séance publique 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance; 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Reconstruction et logement (suite) (n° 6764, 7120, 7210, 7237, 
7338, 7345. — M. Courant, rapporteur); 

Affaires étrangères (IL Service des affaires allemandes et 
auirichiennes) (n°* 6750, 7289, — Maurice Bokanowski, rappor- 
teur); 

Agriculture (n° 6732, 6865, 7110, 7201. — M. Gabelle, rappor- 
oil : 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux taux d’émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n° 7136) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 6753, 708, 
71i1, 7248. — M. Darou, rapporteur); 

Intérieur (n° 6761, 6934, 7116, 7208, 7258. = M. Francis 
Leenhardt, rapporteur) ; 

Industrie et commerce (suite) (n° 6760, 6831, 7115, 7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suite) (n°° 6763, 6891, 7118, 7203. — 
M. Le Roy-Ladurie, rapporteur); 

Travaux publics, transports et tourisme (suite) (1 — Travaux 
publics, transports et tourisme) (n°: 6767, 7122, 7162, — M. Fran. 
çois Bénard, rapporteur). 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n°* 6773-7250, — 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773-7251. — M. André Par- 
don, rapporteur) ; 

Education nationale (suite) (n° 6754-7112-7207-7328. — 
M. Simonnet, rapporteur (Education nationale), et M. Marcel 
David, rapporteur (Enseignement technique, jeunesse et sports). 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n° 6774-7037. — 
M. Jean-Paul Pa:ewski, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recli- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951: 

Finances et affaires économiques (L. — Charges communes) 
{n° 6756) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312), 
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rmmtiiitiét 
niscussion du projet de loi de finances pour J'exercice 1954 
s 6748-7270. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 
‘suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
auves aux projets de loi relatits au développement des crédits 
fetes aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
" pyestations familiales agricoles (n° 6775). 

La séance est levée. 

La séance est levée à minuil.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


68e — 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Savary et plusieurs de ses collègues, tendant à déterminer 
les conditions d’éiigibilité des hauts-commissaires de la 
République, des gouverneurs généraux et des gouverneurs 
exerçant ou ayant exercé leurs fonctions dans un territoire 
ou un groupe de territoires d'outre-mer (n°° 7172-7198) for- 
mulée par M. Silvandre. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
okervalions à présenter. 





$ © &- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger le troisième aiinéa de l’artic'e 7 du décret n° 47-1346 
du 28 juin 1947 modifié par l'article 37 de la loi n’ 53-80 
du 7 février 1953 relatif au tonctionnement du crédit agricole 
mutuel dans les départements d'outre-mer (n° 7263 rectifié). 


{° Avis de M. le président du conseil, 
Acceplalion tacite, 
20 Axis de la commission intéressée. 


26 novembre 1953. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître: au'au cours de sa r‘union 
d'aujourd'hui sa commission de l'agriculture, par 15 voix contre », 
N'a pas valablement adopié la demande de discussion d’urtence 
» la proposition de loi (n° 7263) de M. Valentino relative au crédit 
mutuel agricole dans les dépärtements d'outre-mer. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
coisidération à 
Le président de la comnussion, 
Signé: A. Laire. 





Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Monin tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire dans le budget de 1954 les crédits nécessaires à la 
poursuite et à l'accélération des mesures de démarrage de la 
protection civile (n° 7279). 





1° Avis de M. le président du :onseil. 
% novembre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ursence déposée au début de la séance du 26 novembre 1953 par 
M. Monin pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à inscrire dans le budget de 193% les crédits nécessaires 
à l1 poursuite et à l'accélération des mesures de démarrage de la 
j'oleclion civile, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
dérision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 24 novembre 1953, et de la nécessité de mener 
4 bien dans le plus bref délai la discussion des textes budgétaires, 
# Houvernement ne peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard 
de cetle dernande de discussion d'urgence. 


Signé: JosEPH LaMEL. 
2° Avis de la commission intéressée. 


OUpposition tacite. 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution ce MM. Guy Petit et de Pierrcbourg tendant à 
inviter le Gouvernement à créer des organismes d'achat 
direct de hétail sur les foires et les marches (n° 7281). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


4 novembre 1953. 


Le préside nt du conseil des mi 1iStresS 
à M le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis-ussion 


d'urgence déposée au début de là séance du 26 novembre 1953 par 
MM. Pelit et Pierrebourg pour leur proposition de résolution tendant 
à inviter le (souvernerment à creécr des organismes d'achat direct de 


bétail sur les foires et les marchés, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationa'e pour la fixation de son ordre 
du jour le mardi 21 novembie et de la nécessité de mener à bien 
dans le plus bref délai la discussion des textes budgé'aires, le Go 
vernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cet.e 
deinande de discussion d'ursence, 

Signé: JosrPH- LANIEL, 


20 Auis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séance 
du vendredi 27 novembre 1955 la commission de l'agriculture, faute 
de quorum, n'a pu valablement adopter la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution (ne 7281) de M. Guy Petit 
tendant à inviter le Gouvernement à créer des organisines d'achat 
direct de bétail sur les foires et les marchés 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma baute 
considération. 
la commission, 


Le président de 
Signé: ALBERT LALLE, 





+ & + 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 1% décembre 1955.) 


—— 


Conformément à laïticle 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 1% déeem- 
bre 1953 MM. les présidents des commissions et MM. les pré- 
sidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de régler 
comme suit son ordre du jour pour la période du 1" décembre 
{après-midi} au mardi 15 décembre. 


Cet après-midi, aussitôt après la fixation de l'ordre du jour, 
discussion : 


De la proposition de résolution de M. Mendès-France, tendant 
à suspendre, pendant le mois de décembre 1953, l'application 
de l'article 2% du règlement (n° 720-7397); 

De la proposition de loi de M. Etienne Fajon et plusieurs de 
ses collègues, tendant: 1° à fixer à 23.000 francs par mois sans 
abattement de zone le salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti; 2° à relever dans des conditions identiques les 
salaires, traitements, pensions, retraites et allocations, et de 
la proposition de résolution de M. Fernand Bouxom et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement: 1° À pro- 
céder a’'urgence à un relèvement du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti et à une réduction des zones de salaires; 
2° à provoquer la réunion des commissions mixtes nationales 
et régionales en recommandant à celles-ci de faire en sorte que 
l'augmentation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
se traduise, dans les accords contractuels, par toute améliora- 
tion du salaire compatible avec la nécessité absolue dn main- 
tien des prix et les possibilités actuelles du secteur économique 
intéressé (n°* GS09-6859-6002) (1 heure trente); 

Suite des budgets dans l’ordre suivant: 

Projet de loi et lettres rectificatives au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 


tère de la reconstruction et du logement pour l'exercice 195$ 
(n°% 6761-6977-7120-7210-7337-7338-7345) (fin) (3 heures); 
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Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux Proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses col. citl 
dépenses du ministère des affaires étrangères (1. — Services lègues tendant à abroger les décrets du 11 nai 195% qui tiel 
des affaires allemandes et autrichiennes) pour lexercice 1954 étatisent des entreprises publiques et portent atteinte aux 1! 
{n° 670-7280) (1 heure); rincipes essentiels des naturalisations (n° 6299, 6551) (deux p° 

pire pp >\° 

Projet de loi et lettre rectifieative au projet de loi relatif au k ures” tem à) ; À M 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère Fixation de la date de discussion des interpellations sur la fer. (n° 
de l'agriculture pour l'exercice 1954 (n°° 67952-G862-7110-7201) melure des théâtres nationaux (une heures trente); 2 
(7 heures ; lrojet de loi et lettre rectificative au projet de loi permettant de : 

Proiet de loi établissant un plan quadriennal pour l'applica- de soumettre à un prélèvement de sang les hommes appartenant 
tion de nouveaux taux d'émolument aux anciens combattants aux classes 1944 et 1945 qui mont pas accompli de service M 
et victimes de la guerre et portant ouverture de crédits prévi- militaire (n°* 5003, 6122, 6474) (trente minutes) ; doi 
sionnels sur l'exercice 1954, et projet de loi et lettre rectifica- Rapport fait au cours de la précédente législature sur la pro- cree 
tive au projet de loi relatif au développement des crédits affec- position de loi tendant à créer le bureau universitaire de statis- M 
tés aux dépenses du ministére des anciens combattants et vic- tique et de documentation scolaires et professionnelles, et projet {n° 
times de Ja guerre pour l'exercice 1954 (n° 7136-6753-7008-7111- de loi relatif au bureau universitaire de statistique et de docu- gièn 
7218) (14 heures); mentation scolaires e! professionnelles (n° 1919, 3160, 6609, Tous) mue 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au (une heure) ; rela 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère Projet de loi tendant à la réorgahisation des services des dep 
de l'intérieur pour Pexercice 1954 (n° 6361-6031-7116-7208-725$) œuvres en faveur des étudiants et rapport fait au cours de la M 
(6 heures précédente législature sur la proposition de loi tendant à créer utic 

Projet de loi et lettre reclificative au proiet de loi relatif au ur comité national d'action universitaire et sociale (n°* 3202, jègu 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 1925, 6077, 7098) (deux heures) ; bref 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954 (n° 6760- Projet de loi sur la majoration des prestations familiales; vate 
6#21-7115-728X) (2 heures); Proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues Rs 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés " 
développement des erédits affectés aux dépenses de Ja prési- (n°s 3597, 4391, 4788) ; lutio 

ù DC I cé . ovxoerecice AL vs 7 +0 2€ = _79 
(5 pes Se re onseil poûr l'exercice 14 (n° CROIRE TRe Proposition de lai de M. Pleven et plusieurs de ses collègues men 

tendant à empécher certains abus dans le régime des retraites 4° à 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au du personnei des entreprises (n°* 2826, 6417) ; base 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère Fixation de Ja date des interpellations sur la fermeture des AE 
des travaux publie s, des transports et du tourisme (4H — Tra- établissements industriels de l’État : disti 
vaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 1954 TR EPS ET IT PRES SUV : mËn 
(n° 6767-7122-7162) (4 heures) ; Prapesiiiens axe rt de cs FAR re 2 ie Ph de non 

tint ne Sub ji Mise hum Se De UE ses collègues tendant: à abroger les dispositions du décret 
Mir bo She Co es Ts ponxvers n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les M. 
annexe des postes télégraphes et téléphones (4 heures) et du crédits ouverts pour l'assistance à la famille mn; 2) à nt 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exer- abroger le décret n° 53-453 du 11 mai 1953; + de M. Denvers, 4 - 
jee 1954 (nes 6773-7125.72%0-7250) (15 minutes) : sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à l'annulation he 
sc « pa a dns A cote , des dispositions du décret n° 53-403 du 11 mai 1953 pour le bd) 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de Joi relatif ant rétablissement de l'assistance À la famille, et propositions de Jeu 
développement des crédits affectés aux dépenses da ministre résolution: 1° de M. Charret tendant à inviter le Gouvernement 
de l'édneation nationale pour l'exercice 1954 (nos 6754 7112- à abroger les dispositions du décret n° 53-400 du 11 mai 193 
3207 (10 heures relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts pour 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés l'assistance à Ja famille et le décret n° 53-103 du 11 mai 1454; 
aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
francaise pour l'exercice 1954 (n°s 6774-7037) (2 heures 20); le Gouvernement à décider d'urgence le rélablissement des allo- N. 

rs Ê cations d'assistance À la famille supprimées par application porta 

Budget de PAssemblée nationale; des dispositions du décret n° 54-403 du 11 mai 1953 en faveur Jixan! 

li jet le loi relatif an développement des crédits affectés des familles auxquelles ne peut être accordée l'allocation d'us- vilé « 
«Aux dépenses du ministère des finances et des affaires écono- sistance à l'enfance (n°5 6269, 6821, G484, 6520, 7016). 
iniques (L. Charges communes) pour l'exercice 1954 (n° 6706) * ; : £ \ M. 
{trois heures F. + (de Le md eg À soir, tous les jours, Y ns! {n° 7 
3 Pr jet de lot relatif aux comptes Spéciaux du Trésor pour pra ER à og RÉ 7 | PTIT ve M. 
l’année 1454 (n° 3312) (quatre heures) ; £ no ? 

Projet de loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 6748, 7270) En outre, la conférence des présidents a décidé. d’inserire, tenda 
(douze heures) ; sous réserve qu'il n'y ait pus débat, les affaires insérées au milit: 

ee 7 PR PR TR compte rendu 2n extenso sous la rubrique: « Inscription d'affai- 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés res sous réserve qu'il n'y ait pas débat. » M. 
aux depenses du budget annexe des prestalions familiales ; no 7 
agricoles pour l'exercice 1954 (n° 67%) (quatre heures), ÿ des « 

Ce soir, suile des budgets; es 

Mercredi 2, matin et après-midi: discussion de l'ordre du NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 
jour hou budgctaug suivant: M. 

propo 

Projet de loi relatif à l'émission d'un emprunt à moyen L plusie 
terme (n°s 7259, 550$) (une heure); AFFAIRES ÉCONOMIQUES à pre 

rpellation sur le Cré utue itimei UX à au li 
D? Uation sur le Crédit mutuel du bâtiment (deux M. Jarrosson à été nommé rapporteur pour avis du projet de péenr 
3 ’ ; 4 ! loi (n° 7193) relatif au développement des crédits affectés aux organ 

Deuxième lecture de la proposition de loi relative au secret dépenses du ministère des finances et des affaires économiques europ 
des Aravaux des COHHMISSIONS d enquète parlementaires pour l'exercice 1954 (IV. —: Commissariat général à la pro- sion 
(O°9 7200, 7301) ; ductivité), dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 

Deuxième lecture de la proposition de loi ouvrant un nou- des finances, 
veau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieil- ns 
iesse par les cadres ou leurs conjoints survivants (n°* 6167, 

7) Là AGRICULTURE 

Deuxéme lecture du projet de lai tendant à modifie” et M. | 
à compléter les dispositions législatives relatives à la répres- M. Camille Laurens à été nommé rapporteur de la proposition {ne 
sion du trafic et à lusuge illicite des stupéfiants (n° 6685, de résolution (n° 1912) de M. Rousselot tendant à inviter le d'épar 
1004) ; Gouvernement à éxonérer de l'impôt sur les bénéfices agricoles, dans 

Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- pendant une période de cinq années consécutives, les jeunes de Je: 
blique à ralifier la convention de Genève relative au statut agriculteurs qui entreprennent la charge de première installa- cent 1 
des réfugiés du 28 juillet 1951 (u°* 5426, 6672) (vingt pr d'une exploitation agricole, en remplacement de M. Robert Bo 

-aurens, ; 





minutes); 
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M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de Ja propo- 
cition de loi (n° 2466) de M. Delachenal tendant à moditier l'ar- 
ticle 24 de la loi du 22 août 1946 et l’article 14 de la loi du 
94 mai 1954 sur les allocations familiales agricoles, en remplace- 
went de M. Robert Laurens. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de lei 
{n° 4418) de M. André Liautey tendant à l'unification des ser- 
vives de la pêche fluviale et de la pisciculture, en remplacement 
de M. Robert Laurens. 


M. Charpentier à été nominé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 5124) de M. Frugier et plusieurs de ses collègues portant 
création d’un institut du riz, en remplacement de M. Briot. 


M. Loustau à été nommé rapporteur de Ja proposition de Jai 
{n° 7263 reetifié) de M. Valentino tendant à abroger Je troi- 
sème alinéa de l'article 7 du décret n° 47-1346 dun 28 juin 1917 
modifié par d'article 37 de la loi n° 53-80 du 7 février 1993 
relatif au fonctionnement du crédit agricole mutuel dans les 
départements d'outre-mer, 


M. Fourvel a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 7147) de M. Waideck Rochet et plusieurs de ses eal- 
ègues, tendant à inviter le Gouvernement à payer dans le plus 
bref délai l'allocation vieillesse (arrérages compris) aux culti- 
viteurs qui remplissent Jes conditions exgées par la loi 
n° »2-7199 du 10 juillet 1952. 


M. Bricout a été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Jution (n° 7199) de M. Lefranc tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour: 
4 assurer le synchronisme indispensable entre les droits de 
base des planteurs de betteraves inserits en l’article 6 du décret 
n° 53-804 du 4 septembre 1953 et les droits de production des 
distilleriès non annexes aux sucreries, inscrits à l'artiele 2 du 
mème décret; 2° assurer la protection des jeunes cultivateurs 
non Utulaires de droits de base définis eu l'articie 6. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
supplémentaire (n° 7209) sur le projet de loi (n° 6758) relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tire des finances et des affaires économiques (NL — Affaires 
économiques) pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond a été 
envoyé à la commission des finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à {té nommé rapporteur du projet de loi {n° 7003) 
portant ratification du déeret n° 53-891 du 24 septembre 1993 
fixant la composition des dates d'appel et les obligations d’acti- 
vité de Ja deuxième fraction du contingent à incorporer en 1993. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 7094) relatif au déclassement d'ouvrages de fortifications, 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7149) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à ramener à quinze mois la durée du temps de service 
Wilitaire actif. 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘n° 7008) sur le projet de loi (n° 6753) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1954, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Pierre Kœnig à élé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 7168) de M. Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre l'initiative de proposer aux Etats européens d'adopter, 
au lieu et place du traité instituant la Communauté euro- 
péenne de défense dans les Etats annexes, une convention 
organisant Ja communauté des armements défensifs de l'Union 
européenne. dont l'examen au fond a été renvoyé à la comunis- 
sion des affaires étrangères. 





FINANCES 


. M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

(n° 2612). de. M. Frugier tendant à autoriser les caisses 

d'épargne à consentir aux particuliers des prêts hypothécaires 

dans les limites du dixième du montant total des fonds reçus 

de leurs d nts et avec un maximum de un million ci 

ge rt à francs par prêt hypothécaire, en remplacement de 
oisdé. 





M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2803) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à modilier 
la loi du 27 mai 1950 sur les caisses d'épargne, en rempla- 
cement de M. Boisdé. 


M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2937) de M. de Gracia et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 3S de la loi n° 50-586 du 17 mai 1450 et 
à ékver le montant du compte ouvert à chaque déposant dans 
les caisses d'épargne, en remplacement de M. Boisdé, 

M. Bardon à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 3402) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au fonctionnement des 
caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
en remplacement de M. Boisdé. 


M. Bardon à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 3609) de MM. René Kuehn, Bourgeois et Ritzenthaler ten- 
dant à moditier les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 relative au fonctionnement des eaisses 
d'épargne des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, en remplacement de M DBrisdé. 


M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4115) de Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom tendant à 
l'institution de l'épargne dotale, en remplacement de M. Boisdé, 


M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 3800) de M. S‘haff et plusieurs de ses collègues tendant à 
Moditier les alinéas 2 et 3 de Farticlke 2 de l'ordonnance 
n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au fonctionnement des 
caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
en remplacement de M. Boisdé, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 7161) portant réforme fiscale, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 7182) de M. Tourtaud et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à donner aux contribuables créanciers de l'Etat 
la faculté d'imputer leurs créances sur le montant des impo- 
sitions dont ils sont redevables. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7216) de M. Joseph Denais, tendant à abroger l'arti- 
ele unique de la loi n° 53-632 du 25 juillet 1953 modiflant les 
dispositions de l'article 69 de la loi de finances du 7 février 1953 
autorisant le Gouvernement à mettre en application par décrets 
le projet de loi portant aménagements fiscaux, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7253) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à proroger jusqu'au 31 mars 1954 le délai ouvert 
au Parlement pour Ja ratification des décrets provisoirement 
en vigueur pris en application de l’article 7 de Ja loi n° 53-611 
dun {1 juillet 1953 portant redressement économique et finan- 
cier. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 7312) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du + 
(n° 6275) sur la proposition de loi (n° 854) de M. Fabre tendant 
à réorganiser l’enseignement agricole, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'agriculture, en remplace- 
ment de M. Simonnet. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7{K{) sur: EL Les propositions de loi: (n° 3018) 
de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues portant fonc- 
tionnarisation du personnel d'enseignement professionnel des 
centres d'apprentissage publies:; 2° (n° 3591) de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues tendant à la titularisation 
des personnels techniques des centres publics d'apprentissage ; 
Je (n° 5149) de M. Joseph-Pierre Lanet et plusieurs de ses 
collègues tendant à la titularisation des personnels d'enseigne- 
ment technique des centres publics d'apprentissage ; IL La pro- 
position de résolution (n° 2618) de M. Raingeard et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gonvernement à accorder 
d'urgence le statut de fonctionnaire au personnel technique 
enseignant des centres d'apprentissage, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale, 
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M. de Tinguy à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 6831) sur la proposition de loi (n° 4460) de M. Albert Schmitt 
et plusieurs de ses collègues relative à l'application de Flarti- 
cle 53 de la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et maladies profession- 
nelles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Jules Julien à été nommé rapporteur pour avis de l'avis 
{n° 7272) transmis par M. le président du Conseil de la Républi- 
que sur le projet de loi (n° 6160), adopté par l’Assemblée natio- 
Hüule, portant fixation du tarif des droits de douane d'imporli- 
tion, Es l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 7157) sur la proposition de hi {n° 6428) de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder À tous les énucléés 
de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour détigu- 
ration, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
pensions. 


M. Charles Barangé à été nornimé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7247) sur la proposition de doi (n° 6493) de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter la loi n° 49-1097 du 2 août 1959 portant réforme des pen- 
sions des personnels de l'Etat, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la conunission des peusions, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 7225) sur la proposition de loi (n° 6S52) de M. Mouton et 
lusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice de 
‘allocation aux vieux travailleurs salariés, aux veuves de 
guerre et à toutes personnes qui ont prèté assistance, en tant 
que tierce personne, conformément à l’article 10 de la loi du 
31 mars 1919, aux grands invalides de guerre du vivant de ces 
derniers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 722s) sur la proposition de résolution (n° 6985) de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à utiliser en totalité les crédits votés pour l'exercice 1953 pour 
les anciens combattants et victimes de guerre et à répartir les 
sommes non encore dépensées entre les divers chapitres du 
budget des ministères intéressés en vue d'améliorer immédia- 
tement la situation des anciens combattants et victimes de 
guerre, dont l'exainen au fond a été renvoyé à Ja commission 
des pensions. 


M. Juies-Julien à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 721$) sur la proposition de loi (n° 7043) de M. André 
Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter de 
25 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines et À accorder la réversihbilité 
des deux tiers aux veuves de mineurs (66,33 p. 100 au lieu 
de %0 p. 100), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la production industmelle. 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 7261) de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues tendant à améliorer le régime de sécurité sociale 
dans les mines, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
comimissign de la produetion industrieHe, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
osition de résolution (n° 7279) dé M. Monin tendant à inviter 
e Gouvernement à inscrire dans le budget de 1954 les crédits 
nécessaires à la poursuite et à l'accélération des mesures de 
démarrage de la protection civile, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la pepe 
sition die résolution {n° 7281) de MM. Guy Petit et de Pierrebourg 
tendant à inviter le Gouvernement à créer des organismes 
d'achat direct de bétail sur les foires et les marchés, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture 





MARINE MARCHANDE FT PÈCHES 


M. Louis Michaud a été nommé rapporteur de l'avis du 
Conseif de la République (n° 6530 rectitié) sur le projet de 
loi sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et l'habita- 
bilité à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance. 

een) 


PROBUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de 1} 
(n° 7261) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant 
à améliorer le régime de sécurité sociale dans les mine», 


M. Bichet à 616 nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7193) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires éeono. 
miques pour l'exercice 1954 (IV, — Commissariat général à 11 
productivité), dont l'examen au fond a été renvoyé à la comnis. 
sion des finances. 





RECONSTRUCTION ET DOMMACES DE GUERRE 


M. Guiguen a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7174) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir un statut fixant les conditions de loyer, 
d'habitat et de sécurité de logement aux occupants de bara- 
quements provisoires édifiés par l'Etat. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à été nommé ra pe de la proposition de ré: 
lution (n° 0993) de M. Wolff et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier le deuxième alinéa de l’article 9 du regle- 
ment de l'Assemblée nationale, 


M. Mignot a cté nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7131) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer les projets de 
loi prévus par les articles 16 (3° alinéa) et 89 de la Constitution 
du 27 octobre 1946. 





es is 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE. DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1er DECEMBRE 1953 
(Applicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Art. 94 — 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


CE 


CR] 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
-compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publiculion, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1n0is. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9937. — ir décembre 1953. — M. Damette demande à M. le prési. 
dent du conseil quelle suite a été donnée à la proposition de ré solu- 
Lon votée à l'unanimité, au cours de la première législature, et qi 
demandait l'ouverture, pendant un court déiai, de l'attribution d'un 
contingent limité de Ja médaille de la Résistance aux anciens rés 
lants et membres des Forces françaises libres ou à leurs ayants 
droit, qui, indépendamment de leur volonté, n’ont pu déposer leurs 
doss'ers de demande d'attribution de la médaille de la Résistance 
avant la forclusion; et quelles mesures il envisage de prendre pour 
permellre à ces braves. qui ont été involontairement lésés, de pou- 
voir oblenir relte médaille au même titre que leurs camarades d'un 
même réseau où d'une mème unilé. 





9938. — 1°" décembre 1933. — M. Damette demande à M. le prési 
dent du conseil de lui indiquer le nembre de décorés de la Lizoi 
d'honneur, à titre civil, par catégories, à la date actuelie. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9939. — 1er décembre 1953. — M. Genton demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° dans quelle mesure 
les conditions d'avancerment prévues pour l'établissement du tah'eai 
d'avancement des réserves, en 1954, et publiées au Bulletin officiel 
parLe lemporaire du 22 juin 1953 (circulaire 92185 P, M/IB du 5 juin 
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1952) sont applicab'es aux réservistes de l’armée de l'air, notam- 
ment, en ce qui concerne l'avancement au grade de capitaine, des 
jeutenants et sous-lieutenants totalisant depuis leur nomination au 
rade de lieutenant et sous-lieutenant ou éventuellement d’aspirant, 
140 ans et demi d'ancienneté fictive, dont 7 ans et dem: d'ancienneté 
réelle; 2° en ce cas, et dans l'esprit de la circulaire n° 3645/SPAA/J 
Ad. du 11 o:tobre 1952: a) quel est ‘e nombre ou la proportion de 
leutenants et sous-lieutenanis susceptibles de réunir ces nouvelles 
conditions, dans les divers corps des réserves de l’armée de l'air; 
b quel est le nombre ou la proportion d'’aspirants non encore 
promus au grade de sous-lieutenant, susceptibles dès leur nermina- 
ton de remplir les mêmes conditions. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9940. — 1er décembre 1953. — M. Lebon demande à M. le ministre 
des finances et des Affaires économiques si une commune de 300 
habitants peut invoquer les dispositions de l’article 95 de la loi du 
gt mai 1953, pour demander et obtenir la eréation d’un déb:t de 
boissons de 4e catégorie dans l’agglomération principale; étant noté 
que celle-ci s'en trouve totalement dépourvue depuis le {1* janvier 
450, en me: rage se de l’article 11 de la ioi du 9 novembre 1915, 
pour cessation d’explotalion au {+ janvier 1949, et que seue sub- 
siste une li’ence de piein exercice dans un hameau situé à 4 kilo- 
mètres du chef-lieu. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9941. — 1er décembre 1953. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les agents du cadre local des douanes 
d'indochine détachés en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale frança:se où au Cameroun, ne bénéficient pas du régime 
de solde appliqué à ceux du cadre métropo:itain par le décret du 
2 mars 1912, modifié par celui du 21 septembre 1933, alors que leur 
glualion est comparable et que les décrets susvisés ne pouvaient 
évidemment prévoir l'évolution des événements dans la péninsule 
indochino'se, Le déclassement indiciaire dont ‘es fonctionnaires sont 
l'objet ne se justifiant pas, il lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour aligner leur solde sur celle des fonclionnaires métro- 
polilains détachés ou, si la ‘’hose n’apparaissait pas possible, de lui 
indiquer pour quelles raisons. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9942. — 30 novembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: je quelle utilité présente 
l'exigence, par le service de Ja stat stique de la direction des indus- 
tries diverses, d'états trimestriels à fournir par les marchands de 
papier en gros, lesdits états comportant 13 colonnes et 104 cases et 
devant être produits dans les dix jours sous menace de sanctions et 
poursuites; 2° queile économie de personnel et d'argent, en même 
lemps pour ses victimes, comportera:t la suppression êe ce service. 





INTERIEUR 


9943. — 1er décembre 19,3. — M. Le Coutaller demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui faire connaître, par année et nalure 
d'affaires, le nombre de recours, en instance depuis 1944, devant le 
tribunal administratif de Paris dans les cond'tions prévues par l’ar- 
ticle 8 du décret du 30 septembre 1953 sur la réforme du contentieux 
administratif, faute par l'administration d’avoir produit les observa- 
uns demandées dans le délai qui lui a été imparti. 





JUSTICE 


9944, — 1er décembre 1953. — M. Christian Pineau demande à 
M. le ministre de la : 1° s'il est exact que son département 
Ministériel ayant décidé de fermer provisoirement, par mesure d’éco- 
nomie, 12 prisons ayant moins de 17 détenus (400 journées d'em- 
prisonnèment par mois), Ja direction de l’administration péniten- 
litire croyant, sur la foi de renseignements anciens non vérifiés, 
que l'effectif de la prison de la Flèche était seulement de 9 détenus, 
a fermé provisoirement cet établissement alors que celui-ci comp- 
lait, ce mois-ci, 34 détenus, avec une moyenne de 28 (850 journées) 
äu cours des 6 derniers mois; qu'ayant été informée de l'erreur 
tommise par ses services, cette administration, au lieu de la recon- 
naître et de rapporter sa décision, a maintenu cette dernière ma'gré 
les interventions documentées et pressantes du préfet, de la magis- 
trature, du conseil général et des parlementaires, probablement 
parce qu'elle aurait dû, en contre-partie, fermer, dans la mème 
région pénitentiaire de Rennes, des prisons comme celles de Dinan et 
Vitré qui ont été curieusement maintenues, bien qu'elles contiennent 
moins de 18 détenus: que le cabinet du garde des sceaux ayant 
ässuré les personnalités intervenanies que cette aflaire serait réexa- 
minée et qu'aucune mesure d'exécution n'interviendrait avant que 
la décision définitive ne soit notifiée au préfet, ce dernier avait 
invité l'administration pénitentiaire et la gendarmerie à n’effectuer 
aucun transfert de détenus avant cette notification; que le direc- 
eur régional de l’administration pénitentiaire, à Rennes, s’est alors 
rendu un samedi après-midi, à la Flèche, sans prévenir le préfet, 
ni le sous-préfet, président de la commission de surveillance, ni 
les magistrats responsables des prévenus, et, procédant à un véri- 





table coup de force, a enlevé les 34 détenus de la prison, sans Je 
concours de la gendarmerie, à l’aide de voitures ceilulaires amenées 
de sa résidence; que le préfet, averti fortuitement, en cours d'exé 
cution, ayant fait connaître, eprès un entretien téléphonique avec 
la chancelierie, qu'il y aurait lieu de surseoir au transfert, le fonc- 
tionnaire régional intéressé a refusé de recevoir celte communica- 
tion et a passé outre; qu'en raison du nombre important des affaires 
répressives en cours d'instruction au tribunal de la Flèche (%, dont 
5 affaires d'assises et 17 graves aflaires correctionnelles), l'obligation 
d'amener du Mans les détenus, pour les interrogatoires, paralyse le 
fonctionnement de l'instruction, obligera, notamment, à différer 
certaines comparutions aux assises et à prolonger anormalernent 
certaines détentions préventives el entrainera des dépenses du 
mème ordre que celles qu'exigeait le ‘onctionnement de la prison 
locale; que l'attitude de l'administration pénitentiaire, dans cette 
affaire, est inadmissible, qu'elle a créé uñe situation 1neompatible 
avec le bon fonctionnement de la justice pénale dans l'arrondisse- 
ment de la Flèche, et qui n’a, pour contre-partie, aucune économie 
appréciable: 2° les faits ci-dessus ne pouvant qu'être vérifiés, s'il 
ne peut ordonner le retour immédiat, à la prison de la Flèche, des 
détenus qui, sans attendre sa décision, ont été abusivement relires 
de cet établissement, et l'annulation pure et simple de Ja mesure 
de fermeture provisoire. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9945. — 1er décembre 1953. — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la porulation: 1° En ce 
qui concerne la distribution et le stockage dans les armoires à phar- 
macie des différents services d'un hôpital, quels sont les règlements 
qui régissent actuellement ces questions ? 2° quels sont les règle- 
ments qui concernent les sondes, bougies, laminoires ? 3e au sujet 
des sondes, visées à l'article 615, paragraphe 1e, du code de la santé 
ublique, quelle est la détermination du domaine visé par le légis- 
ateur dans la répression de l'avortement ? 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9946. — 1er décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il envi- 
sage pour que les aveugles et grands infirmes, bénéficiaires de la 
Joi du 19 avril 1952, ne soient pas frus'rés d'une fraction des avan- 
tages qu’elle leur assure, lorsque, dans un ménage, l'un des époux 
travaille. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Etats associés.) 


9432. — M. Deliaune demande à M. le secrétaire d'Etat à la nré- 
sidence du conseil chargé des relations avec les Etais associes si 
un sous-officier algérien, admis à servir sous slalut intégral, en 
application du décret du 7 seplembre 1926 et de ce fait admis à 
bénéfic'er de l'échelle ?, peut prétendre, pendant son séjour en 
Indochine, à l'indemnité familiale d'attente. (Question du % oc- 
tobre 1953.) 

Réponse. — L'arrêté ministériel du 29 novembre 191: créant l'in- 
demnité familiale d’attente et, par voie de conséquence, les arrèlés 
locaux des 28 février et 20 novembre 1947, lui ajoutant un complé- 
ment, ne visaient expressément que « les fonctionnaires, employés 
et agents des cadres européens ». Pour respecter les Imèmes prin- 
cipes, le décret n° 49-1821 du 28 décembre 1949 qui a eu pour objet 
de faire bénéficier les militaires à solde mensuelle d'un avantage 
accordé aux personnels civils ne s'applique qu'aux militaires euro- 

ens. La question posée par M. Deliaune, et concernant le droit 

l'indemnité familiale d'attente d'un sous-officier algérien servant 
sous statut militaire intégral, comporte donc une réponse négative, 
en état actuel de la réglementation. Toutefois, sur l'intervention du 
département, les services du ministère des finances étudient la 
possibilité d'étendre je benéfice de cet'e indemnité aux militaires à 
solde mensuelle: algériens servant sous statut militaire intégral; 
originaires des quatre communes de plein exercice du Sénégal; 
hindous « renonçants », 





AGRICULTURE 


9258. — M. Henault expose à M. le ministre de l’agriculture que 
les décrets n° 52-918 du 3% juil'e! 1952 et no 53-68 Gu 31 juitet 1953 
ont fixé le prix de base du blé pour les deux dernières campagnes 
à 3.519 francs par quinlal, prix auquel s'ajoute une marge de moder- 
nisalion de 155 francs. Les mêmes textes stipulent que le caleu! des 
fermages et des payements prévus en blé aux termes des conven- 
tions en cours est effectué sur Ja base du prix de 3%: francs, 
diminué du montant de la taxe de stalistique et éventuellement de 
la moyenne de Ja cotisation de résorption À Ja charge du fermier 
Il jui demande dans quelles conditions doit être réglé un bail de 
chasse passé en 1950, disposant que le loyer sera calculé « sur la 
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base du prix o@icies du Dé payé par FO, N. I. C. au fermier révol- 
lant, retenues faites au femer non déduites ». (Question du 2 oc- 
lobre F5.) 

Réponse Sous réserve de l'appwériation souveraine des tribu- 
Daux, il appart qu'aucun texte ne s'appase à l'exécution de la 
cause précitée dn bait, Les baux de chasse échappent en effet à 
l'applicalion du statut des baux ruraux (art. ‘1 de l'ordounauce 
du 13 vetobre 1935 inodifiée notarmment par la loi du 15 avril 1946). 








9681. M. Briflod expose à M. le ministre de l'agriculture les 
inconvéinents qui résiient de l'application du déeret dun 7 fé- 
vrier #94 relatif à la répartition du lravail dans la meunerie et qui 
a fixé de coniingent accordé aux ineuniers par référencé aux 
années 1927-1929. Certains meuniers avant gonflé les déciarations 
des aunies de référeme et leur puissance d'écrasement, akors que 
d'autres les ont son+estimées, il en résulte de graves injustices qu 
fait que des premiers ne payent pas de compensation où même en 
percoivent, cependant que les seconds sont contraints au payement 


des soimnes insidérables et se voient poursuivis devant les trihu- 
naux quand 1ls ne peuvent s'en acquilter. 1! demande s'il ne serait 
pas possible: 10 dinviler l'offiez professionnel de la meunerie à 
procéder à vérihalhun des puissances d'écrasement et, en 
conséquence, à une redistribution du contingent: 2e de faire sur- 


sevir aux pourgules lancées par l'office jusqu'à ce que la revision 
des nnautes de compeneation soit fatie comme suile de la pre- 
inière inesure. lOmestron in 12 novembre Yi.) 


Réponse. — 1° L'office professionnel de la mennerie, dissous par 
le décrel du $ novembre 196, l'a pas qualité pour procéder à une 
vérifiea ion de: puissances d'écrasemrent des moutins. Le liquidateur 
de cel organisme est shnplement chargé, depuis la date susvisée, 
de l'assietle el du recouvrement des somms#s dues au titre de la 
cormpensalon en espèces. L'organisme compétent est le comité 
professionnel de la meunerie qui à mis cetle question à l'ordre du 

ur de Sa prochaine réunion’ ?° dans l'hypothèse où intervien- 
wne revision des contingen's de mouture, à la suite d’une 
‘rifeaton de la puissance d'écrasement des moulins, celle mesure 
Serait sans effet rétroactif et n'aurait, par conséquent, aucune 
réperemsion sur lès comptes de compensation affcrents aux années 
antérieures à ladtie revision. 





DEFENSE NATIONALE 


9270. M. de Léotard e\}h0-e à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) que es services sollicitent, dans les années précé- 
dant leur inecorporalion, Les jeunes gens qui possèdent une instruction 
suffisante pour S'affiier à une préparation militaire, de suivre avant 
leur appel eflectif des cours, prendre part à des exercices militaires, 
Apres divers stades d'instruction qui s'élalent sur plusieurs années, 


ces jeunes gens se présentent ae brevel de préparation militaire 
SUpeTICOUL P. M. S Les instructeurs sont des officiers spécialisés ; 
l'examen comporte un nombre important de matières, il est difficile, 
La liste des candidals admis après examen paraît au Journal ofjiciel, 
el ces jeunes gens sont sors dirigés, en même lemps que leur classe 


d'incorporation, sur une école d'élèves officiers de réserve. Hs 
deviennent EF. 0, KR avec un grade de sous-officier correspondant à 
leur classement, Or à ce nromentJà, contrairement à ce qui leur a 
élé assure, H semble que leur sort soit loin d'être fixé. En eflet, 
ils apprennent akers que les commandants d'éco'e seraient autorisés 

ce qui est en contradiction avee le cvele de La préparation mili- 
laire \ leur faire subir, dans les premières semaines de leur incor- 
poration, en p'eine période d'adaptation, de piqgres sanitaires, un 
honuvel exatmen d'entrée Lorsqne la moyenne des notes de cel exa- 
menu. affectées de coefficients divers, n'alleint pas un chiffre qui 
parait dire 12 sur M, le candidat est purement el simplement éliminé 
Sans appel possible, envaré directement sans comple rendu à la 
director de Parme, sur un régiment et il ne pourra plus, au cours 
de son lemps sons les drapeaux, redevenir E. 0, R. Cette disposition 


ne Sert suivie que pour la forme par le plus grand nombre de 
conmamandants d'école, qui anraient jugé celle manière de faire inad- 
rnissible: certains auraient pranonecé le mot de « supercherie » vis- 


à vis de ces jeunes gens qui ont donné bénévolement de leur temps 
el de leur peine pour mieux parkticiper à la défense nationale. Mais 
certains autres commandants d'école prétendent vouloir superviser 
la préparation milttaire et éliminer, à leur entrée, des E O0. R. 
nomimes. ls frustrent ainsi des jeunes gens dans des conditions qui 
paraissent irrégulières, Le simple bon sens montre dun reste que 
St il s'agit de faire passer un nouvel examen sur les malières étudiées 


en paéparation militaire, tes exaiminateurs spécialisés sont plus quali- 
fes que des officiers nouveaux venus; on si cet examen porte su? 
les nouvelles matières enseignées à l'école vers laquelle ils ont éte 
dirigés, lin examen après quelques semaines d'école, en pleine adap- 
tation physique, ne peut être probant et rester sans appel. H luf 
demande « compile: 19 faire en sorte que les effets de cette dispo- 


Sion Soient immédiatement annulés: 2° faire réintégrer les écoles 
à tous les jeunes gens avant été recus à la préparation militaire supé. 
rieure, un instructeur étant alors chargé de eur faire rattraper les 
quelques  sermæines d'absence qme celle mutation a provoquées. 
(Omestion du 22 ectobre 1052.) 

Réponse Conformément aux dispositions prévues par la loi 
du 31 tars 1928 modifiée, les jeunes gens ayant réussi aux épreuves 
de ja P. M. $. sont classés sur deux listes, en fonction des résultats 
qu'ils ont ablenus. Ceux qui figurent sur la liste n° 1 sont, sous 
réserve qu'ils Satisfassent aux conditions d'aptitnde médicale exigées 
noammes aspirants et accomplissent leur temps de service Ver 
parle dans une école de formation, partie dans un corps de troupe. 





Ceux qui sont inscrits sur la liste ne 2 peuvent, sous Ha iméine 
réserve, être sur lenr demande, admis dans des pelolons d'éteves 
officiers de réserve et nommés sergenis. Dans ces pelotons, ouverts 
par ailleurs à tous les militaires réunissant les econdilions «égtr. 
menlaires d'admission, its subissent, comme les autres élèves ton 
brevelés de P. M. S., tn examen qui, sanctionnant le travail fours; 
durant la première phase de l'instruction, permet de renvoyer à 
leur corps d'origine les éléments jugés inaples à suivre avec profil la 
suite du programme d'instruetion. Les effets d'une telle éliminaian 
paraissant de nature à maintenir la qualité du recrutement des off 
ciers de réserve, il n’est pas envisagé d'abandonner ce procédé de 
sélection, 





EDUCATION NATIONALE 


8789. — M. Desson deinurnde à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale quel ext le inanlant des fonds. mis à la disposilion du service 
d'entretien des monuments historiques pour les réparations de res 
monuments dans le département des Ardennes pendant les années 
1949, 1950, 1901, 1952 et 1993. (Question du 6 octobre 1905.) 

Réponse. — Les crédits mis à la disposition de l'architecte dépar. 
leunental des monuments historiques pour l'entretien des édilices 
classés des Ardennes se som élevés: em 14919, à 424.700 francs, dont 
60.700 franes de participations locales; en 1950, à 621.100 fraurs, 
dont 126.100 francs de participations torales; en 1951, à 104.:4K) francs, 
dont 184.500 francss de participations locales; en 1992, à 987.900 francs, 
dont 237.500 francs de parkicipetions locales; en 195%, à ? million 
133.500 francs, dont 993.200 francs de participations locales. En plus 
de ces sommes, des crédits spéciaux ont été quverls, au cours de ces 
exercices, pour des opérations particulières de grosses réparalions 
ou de remises en état (dégâts dûs à la vétuslé) et pour la réparation 
des monuments endommagés par la guerre, 





9152. — M. Sourbet expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les surveillants généraux et surveillantes générales des 
lycées et coltèges sont, depuis la suppression du cadre du deuxième 
erdre, tuus classés dans Ia mème catégorie. Or, les titres et diplômes 
universitaires de ces fonctionnaires sont très différents puisqu'ils 
vont du simple brevet de fin d'études au baccalauréat, à la licence 
d'enseignement et souvent au delà et lui demande: 1e de préciser, 
séparément, le nombre de surveittants généraux et de surveillantes 
générales litulaires: a) d'un titré ou diplôme supérieur, à la licence 
d'enseignement (C. A, où protesserat, diplôme d'éludes supérient- 
res, etc.); b) licenciés d'enseignement; c) non licenciés. Compte 
ivma des Chiffres ci-dessus, s'il ne lui apparaît pas éminemment 
couhaitable et conforme à l'équité et à la qualité du recrutement 
de créer une catégorie supérieure pour Îles titulaires des diplômes 
du a et b, créalion qui devrait s'accompagner d'un changement 
d'appellation et d'une amélioralion des indices des bénéficiaires, 
(Question du 13 octobre 1953.) 


Réponse. — Le corps des surveillants généraux comprend 420 fonc- 
tionnaires, On compte 445 surveillants généraux licenciés el 44 diplô- 
més d'études supérieures, Quant aux 505 surveillantes générales, 
7» sént licenciées et 10 diplômées d'éludes supérieures, Le cadre 
unique des surveillants généraux à élé instauré à la demande même 
des surveillants généraux et on ne saurait revenir sur celle décision. 
N'un autre côlé, les surveillants généraux sont choisis de pins en 
plus parmi les adjoints d'enscignement qui sont presque tous titu- 
laires de la licence. I en résuile que les non-licenciés sont appelés 
à disparaitre. Le changement de dénomination des surveillants géné- 
raux et surveillantes générates des Iveées ne saurait intervenir sans 
que la question des titres et des attributions du personnel adini- 
nistratif el de surveillance ail été reconsidérée dans son ensemble. 
Quant à l'amélioration des indices, elle pourrait être envisagee 
dans le cadre d'une revision générate des indices 





9213. — M. Viatlte dernande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale comment et en vertu de queïs textes sont recrutés es inspec- 
teurs d'académie, et, en particulier: 4° comment sont provoqnées les 
candidatures; ?° par qui ciles sont examinées: %° si les motifs de 
rejet sont communiqués aux intéressés. (Question du 20 octo- 
bre 1%55.) 


Réponse. — Les mn ee d'académie sont recrutés conformé- 
ment aux disposilions du décret du 7 Imai 19%: 4e chaque année une 
circulaire, publiée au Bulletin offtiel de l'éducation nationale, invite 
les recteurs à proposer, par ordre de mérite, les fonctionnaires 
qui, remplissant les condilions requises par ledit décret, sollicitent 
leur-inseription sur la liste d’aplitude aux fonctions d'inspecteur 
d'académie; 2° les candidatures sont examinées par le comité des 
recteurs et les inspecteurs généraux, en présence des délégués des 
inspecteurs d'aradéinie à Ja commission administrative paritaire, 
ces derniers étant convoqués à titre consultatif et officieux. La 
liste est arrêtée par le ministre qui, lors d’une vacance de poste, 
fait appet à tel on tel candidat inscrit, compte tenu des vœux des 
intéressés et des besoins du service; 3% il n’ést pas d'usage de com- 
muniquer aux intéressés les motifs de rejet. 





9271. — M. Bardoux demande à M. le secrétairp d'Etat à 


Jacques 
l'éducation nationaie (Beaux-Arts): 1° si certaines artères de la ville 
de Paris ne sont pas considérées comme des monuments historiques 
el protégées contre les enlaidissements qui résulteraient, soit de mai: 
sons surélevées, soil d'affichages ridicuies; 2° dans l'affirmabve, si 
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‘av « Champs-Elveées ne figure pas dans les rues et boule- 
Van rotiges contre ces envahissements, En effet, l'avenue drs 
Champs-Elysées a été transformée, por des affichages éclairés la nuit 
en une arière médiocre d'un faubourg américain. L'avenue a perdu 
ont caractère et la nuit, est d'une laideur alfreuse; 3° s'il ne pense 
nas qu'il appartient au service des monuments historiques, de rendre 
L'celte voie triomphale, la propreté et l'élégance qui lui convien- 
nent. (Question du 22 octobre 1%.) 


. — Aux termes de l'article 6 da la doi du 12 avril 1941, 
cet Me te oréfet de la Seine qu'il appartient d'étublir les arrêtés 
préfec oraux estinés à protéger contre les abus de publicite, les 
emplacements qui ne sont pas expressément interdits À cette acti- 
viié par les termes mérmes de Ja loi. Aussi re haut fonctionnaire 
at-il été invité à fournir toules précisions indispensables. Dans ces 
conditions, un délai supplémentaire est nécessuire Peur ra sembler 
les éléments de la réponse. 





311. — M. Desson signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le vendredi 16 oclubre 19%, brs classes primaires de l'éeute 
de danse de l'Opéra ont été fermées el demande en verlu de quels 
textes à élé pris celte décision. (Question du 23 octobre 1%.) 


Réponse. — Le Gouvernement prit la décision, dans la nuit du 16 au 
41 octobre dernier, de fermer les Whéätres nalionaux. Par mesure de 
récaution les voies permellant J'accès au théâtre de l'Opéra furent 
juterdites dès le samedi malin. En couséquence, les enfants des 
classes primaires de l’école de dan<e furent accueillis par leurs ins- 
{ilutrices dans le local de la cantine dont les issues sont indépen- 
dantes du théâtre proprement dit. Un déjeuner teur fut servi. L'admi- 
sustralion songea à les répartir, dès les premiers jours de la sernaine 
suivante, dans les écoles voisines, Le projet ne pul aboutir et, 
comme les circonstances paraissaient sv préter, la réouveriure des 
cla-ses primaires de l'Opéra fut décidée le mercredi 21 octobre. 





9439, — M. Boutavant demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si, en l'élat actuel de la législation, el comple tenu des 
décrelsdois du 9 août 195: 1e un instituteur réunissant les deux 
conditions suivantes: a) cinquanle-cinq ans d'âge; b) trente-sept 
“nnées et demie de services civils au 15 septembre 14954, peut pre- 
tendre au maxhnum de la pension d'ancienneté ; 2° s'agissant d'ancien 
combattant: a-t-il droit aux majorations pouvant porter sa pension 

x quatre cinquièmes du traitement; 3° le maximum de la penston 
d'ancienneté peut-il être augmenté pour ce fonctionnaire de caté- 
gorie B restant en activité jusqu'à cinquante-huitl ans et plus. (Ques- 
iron du 30 octobre 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmative à Ta première et à Ja deuxieme 
Qqu-üon, Répouse négalive à la troisiéme question, 


941. — M, Sibue exno<e à M. le ministre de l'éducation nationale 
que le décret no 52-1212 au 19 novembre 1952: « Fixation et relè- 
vement des indemuités de charges administratives allouées à certains 
gersonnels de direction et d'administration des établissements d'en- 
seignement relevant du ministère de l'éducation nationale » prévoit 
dans son article 5: « Lorsque les élèves d'un centre d'apprentissage 
hot annexe sont demi-pensionnaires où internes dans un autre éta- 
buissement d'enseignement, ces élèves soul comptés comme externes 
pui: la détermination de l'indemnité à servir au directeur du centre 
d'apprentissage, Pour le calcul de l'indemnité à accorder au chef 
delablissement chargé de les héberger, les élèves sont comptés 
d'après les points prévus pour les demi-pensionnaires ôu les internes, 
duninués, selon le cas, du point unique ou des deux points enrres- 
pondant à l'externat. » Il lui demande «si, dans le cas où c'est un 
centre d'apprentissage annexe à un collège technique qui assure la 
geslicn de l'internat et, par conséquent, l'hébergement des élèves du 
(ulêge lechnique, on peut admettre que les points pondérés des 
Ceres detai-pensionnaires et internes du collège technique viennent 
s'ajouter à ceux du centre d'apprentissage pour la détermination de 
livtemnilé due au personnel de direction et d'administration du 
centre d'apprentissage, (Question du % octobre 1953.) 


Réponse. — En règle générale, lorsqu'un centre d'apprentissage 
Jibiic est annexé à un collège technique, le directeur du collège 
livhnique assure la direction des deux établissements et perçoit, 
pour celle participation au fonctionneinent de l'établissement annexé, 
une indemnité forfaitaire annuelle, Cètle indemnité se compose d'un 
eement proportionnel à l'effectif total des élèves du centre d'appren- 
l'ssage annexé el d'une sw, ms | forfaitaire variable en fonction de 
l'eflectif d'élèves intèrnes, Toutelois, rien s'oppose à ce que les élèves 
d'un collège technique non natienalisé qui sont deini-pensionnaires 
ou internes dans un centre d'apprenlissage annexé s'ajoutent à 
L'eflectit de ce dernier établissement gour la détermination du mon- 
lant de l'indemnité forfaitaire à servir au directeur du ceñtre d'ap- 
prentissage annexé, à condition que <es élèves soient comptés seu- 
ernent comme externes dans le cakcul de l'effectif pondéré du 
collège technique. En ce qui concerne le chet des services écono- 
niques chargé uniquement de la gestion d'un centre d' tissage 
aunexé à un collège technique non nationalisé, la limite l'indem- 
lité de gestion et de responsabilité de ce fonctionnaire est constituée 
icluellement par l'indemnité de charges administratives d'un direc- 
leur de centre d'apprentissage autonome correspondant à l'effectit 
pondéré du centre d'apprentissage annexé susvisé. Ci ce dernier 
clablissement assure l'hébergement des demi-rensionnaires el des 





internes du collège techurique, hou haliunalisé auquel il est anmexé, 
ces élèves doivent étre pris en compte pour la détermmation de 
l'indemnité de charges administralives servant de limite à l'ineim- 
nilé de gestion et de responsahuité, à raison d'un point par detui- 
pensionnatre el de trois points par inderne. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8663. — M. Joseph Denais dernande à M. lc ministre des finances 
et des économiques de laire connaître par la voie du Journul 
officiel: 4° la liste complète de touies les soriétés, entreprises, aflai- 
res quelconques, en lesquelles FEtat à des iniéreéts financier 
20 l'importauce des capilaux engagts, 4° le montant des nunes 
recues où déposées de re chef en 1952; de je nombre des fonction 
haires en activité cumulant avec leur fonction essemiielle la quaité 
d'adruinistrateur de l'un de ces organismes, (Qærs/son du 12 wcdob e 
3959.) 

Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parte- 
mentaire sont puldiés chaque année en annexe au projet de loi de 
finances sous le (tre « Nomenclature des établissements puiics el 
semi-publics de l'E'at, des sociétés d'économie mixte et des fonda- 
tions et associations subventionnées d'intérét mational ». (Document 
no 4594, annexe, pour l'exercire 1953.) Au litre de l'exer ice 192, Les 
recettes et dépenses afférentes aux parlicipations de |'Eal se sont 
élevées aux sommes suivantes: opérations en capilal: Souscriplén 
d'actions, augmentalions de capital et de fonds de dotation, 1.407 
mi'hions: ventes de titres appartenant à | Etat, %S mullions. Re\ïcnus 
dividendes versés à l'Etat (participation de l'Elat dans des sos les 
d'économie mixte), 76 millions; bénéfices versés à l'Elal par Îles 
eutreprises publiques, 4.172 millions. 





8842. -- M. Gaston Palewski derminie à M. le ministre des finances 
et des affaires éconômiques quelles mesures Il comple prendre à 
l'égard de certains anciens mernbres des forces françaises Hibres qui, 
s'étant engagés très jeunes, ne se sont pas trouvés en mesure, à la 
Libération, d'entreprermire une affaire commerciale ou agricole, soit 
qu'its aient alors repris lenrs études, soit qu'ils ne possédassemt pas 
encore les connassances professionnekHes néressaires, El qui, de ce 
fait, n'ont pu bénéficier du prêt accordé à leurs camarades pour le 
permettre de se créer une siluation libérale, conmmerciaie où agri- 
cote et dans quel sens des rnesures compensainires pourratent étt 
envisagées envers ces créanciers privilégiés de la nation, (Qwestion 
du G octobre 1551) 

Réponse. — La date limite prévne pour le dépit des demandes de 
prêts des anciens imembres des forces françaises Nbres à élé fixée 
au 23 décembre 1938 pur la loi ne 48-1000 Gun 23 juin 948, Le délai 
qui a été accordé aux intéressés pour hénéfirier de prêts visés par 
l'ordonnance n° 452718 du 2? novembre 1945 à perrms à tous œux 
qui ponvaient y prétendre de formuler leurs dernandes dans des 
conditions satlislaisantes, 





INTERIEUR 
8579. —- M. Edouard Daladier cxjo<e à M. le ministre de l'intérieur 


que certaines préfectures font actuellement procéder, par voie 
purement administrative, à des expulsions d'occupants, proprié 
tuires ou locataires, de lieux qui ont € dfodarcs inoceupés par 
sunple décision adiminisirative; et lui demande si les autori 
administratives ou de police ont le droit de passer outre à la pro 
testation fondée ou non desdits occupants el de procéder à lexpul 
sion sans attendre que le magistrat des référés, saisi d'urgence de 
Ja proleslalion, ail stalué, (Question du & octobre 1953.) 

Réponse, — Aux termes de l’article 11 du décret du 1@ janvie 
1947, dont la légalité a été reconnue par la jurisprudence de Ja 
cour de cassation (Cass., Crim. Chatain 1 mai 1949, D 1919 2%61) 
et du tribunal des contlits (Trib, Conf. Dumout-Bonnel 12 mai 1949 
D. 1949, 267), l'autorité administrative a la faculté de procéder, avec 
le concours de la forte publique, à l'expulsion des orcupants de 
locaux faisant l'objet d'une mesure de réquisition immobilière prise 
en application de l'ordonnance du 11 octobre 1945. Le prestalaire 
dispose toutefois de certaines garanties qui sont précisées par l'arti 
cle 10 du même décret, ainsi rédigé: « En cas de rontes'ation 
résentée par écrit par le prestataire an service du logement ou, 

défaut de service de logement, au maire de la localité dans laquelle 
est situé le local réquisilionné, deux jours francs au moins avant 
la date fixfe pour la prise de possession, celle-ci est différée, cl 
la contestation est reconnue sérieuse. Le préfet est immédiatement 
saisi par le service du logement ou le maire. Après avoir pris, «il 
l'estime pppertun, l'avis de la rommission visée, suivant le ces, 
aux articles 19 ou 20 de l'ordonnance n° 4-%394 du 11 octobre 1945, 
le préfet rapporte son ordre de réquisition où en poursuit l'exécution. 
Dans ce dernier cas, la prise de possession est effectuée dans les 
conditions fixées à l'article 9 ci-dessus », S'agissant d'acles admi- 
nistratifs, les tribunaux judiciaires n'ont pas compétence pour juger 
des contestations el g—— naître à propos des réquisilions et de 
arr agenmet de 1 litiges relèvent de la juridiction admumis- 


tue 





JUSTICE 


9416 — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice s il ect 
exact que, durant le gouvernement provisoire de la République, la 
Haute Uour de justice ait été présidée par des titulaires désignés 
spportenant au parti communiste. (Question du 29 octobre 1953.) 
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Réponse, Le garde des sceaux, ministre de la juslice, n’a pas 
eu à intervenir dans la désignaffon des présidents et vice-présidents 
de la Haute Cour de justice et il ne lui appartient pas d'apprécier 
les motifs qui ont entrainé cette désignation par une Assemblée 
souveraine, En eflet, aux termes de l'article 3 de l'ordonnance du 
18 novembre 1914, le premier président de la cour de cassation était 
de droit président de la Haute Cour de justice. La loi du 27 décembre 
1945 (art. 4er), a modifié l'article 3 de l'ordonnance du 18 novembre 
1914 comme suit: « Le prés'dent et les deux vice-présidents sont élus 
par l'Assemblée natjonale constituante parmi ses membres ». 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9419. — M. Frédéric Dupont demande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones si ses services peuvent refuser, à une 
personne ayant eu une procuralion pour un comple de chèques Ee 
taux élablis au nom dune société, de lui indiquer à quelle date 
ladite procuration à cessé d'être vaiable. (Question du 20 oc- 
tobre 1953.) 

Réponse. Ne peuvent obtenir communication de renseignements 
sur le fonctionnement d'un compte courant postal ouvert à une 
société que le représentant de la personne morale et, éventuellement, 
les fondés de pouvoir du représentant, mandatés à cet effet au moyen 
d'une procuration régulière, Les pouvoirs des mandataires cessent 
dès réception par le centre de chèques postaux de la signification de 
la révocation du mandat antérieurement donné, ou à l'expiration du 
délai pour lequel ils avaient été accordés. Dès lors, il n'est plus 
possible, sans enfreindre le secret professionnel, de donner des 
renseignements sur le fonctionnement du compte courant postal à 
une personne qui n'est plus qualifiée pour participer à la gestion 
dudit compte, 





9567. M. Hutin-Desgrées expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que les pensions d'invalidité de la sécurité 
sociale sont payables par mandat-poste à domicile; que, toutefois, 
si le montant du mandat est supérieure à 90.00 F, les règlements 
en vigueur n'autorisent pas les facteurs à porter le mandat à domi- 
cile. En conséquence, l'invalide est mis dans l'obligation, soit d’aller 
percevoir sa pension au guichet du bureau de poste, soit, s’il ne 
peut se déplacer, d'avoir recours à une personne à laquelle il doit 
remelltre un certificat de vie et une procuration. I lui fait observer 
que celte situation comporte de nornbreux inconvénients lorsqu'il 
s'agit, notamment de grands invalides alités ou ne pouvant mar- 
cher, et dont le domicile est éloigné du bureau de poste et de la 
inairie, Il Jui demande s'il comple examiner la possibilité, pour le 
cas parliculier de ces grands invalides percevant une pension de la 
sécurité sociale, de derogations aux règlements en vigueur en ce 
qui concerne le payement des mandats postaux à domicile, (Question 
du 6 novembre 1953.) 


Réponse. — Les receveurs des postes, télgraphes et téléphones 
sont autorisés à payer exceptionnellement à domicile, sur la demande 
du bénéficiaire, les mandats de plus de 50.000 F portant la men- 
loi Ne payer qu'en Imain propre » et adressés à des personnes 


malades on infirmes incapables de se rendre au bureau de poste. 
Les personnes qui recoivent périodiquement des mandats payables 
en main propre de plus de 90.000 F sont invilées à intervenir 


auprès de lexpédileur afin que celui-ci adopte un autre procédé 
d'envoi, Le payement à domicile d'un ou de deux mandats de l’es- 
pèce n'est, en effet, consenti que pour donner le temps de procéder 
\ celle intervention, Quant aux mandats dont l'expédileur n'a pas 
lemandé payement en main propre, ils peuvent toujours être 
payés à un mandataire, après le dépôt d'une procuration au bureau 
de poste intéress Aucun certilicat de vie n'est exigé du bénéficiaire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8963 M. de Léotard demande À M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° quels ont été les hôpitaux, sanato- 
riums et élablisseiments appartenant à son administration qui ont 


été touchés par les grèves: 2e s'il est exact que dans certains ser- 
vives les conditions d'hygiène et de soins ont été gravement négli- 
gées; 30 S'il est tolérable que les femmes en couches, malades on 
accidentées, puissent ètre victimes de mots d'ordre qui sont un défi 


à la plus élémentaire notion de solidarité et de fraternité. (Question 
du 6 octobre 1455.) 

Réponse. — 1 est exact que les établissements hospitaliers ont été, 
dans l'ensemble, comme les autres activités publiques, touchés par 
les grèves du mois d'août 1953. Mais le personnel a, dans tous les 
cas, orienté son action de telle manière que les malades n’ont pas 
eu à en souffrir et les soins ont été assurés avec tout le dévoue- 
ment habituel, Seul un ralentissement dans la marche de certains 
services généraux, administratifs ou de salubrité générale, a été 
consiaté; les services de sécurité ont tous été assurés. Il en a été de 
mème dans lous Iles sanatoriums et les hôpitaux psychiatriques, où 
l'ensemble des services n'a pas souffert du fait d'actes de grèves. 
Aucun incident sérieux concernant directement la population hospi- 
talisée n'a été porté à la connaissance du ministre par les préfets ou 
par les directeurs déparlemen:aux de la santé. 


9425. — M. Paul lhuel expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que des demandes d'autorisation d'exercer la 
profession d'infirmière ont été adressées en juin-juillet 1% aux 
directions départementales de la santé {exécution prescription de la 





Re, un 
loi du 8 avril 1946, complétée par la loi du 24 mai 1951), (+4 
demandes devaient étre soumises aux commissions compétentes puis 
faire l'objet a'arrètés pris par le ministre de Ja santé publique +! de 
la population. En octobre 193, aucune suite n'a encore élé donne 
à ces demandes. Il lui demande s'il est possible de savoir «i es 
candidates auront bientôt la réponse qu'elles atlendent depuis 54 
de deux ans. (Question du 2% octobre 153.) sd 


Réponse. — Dans l'ensemble, les commissions départementiloe 
chargées de l'examen des dossiers constitués en application des lois 
des 8 avril 1946 et 24 mai 191 ont terminé leurs travaux, parfois 
depuis Jongtemps, et les décisions ministérielles ont été nolifies 
aux intéressés. Les appels interjetés contre ces décisions ont él 
instruits par la commission centrale cornpétente; seuls quelsques 
dossiers particulièrement litigieux restent encore en instance. Il est 
exact, toutefois, que la situation est différente dans le département 
de la Seine, où les dossiers déposés ont été excessivement nom. 
breux. La mise au point de ces dossiers, parfois bien sommaires, à 
exigé un long délai, mais des mesures ont été ge pour que la 
commission départementale accélère, dans toute la mesure du pos. 
sible, le rythme de ses travaux. J'ai d’ailleurs pu, au Cours de ce 
dernières semaines, prendre des décisions portant sur 461 demandes, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9296. — M. Estèbe demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quel est, actuellement, le chiffre des fonctionnaires 
de la main-d'œuvre affectés au placernent des pensionnés de guerre 
bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924, tant à l'échelon national 
qu'aux divers échelons départementaux et locaux et quel était ce 
chiffre en 1951 et 1952, (Question du 22 octobre 1953.) 


Réponse. — L'administration n'est pas actuellement en mesure 
de fournir à l'honorable parlementaire les chiffres demandés que 
seule une enquête approfondie pourrait permettre de détermingr, 
En effet, les fonctionnaires des services de main-d'œuvre ne sont 
pas affectés exclusivement au placement des mutilés de guerre, 
mais assurent conjointement les diverses tâches qui incombent à 
ces services. A l'échelon national, l'application de la loi du 26 avril 
4924 fait partie des attributions d’un bureau de l'administration 
centrale, chargé des nombreuses questions se rapportant à l'emploi 
de la main-d'œuvre et, plus particulièrement, de l'organisation et 
du développement du placement des travailleurs bénéficiant, à va 
titre quelconque, d'une priorité d'embauchage (mutilés, veuves de 
guerre, pères de famille, rapatriés d’Indochine}), ainsi que de diverses 
autres catégories, telles que les invalides civils, anciens inalades et 
déficients. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9248. — M. Mouton demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il est exact que des projets de 
déviation routière ont été envisagés aux abords de la ville de Salon- 
de-Provence, ea direction de Marseille, Avignon el Arles-sur-Rhôre. 
(Question du 20 octabre 1953.) 

Réponse. — Un dt de dévialion des routes nationales n° 113 
(grand itincraire Marseille-Bordeaux) et no 538 (Marseille-Avignon), 
à l'Ouest de Salon-de-Provence, est inscrit au premier 2 dre 
de travaux d’amélioralion du réseau routier national financé par 
le fonds spécial d’inveslissement routier, Toutefois, les possibilités 
financières futures du fends ne peuvent être actuellement évaluées 
avec suffisamment de précision pour que l’époque de réalisation 
du projet en cause soit d'ores et déjà fixée. 





9629. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les bombardements con- 
sécutifs aux combats de la libération cent détruit un pont sur le 
Rhône reliant la rive du Gard au Vaucluse, entre Oraage et Roque- 
maure; que, Imalgré de nombreuses interventions, le pont n’est pas 
encore reconstruit. Il lui demande: 1° quelles sont les raisons 
exactes de la non-reconstruction de ce pont; 2° si cette reconstruc- 
tion est envisagée et, dans l’affirmative, à quelle date. (Question 
du 12 novenbre 1953.) 


Réponse. — C'est en raison de l'insuffisance des dotations budgé- 
taires que la reconstruction du pont de Roquemaure, sur le Rhône, 
n'a pas encore été entreprise, En 1952, l'administration des travaux 
publics n’a obtenu, pour les opérations nouvelles, au titre de la 
reconstruction des ouvrages d'art détruits par faits de guerre, ni 
crédits de payement ni autor sations de programme. Ceux qu'elle 
a reçus pour cet objet en 1953 ont été d'un montant tellement 
faible qu'ils n'ont pas permis de comprendre dans le programme 
de cette année la reconstruction du poat de Roquemaure, qui aurait 
exigé à elle seule l'engagement d'une dépense de plus de 490 mil: 
lions de francs. En 195%, aucun crédit de payement ne sera alloué 
pour les opérations nouvelles sur le chapitre de reconstruction des 
ouvrages d'art. Seule sera engagée à ce titre une nouvelle tranche 
de dépenses de l'ordre d’un peu plus de 2 milliards de francs. 
L'administration sera donc amenée, comme cette année, vu le très 
grand nombre d'opérations urgentes restant à réaliser, à exclure 
en principe les opérations d’un montant élevé, de façon à pouvoir 
rétablir le plus grand nombre possible de passages. En définitive, 
aucune assurance ne peut étre donnée quant à l'époque à laquelle 
la reconstruction du pont de Roquemaure sera entreprise. La déct- 
sion dépend uniquement de l'importance des dotations budgétaires 
qui seront accordées au cours des prochaines aanées. 
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Trteux. Valentino. Laye ea 
Tourné. Vallon (Louis). éry (Emmannet)z 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Tourtaud. Vais (Francis). de (Pierre). 
Tricart. Védrines. igner 
pe LA Mme Vaillant- Verdier Yacine (DMahoÿe 
3° séance du mardi 1 décembre 1953. Couturier, Vergès. Zunino, 
SCRUTIN (N° 2072) Ont voté dre : 
Fur ramendement de M. Guiguen après l'article 12 du budget de 
la seconstr&tion (Indemnité forfaitaire de Lase pour le mobilier MM. Christiaens. ie 
SuSTE) « Abelin. Chupin. Gaubert. 


Nombre des Votants. ....ssssesvsesssoemenessses 618 


Majorité absolue... EPPPTET EEE EEE EEE 


PCETELES . 310 


Pour LJ'adoplioN....scsesecssrerorss. 208 


Contre …. 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier. 
Arnal , 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Rallanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Parlhélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 


Penbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide}, Marne. 


Be thet. 

Pesset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol, 

jante (Florimond). 

Pouhey (Jean). 

Boutavant, 

Routbien. 

Brahiuni (Al). 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Caslera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambron (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

gniot, 

Conte, 

ostes (Alfred), Seine 

Pierre Col. 

coulant (Robert), 
ristofol. 

Pagain. 

Darou. 

Dassonville. 

Divid {Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

lejean. 

Derusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 
Sso] 


*sson, 

Dicko {Hamadoun). 
: itrellot, 

Duboise” 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etlenne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Ienncguelle. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lap:e (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurelte, 

Loustau. 

Lu:sy (Charles). 

Mabrut. 

Mancean (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, No1d 

Marty (André). 





Mile Marzin. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


CRRERERELELELRLLLELLELELELE) no 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

\Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
ternand)} 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido:. 

Minjuz 

Moch (Jules}. 

Mollet (Guy}s 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rezb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor 

Sitvandre. 

Sion. 

Sissoka ‘Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 








Ait Ali ‘Ahmed}), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-MosenNc. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

jabet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon ‘André). 

Barrachin. 

Barrès 

PBarrier. 

Barrot 


Baudry d'Asson !de). 


Ba vlet 

Bayrou. 

eaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet 

2CLOUIN 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

3illères, 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

PBouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O‘Cottereau. 

Bricout. 

Briot 

Brussel (Max}s 

Bruvneel. 

Rurlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Calint (Olivier). 

Carlmi. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteilain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 





Closterimann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 


Aisne. 


Courant (Picrre), 
Couston (Paul. 
Crouzier, 


Dalaaier (Edouard). 

Damette 

Dassault Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Pefos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbas !Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Delrmolte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Hordogne, 

De<grangé s. 

Detæœuf 

Devemn+. 

Devinart, 

Dczarnaulds. 

Mile bienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Doua!a. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice {de}. 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Nupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillemin. 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre\. 
Garnier. 


isaulle (Pisrre de}. 

atumont,. 

Gavin 

‘enten. 

feorges (Mau’ice}, 

Gilliot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

uracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grousscaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou tIenri), 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halicquen. 

llrumesser. 

HHénauit 

Hettier de Baistambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (André), 
Seine. 

fuiin 

fHu'in-Desgrées. 

Ihuel 

ISorni 


lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Micheh, 
Loire 

Jacquinot (Louis}, 

Jarrosson 

Ilcan-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July, 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (Rens). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurire}, 

Léotard (de). 














5820 


ASSEMBLEE NATIONALE — 53° 


SEANCE DU {7 DECEMBRE 1952 





Je Roy Ladurie. 

Le Scielleur. 

Leltourneau, 

Levi her. 

Liautey André) 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Lou<taunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas 

Maga (fubert) 

Magendie 

Mailhe 

Maibrant, 

Mallez 

Marnadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin. 

Marie (André). 

b'artel (Louis), 
Haiule-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Me k. 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

Mercier {André-Fran - 
Çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 


Vendée, 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti 
Moisan 
Molinatti, 
Monudon, 
Monin 


Monsabert (de) 
Monteil (André\, 
Finistère, 
Montel (F erre}, 
thône 
Monteolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de) 
Mouchet, 
Moustier (de), 
Moynet, 
Muiler (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 





Nigay. 
Nisse 
Noe (de La) 


Noël (Léon), Yonre. 


Ofrni 
Oopa Pouvanaa,. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelhinadjid}. 
Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski {Jean-Paul} 
Seine-el-01ise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Palernot, 
Patria. 

Pebellier 

l'elleray, 

Peltre 
Penoy, 
Perrin 
Pelit (Eugène- 
Claudius) 

Petit {UV} 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

P'nay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

"even (René). 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot 

Priou, 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saôûne-el-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritznthaler. 

Rolland. 


Rousseau, 


, 


(Eugène). 


Basses- 


Rousselot. 

Saiah (Menouarf. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

sanogo Sekou, 

sauvajon, 

sSavale. 

Schaff 

schmitt (Albert), 
Bis-Khin. 

SschmitHlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain., 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 

Siefridt 

sSunonnet, 

Sinaïl. 

sSolinhac. 

Sou, 

Souquès (Pierre), 

s-urbet. 

Sousteile, 

Taillade. 

Teilgen (Pierre 
Henri). 
Tem:le, 

Thibault, 

Thiriei, 

Tinguy ‘de). 

Tirolien. 

foublance. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletle. 

Wasmet. 

Woiff. 

Zodi Jkhia. 








N'a pas pris part au vote: 


M. Ben Als Cherif. 


Excusés ou absents par congé: 

MM. 
Bardoux (Jacques). 
Cadi {Abd-el-Kader). 


Leshors. 
Dorumergue. 


La Chambre (Guy) 
Montillot, ; 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Bouxoin, qui pésidait la <éanee. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 26 novembre 1053, 
(Journal officiel du 27 novembre 1953.) 


——— 


Dans le scrutin (n° 2055) sur la demande de M. Dronne tendant À 
réserver Je chapitre 8101 du budget des affaires économiques jus 
qu'après le vote de lanenderent fixant Je laux de la laxe d'en 
couragement à la production textile à 1 p. 100: 

MM. Gaillemin, Garnier, Guthmuller, portés comme ayant \0t4 

« pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 20 novembre 1952 
(Journal officiel du 1° décembre 1955. 


Dans le scrutin (n° 2060) sur la molion préjudicielle. opposée par 
M. Billères à la discussion du budget de l'éducation nationale: 
MM. Pierre Courant, de Mouslier, porlés comme ayant voté 

« contre », déclarent avoir voulu « s'abstenir »; 


M. kir, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu Voter « pour »; 


MM. Pierre André, Anthonioz, Apithy, Aumeran, Barbier de Peau 
mont, Becquet, Betlencourt, Blachette, koscary-Monsservin, Chamant, 
Jacques Chévallicr, Yves Colin, Crouzier, Deboudt, Pelbez, Joseph 
Denais, Detoeuf, Estèbe, Jacques Fourcade, Maurice Frédet, Pierre 
Garet, Maurice Grimaud, Guichard, Michel Jacquet, Jarrosson, Jeans 
Moreau, Joubert, Lalle, Le Cozannet, Monin, Pierre Montel, Moynet, 
Näaroun Amar, Pantaloni, Paternot, Peltre, Pinay, Quilici, Salliard du 
Kivault, Temple, Jules Valle, Vigier, portés comme ayant volé 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 





Rectification à 
au compte rendu in extenso de la ?° séance du 20 novembre 1953 


(Journal ofliciel du 1° décembre 1955.) 


Dans le scrutin (n° 2062) sur la motion préjudicielle opposée par 
MM. Levindrey et René Schinitt à la discussion du budget de la 
reconstruction : 

M. Bricaut, porté comme ayant voté « contre », déclare avoit 
voulu voter « pour » 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 1° décembre 1953. 


{re séance: page 5749. — 2° séance: page 5771. — 3° séance: page 6788. 




















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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